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Principales  décisions  du  Tribunal  de  Commerce  de 

Nantes,  de  la  Cour  d'Appel  de  Rennes  et  des 

autres  Tribunaux  du  ressort. 


COUR  DE  CASSATION ,   6  février  1877. 

(^Chambres  réuniesJ) 

GENS  DE  MER.  —  FRAIS  DE  RAPATRIEMENT  £T  DE  CONDUITE. 

—  NAUFRAGE  DU  NAVIRE.  —  DÉCRET  DU  7  AVRIL  1860. 

—  LÉGALITÉ. 

—  "S 

L'article  14  du  décret  du  7  aoril  1860  sur  le$  frais  de  rapo" 
trkment  et  de  conduite  des  gens  de  mer,  n'a  m  rien  innové 
à  la  législation  antérieure,  en  mettant  à  la  charge  de  l'arme- 
ment au  même  titre  que  les  loyers,  les  frais  de  rapatriement 
et  de  conduite  des  gens  de  mer* 

En  ctmséquence^  la  légalité  de  ce  décret  ne  peut  être  contestée, 
et  en  cas  de  naufrage  djA  navire,  à  défaut  de  suffisance  dans 
le  produit  des  débris  du  navire  et  dans'celui  de  la  cargaison , 
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commerce,  sont  à  la  charge  de  l'armement  au  même  titre  que 
les  loyers,  et  que  les  frais,  de  même  que  les  loyers,  doivent 
s'imputer  sur  le  navire  et,  subsidiairement,  sur  TensemUe 
des  frets  gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté  son  port  d'arme- 
ment, ces  frais  ne  pouvant  incomber  au  Trésor  qu'après  épui- 
sement complet  de  cette  douUe  garantie  ;  que  cet  article  est, 
dès  lors,  légal  et  obligatoire  ; 

»  D*où  il  suit,  qu'en  décidant  que  l'administration  de  la  Marine 
était  mal  fondée  dans  son  action  en  paiement  des  frais  de  rapa- 
triement des  gens  de  l'équipage  du  Tristan,  sur  l'ensemble  des 
frets  gagnés  par  l'arriiateur  Flornoy,  depuis  le  départ  du  na- 
vire  de  son  part  d'armement,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  des  articles  258  et  259  du  Code  de  Gom- 
merce,  et  violé  les  dispositions  de  la  loi  sus-visées,  notamment 
l'article  14  du  décret  du  7  avril  1860; 

»  Par  ces  motifs,  casse ...» 

«  '  ' 

Cour  de  Cassation  (Ch.  réunies), —  du  6  février  1877. — M.  de 
Raynal,  doyen  des  présidents,  président.  —  M.  Salneuve,  rap- 
porteur. —  M.  Bedarrides,  i«'  avocat  général.  —  U^  Dancon- 
gnée  et  Roger-Marvaise,  avocats. 


NANTES ,  15  Juillet  1876. 

SOCIÉTÉ.  —    MÉSINTELLIGENCE.   —.DISSOLUTION.   *^  BfODE 

DE  LIQUIDATION. 

Lorsque  la  dissolution  d'une  Société  commerciale  est  prononcée, 
les  Tribunaux  ne  peuvent  pas  suppléer  aux  œnventions  des 
parties  et  organiser  un  mode  de  liquidaHon  non  conforme,  à  - 

'    la  loi. 

Spécialement,  dès  qu'une  Société  de  trois  personnes  est  d«- 
soute ,  deux  d'entre  eUes  ne  sont  pas  fondées  à  soutenir,  ù 
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défaut  de  convention  expresse,  que  la  liquidation  doit  seute- 
ment  consister  dans  la  fixation  de  la  part  du  troisième 
associé. 

GRINSARB  contre  BOUGHBRIB  ET  HBTUIBR. 

JUGEHBHT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  Fassignation  introductive  d'instance  du  13  juin  1876 , 
par  laquelle  Grinsard  ,  imprimeur  à  Nantes ,  appelle  devant 
ce  Tribunal ,  Amôdée  Boucherie  et  Léon  Heynier,  ses  gen- 
dres, pour  entendre  prononcer  la  dissolution  de  la  Société 
entre  lui  et  eux ,  sous  la  raison  sociale  de  A.  Boucherie  et  G^*, 
suivant  acte  du  24  février  1875,  enregistré,  et  entendre  nom- 
mer un  liquidateur  de  ladite  Société;  s'entendre  condanmer 
aux  dommages-intérêts  à  articuler  et  aux  dépens  ; 

»,  Attendu  que  les  conclusions  de  Grinsard  tendent  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

»  lo^§oit  dès  à  présent ,  soit  après  enquête ,  dire  et  juger 
que  la  Société  A.  Boucherie  et  G"  est  dissoute ,  à  raison  de 
la  mésintelligence  survenue  entre  les  associés ,  et  qui ,  d'un 
commun  accord  ,  en  rend  la  continuation  impossible  ; 

»  2*  Nommer  un  ou  plusieurs  liquidateurs  qui  procéderont 
aux  opérations  ordinaires  de  partage  et  liquidation ,  confor- 
mément aux  droits  des  parties  et  aux  dispositions  de  la  loi  ; 

a  3®  Débouter  les  sieurs  Boucherie  et  Meynier  de  leurs 
conclusions,  tendant  à  ce  que  la  Société  soit  maintenue 
entre  eux  deux  seuls  à  l'exclusion  du  concluant  ; 

»  Sôus  réserves  du  droit  de  faire  considérer  comme  lui 
appartenant  en  propre  ,  à  l'exclusion  de  ses  gendres,  le  traité 
passé  avec  le  journal  V  Espérance  du  Peuple  ; 

»  Attendu  que  les  conclusions  de  Boucherie  et  de  Meynier 
tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

»  10  Prononcer  la  dissolution,  à.  partir  du  22  juin  1876, 
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de  la  Société  qui  a  existé  entre  Grinsard  et  ses  deux  gendres , 
sous  la  raison  sociale  A.  Boucherie  et  C*^  ; 

»  2®  Décerner  acte  k  Boucherie  et  Heyùier  de  leur  déclaration 
d'entendre  rester  associés,  et  de  continuer,  avec  le  concours  des 
bailleurs  de  fonds ,  Texploitation  de  la  maison  et  les  autoriser 
h  continuer  cette  exploitation ,  sous  le  contrôle  de  M.  Francis 
Fourcade,  arbitre  de  commerce  à  Nantes,  qu'ils  acceptent 
à  l'effet  de  vérifier  les  livres  et  les  écritures ,  et  de  liquider 
les  parts  active  et  passive  de  Grinsard  dans  la  Société; 

»  i^  Tarder  à  statuer  jusqu'après  le  rapport  de  M.  Four- 
cade  sur  la  demande  de  Grinsard  en  vente  de  l'imprimerie , 
et  sur  sa  demande  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  demander  la 
dissolution  de  la  Société  à  raison  de  la  mésintelligence  sur- 
venue entre  les  associés,  mais  qu'elles  sont  en  complet  désac- 
cord en  ce  qui  concerne  le  mode  de  liquidation ,  car  d'un  côté 
Grinsard  demande  qu'il  soit  nommé  un  ou  plusieurs  liquida- 
teurs qui  procéderont  aux  opérations  ordinaires  de  partage  et 
liquidation ,  conformément  aux  droits  des  parties  et  aux  dis- 
positions de  la  loi ,  tandis  que  de  l'autre  côté ,  Boucherie  et 
Meynier  voudraient  que  le  Tribunal  autorisât  la  continuation 
de  la  Société  entre  eux  deux  seuls  ,  en  excluant  immédiate- 
ment leur  beau-père  ;  qu'ils  déclarent  qu'ils  sont  prêts  à  liqui- 
der inmiécUatement  par  voie  amiable ,  les  parts  active  et  pas- 
sive pour  lesquelles  Grinsacd  est  fondé  dans  la  Société  telles 
qu'elles  résultent  des  écritures  et  livres  tenus  par  le  comp- 
table de  la  maison  ; 

»  Attendu  que  Fa  seule  question  du  procès  est  honc  d'ap- 
précier quel  doit  être  le  mode  de  liquidation  de  la  Société  ; 

»  Attendu  que  la  dissolution  et  la  liquidation  des  Sociétés 
commerciales  sont  régies  par  les  dispositions  du  Code*  Civil , 
par  les  dispositions  du  Gode  de  Commerce  et  par  les  con- 
ventions des  parties  ; 

»  Qu'aux  termes  de  l'art.  1873i  du  Code  Civil,  les  règles 
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coi^eernant  le  partage  des  successions ,  la  forme  de  ce  par- 
tage et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les  co-héritiers 
s'appliquent  aux  partages  entre  associés  ; 

»  Attendu  que  ni  les  défendeurs ,  ni  le  Tribunal  même ,  ne 
peuvent  prescrire  de  faire  cette  liquidation  d*une  manière  non 
légale,  mais  qu'ils  peuvent  faire  exécuter  les  clauses  du  contrat, 
ou,  h  défaut,  faire  Tapplication  de  la  loi;  que  la  prétention  de 
Boucherie  et  Heynier  d'exclure  Grinsard  de  l'association  et  de 
conserver,  pour  eux  seuls,  le  fonds  de  commerce ,  au  prix 
qui  sera  fixé  par  des  experts  ,  serait  fondée ,  si  l'acte  de 
Société  du  Î4  février  187S  leur  donnait  ce  droit ,  mais  qu'on 
n'y  trouve  aucune  clause  qui  les  y  autorise  ;  qu'il  est  dit 
seulement  qu'en  cas  de  décès  «de  l'un  des  associés ,  avant  le 
1®'  août  1880 ,  ladite  Société  ne  sera  pas  dissoute  ;  que 
le  survivant  ou  les  survivants  des  associés  géreront  la  Société 
qui  ne  sera ,  dans  tous  les  cas ,  dissoute  et  liquidée  qu'au 
l«f  août  1880,  sauf  aux  survivants  des  associés  à  tenir  compte 
aux  héritiers  ou  représentants  du  ou  des  prédécédés ,  de  la 
part  leur  revenant  dans  les  bénéfices  nets  réels  et  encaissés  de 
la  Société  ; 

»  Attendu  que  l'acte  de  Société  du  24  février  1875  n'ayant 
pas  prévu  le  cas  de  dissolution  du  vivant  de  ^tous  les  associés 
par  suite  de  mésintelligence  entre  les  parties ,  il  faut  appli- 
quer les  art.  826  et  827  du  Code  Civil  dans  le  procès  actuel  ; 

»  Que  le  liquidateur  aura  donc  à  apprécier  si  un  partage 
en  nature  de  l'imprimerie  et  de  la  lithographie  est  chose  pos- 
sible ,  â  défaut  à  procéder  à  leur  réalisation ,  suivant  le  mode 
qu'il  jugera  le  plus  avantageux  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  1«  Dit  et  juge  que  la  Société  A.  Boucherie  et  G^«  est  dis- 
soute à  raison  de  la  mésintelligence  survenue  entre  les  asso- 
ciés ,  et  qui ,  d'un  commun  accord ,  en  rend  la  continuation 
impossible  ; 
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9  3P  Nomme  en  qualité  de  Uquidateur  de  la  Sodété  , 
M.  Fourcade,  arKtre  de  commerce,  qui  procédera  am  opéra- 
tions ordinaires  de  liqoidation  et  partage  ,  conformément  au 
droits  des  parties  et  aux  dispositions  de  la  loi ,  et  Fin? estît 
de  tous  pouvoirs  à  cet  effet  ; 

»  3*  Déboute  Boucherie  et  Meynier  de  leurs  conclusions  ten- 
dant  à  ce  que  la  Société  continue  d'enster  entre  eux  deux 
seuls ,  à  Texclusion  de  Grinsard  ; 

9  4^  Décerne  acte  à  Grinsard  de  ses  résenres,  quant  au 
traité  passé  avec  le  journal  ÏEgpérance  du  Peuple^  qu'il  prétend 
lui  appartenir  en  propre  à  Texclusion  de  ses  gendres  ;  décerne 
acte  à  Boucherie  et  à  Meynier  de  leurs  réserves  contraires  à 
ce  sujet  ; 

»  S^  Réserve  à  Grinsard  tous  ses  droits  prétendus  de  de- 
mander à  ses  co-associés  des  dommages-întéréts  pour  rup- 
ture  de  la  Société  ; 

»  6^  Réserve  également  tous  les  prétendus  droits  de  Bou- 
cherie et  Meynier  à  réclamer ,  par  demande  spéciale ,  des 
dommages-intérêts  à  Grinsard  ; 

»  1^  Dit  que  les  dépens  de  Tinstance  seront  passés  en  frais 
de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  juillet  1876.  — 
Président  :  M.  Delaunay  de  Saint-Denis.  —  Plaidant  :  pour 
Grinsard ,  U^  Van  Iseghem  ;  pour  Boucherie  et  Meynier^ 
M*  Husseau. 
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NANTES,  17  Juin  1876. 

NAVIRE.  —  CAPITAINE.  —  INTÉRESSÉS.  —  RÉPARATIONS.  ~ 
DÉFAUT  d'autorisation.  —  RESPONSABILITÉ. 

Le  capitaine  d*un  navire  rendu  à  desttnaliim  ne  petit  le  faire 
réparer  sans  autorisation  spéciale  des  propriétaires^  bien  que 
eeuX'â.  m  demeurent  pas  dans  le  port  où  U  se  trouoe,  sHls 
demeurent  d'ailleurs  à  une  faible  distance  dans  le  même 
arrondissement  ou  district  maritime,  par  exemple  (1). 

U  en  est  surtout  ainsi, ^  lorsque  les  propriétaires  ont  manifesté 
l'intention  de  s'opposer  à  toutes  réparations. 

Le  fait  par  un  Tribunal  de  Commerce  d'avoir  autorisé  un  capi- 
taine, sur  sa  demande,  à  faire  exécuter  des  réparations  à 
son  navire  aux  frais  et  risques  de  qui  il  appartiendrait,  ne 
constitue  pas  la  chose  jugée  au  vis-à^vis  des  propriétaires, 
mais  réserve  la  question  de  responsabilité. 

LEFRANÇOIS  FRÈRES  ET  AUTRES  CORtre  PINTO. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  rassiguation  introduciive  d'iustancé  du  24  avril  1876, 
donnée  à  la  requête  de  Lefrançois  et  autres  au  capitaine 
Pinte  ; 

»  Vu  Tassignation  du  2;8  même'  mois,  par  laquelle  Pinto  a 
reporté  la  demande  de  Lefrançois  frères  aux  époux  Duperron, 
demeurant  à  l'Ile-aux-Moines,  et  les  a  appelés  devant  le  Tri- 
bunal pour  entendre  dire  et  juger  qu'ils  sont  tenusd'intervenir 
dans  rinstance  pendante  entre  lui  et  les  sieurs  Lefrançois  frères 
et  consorts,  et  s'entendre  condamner  comme  propriétaires  de 
la  moitié  du  navire  Jeune-Emile,  k  payer  aux  sieurs  Lefran- 
çois frères  et  consorts  la  somme  de  %S^S  fr.  40  c,  suivant 
ses  conclusions,  formant  la  demie  de  cdle  de  5,0S6  fr.  79  c. 

(1)  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  lieu  de -la  demeure  de  Tarmateur. 
V.  Poitiers,  18  février  1873  (ce  rec.  1873,  2, 12),  et  les  annotations. 
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réclamée  par  "eux  ;  voir  dire  et  juger  que  les  époux  Duperron  | 


devront  opter  entre  le  paiement  de  leur  portion  dans  le  coût 
des  réparations  du  navire  ou  Tabandon  de  leur  part  de  pro- 
priété et  de  fret  en  faveur  de  celui  qui  désintéressera  Le&ran- 
çois  frères  et  consorts  ;  s^enten^re^  en  outre,  condamner  en 
200  ir.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  Pinto  reconnaît  qu'il  doit  les  sommes  ci- 
après: 

»  A  Lefrançois  frères,  constructeurs 3.348'  46 

»  A  Perrigaud,  peintre 140  » 

»  A  Delaunay,  peintre «  •  78  90 

»  A  Pauly,  poulicur y 134  » 

»  A  Sfurié,  cordier .-^ 390  »                  , 

»  A  Chupin,  voilier 384  83                  | 

»  A  Sue,  courtier 172  60                  i 

»  Pour  gardiennage  au  jour  de  la  demande.  300  » 

»  Pour  gardiennage  au  jour  de  Taudience.  •  108  » 

Ensemble 5,086'  79 

»  Attendu  que  Lefrançois  frères  et  autres  concluent  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  condamner  sdt  le  sieur  Pinto  seul, 
soit  le  sieur  Pinto  et  les  époux  Duperron,  conjointement  à 
payer  aux  demandeurs^suivant  la  part  de  chacun,  la  somme 
de  5,056  fr.  79  c,  avec  les  intérêts  h  6  ^o^  à  partir  du  24  avril 
1876  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Duperron  ont  produit  au  Tribunal 
un  jugement  du  Tribuiml  de  Vannes,  du  6  janvier  1876,  qui, 
après  avoir  reconnu  que  les  époux  Duperron,  demandeurs  en 
licitation  du  navire ,  représentaient  un  intérêt  équivalent  h  la 
moitié,  ordonne  la  vente  du  brick  le  Jeune-Emile^  sur  la  , 
mise  à  prix  de  5^000  fr.,  mais  que  ce  jugement  a  été  frappé 
d'appel  par  Pinto  ; 

»  Qu'ils  prétendent  que  la  procédure  introduite  h  Nantes 
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ne  peut  pas  entraver  la  licitation,  et  qu'ils  demandent  que  les 
parties  soient  renvoyées  devant  la  juridiction  où  Tinstance 
en  licitation  est  pendante  ; 

»  Qu'ils  ïeprochent  à  Pinto  de  n'avoir  tenu  aucun  compte  du 
jugement  du  Tril^unal  de  Vannes  ;  d'avoir,  après  la  significa- 
tion de  ce  jugement,  et  au  mépris  de  leurs  ordres  formels  de 
ramener  le  Jeune-Emile  à  Tlie-aux-Hoines,  entrepris  des  répa- 
rations et  dépensé  plus  de  5,000  fr.  pour  ce  vieux  navire 
acheté  7,000  fr.  en  1872i  ; 

»  Qu'ils  soutiennent  qu'en  agissant  ainsi  sans  les  consulter, 
Pinto  ne  pouvait  pas  valablement  engager  ses  propriétaires  à 
leur  imposer  des  dépenses  presque  égales  à  la  valeur  du 
navire  ; 

»  Qu'ils  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire  et  juger 
que  la  demande  en  garantie  est  non  recevable,  en  tout  cas 
mal  fondée,  en  débouter  Pinto  et  le  condamner  aux  dépens  ; 
dire  et  juger  que  les  créanciers  n'ont  d'action  que  sur  Pinto  ; 
ordonner  que  le  navire  sera  conduit  à  TIle-aux-Moines,  aux 
frais  de  Pinto,  pour  y  être  vendu  «ur  la  licitation  ordonnée  ; 
dire  que  tous  les  frais  de  gardiennage  et  autres  occasionnés 
par  le  seul  fait  de  Pinto  resteront  à  son  compte  ; 

9  Subsidiairement,  condamner  Pinto  à  supporter  seul,  ^ 
titre  de  dommages-intérêts ,  le  montant  des  réparations  et 
autres  frais  ; 

»  Attendu  que  Pinto  répond  aux  reproches  des  époux  Duper- 
ron  qu'il  a  fait  exécuter  les  réparations  pour  obéir  aux  ordres 
des  officiers  de  l'Amirauté,  qui,  sans  cela,  se  fussent  opposés 
à  son  départ  même  sur  lest,  en  lui  refusant  le  certificat  de 
visite  nécessaire  à  tout  bâtiment  qui  veut  s'expédier  ;  qu'il 
ajoute  que,  par  son  jugement  du  4  février  1876,  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  l'a  autorisé  à  faire  exécuter  à  son 
navire  les  réparations  que  les  officiers  de  l'Amirauté  juge- 
raient nécessaires  aux  frais  et  risques  de  qui  il  appartiendrait  ; 
que,  par  cela  même,  le  Tribunal  a  déclaré  que  la  nécessité  des 
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réparations  à  faire  lui  était  suffisamment  démontrée,  et  qu'il 
y  a  en  quelque  sorte  ebose  jugée  sinr  cette  question  ; 

»  Qu'il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  lui  décerner 
acte  de  ce  qu'il  n'a  moyens  opposants  à  la  demande  formée 
par  les  sieurs  Lefrançois  firères  et  autres,  et  qu'il  reconnaît 
leur  devoir  la  somme  de  5,056  fr.  79  c,  soit  comme  pro- 
priétaire de  la  moitié  du  navire,  soit  comme  représentant  de 
l'armement  pour  l'autre  moitié  ; 

»  Condamner  les  époux  Duperron  à  le  garantir,  libérer  et 
indemniser  de  la  part  de  dépenses  leur  incombant  qu'il  sera 
condamné  à  payer  en  leur  acquit  auxdits  foumis^urs,  sous 
réserve  de  les  poursuivre  en  abandon  de  leur  part,  s'ils  se 
refusent  à  payer  le  montant  de  leurs  contributions  ;  les  con- 
damner en  69W  fr.  de  dommages-intérêts,  et,  en  outre,  en 
50  centimes  par  tonneau  de  jauge ,  pour  surestaries  par 
chaque  jour  de  retard  jusqu'au  parfait  paiement  ; 

»  Attendu  que,  depuis  trois  ans  et  demi,  les  divers  procès 
qui  ont  eu  lieu  à  Vannes  entre  Pinto  et  les  époux  Duperron 
prouvent  que  Pinto  a  toujours  cherché  à  se  soustraire  à  leurs 
plus  légitimes  réclamations  ; 

»  Qne  le  13  février  18721,  Pinto,  qui  est  la  neveu  des 
époux  Duperron ,  avait  acheté ,  au  moyen  d'une  somme  de 
3,500  fr.,  que  ceux-ci  lui  avaient  confiée ,  la  moitié  du  hum- 
Emile  ^  mais  qu'au  lieu  de  faire  cet  achat  en  leur  nom,  Pinto 
se  déclara  acquéreur  pour  lui  et  ses  ayants-cause ,  et  figura, 
sous  son  nom  seul,  à  l'acte  de  francisation  comme  proprié- 
taire de  60/12iO°"  ; 

»  Que  mécontents  de  cette  manière  d'agir,  les  époux  Du- 
perron lui  demandèrent  la  restitution  des  3,500  fr.,  qu'il  fut 
condamné  à  leur  payer  par  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Vannes  du  5  novembre  1872; 

»  Attendu  que  suivant  contrat  de  vente  passé  devant  M«  Bu- 
guel,  notaire  à  Vannes,  le  10  juin  1872,  le  sieur  Dyoual  a 
vendu  à  Duperron  la  moitié  indivise  du  brick  le  Jeune-Emile, 
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mais  que  cette  moitié  indÎTise  appartenait  audit  sieur  Drouai 
pour  ^7/1^0°»«*,  et  à  onze  autres  intéressés  pour  33/i20»«»,  et 
que  dans  Tacte  de  vente  ^  Drouai  n^avait  pas  expliqué  la  qua- 
lité de  co-propriétaire  indiyis  du  brick  le  Jeune^Emik^  appar- 
tenant à  ces  onze  personnes ,  ni  la  qualité  de  mandataire ,  en 
vertu  de  laquelle  il  y  avait  agi  en  leurs  noms  ;  aussi  lorsque 
Duperron  forma  une  première  demande  de  licitation  du  na- 
vire., Pinto  (qui  savait  parfaitement  que  Duperron  possédait 
la  moitié  du  navire,  puisqu'il  ne  versait  des  à-comptes  à  au- 
cune autre  personne),  objecta  Tinsuffisance  d*énonciation  de 
cet  acte  de  vente  et  Tabsence  sur  Tacte  de  francisation  du 
navire  d'une 'partie  des  vendeurs  audit  acte;  que  Duperron, 
pour  parvenir  à  se  faire  inscrire  et  à  faire  inscrire  ses  ven- 
*deurs  sur  l'acte  de  francisation  du  navire  et  pour  arriver  à  la 
vente ,  forma  une  nouvelle  demande  en  licitation  au  nom  de 
tous  les  intéressés  ses  vendeurs  ; 

»  Attendu  que  c'est  sur  cette  demande  que  le  Tribunal 
Civil  de  Vannes,  par  jugement  du  6  janvier  1876,  a  ordonné 
la  licitation  du  navire  ;  que  Pinto ,  il  est  vrai ,  a  formé  appel 
de  ce  jugement,  mais  que  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  n'a  point  à  se  préoccuper  (^e  la  solution  qui  pourra 
avoir  lieu  devant  la  Cour  de  Rennes;  qu'il  a  seulement  à 
constater  qu'à  la  date  du  ^8  janvier,  jour  de  la  signification 
à  lui  faite  du  jugement  précité ,  Pinto  savait  très-bien  que 
la  licitation  du  navire  était  ordonnée  devant  l'un  des  juges 
du  Tribunal  Civil  de  Vannes  sur  la  mise  à  prix  de  S, 000  fr., 
et  que  par  ce  même  exploit  de  notification ,  les  époux  Du- 
perron et  leurs  co-intéressés  nominaux  représentant  ensemble 
60/12i0"^«8  d'intérêt,  lui  faisaient  commandement  de  ramener 
le  Jeune-Emile  au  port  dit  Ue-aux-Moines,  pour  y  être  désarmé, 
et  lui  faisaient  défense  de  faire  aucun  afOrétement  avant  la 
vente  dudit  navire  ;  : 

»  Attendu ,  dans  tous  les  cas  ,  que  Pinto  n'a  pu  faire 
exécuter  des  réparations  à  son  navire  qu'aux  frais  et  risques 
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de  qui  il  appartiendra,  ains  qae  le  déclare  le  jugement  de  ce 
Tribunal  du  14  iémer  1876; 

»  Qu'il  tant  donc  examiner  en  droit  aux  frais  et  risques  de 
qui  ont  été  exécutées  les  réparations  et  autres  dépenses  dont  il 
s'agit; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Pinto  invoque  l'art.  234  du  Gode 
de  Commerce,  pour  justifier  son  droit  de  réparer  le  Jeune- 
Emile  ,  et  d'imposer  ces  réparations  aux  co-intéressés~;  mais 
que  cet  article,  d'après  sa  teneur,  ne  saurait  s'appliquer,  comme 
dans  l'espèce,  à  un  navire  rendu  à  destination ,  ayant  dé- 
chargé  sa  cai^aison  et  même  désarmé  et  congédié  son  équi- 
page ;  que  ce  n'est  pas  l'article  ^4,  mais  l'article  939,  qui 
serait  applicable  à  la  situation  du  Jeune-EmUe  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  ^2,  le  capitaine, 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  ne  peut ,  sans  leur  autorisation  spéciale-, 
faire  travailler  au  radoub  du  bâtiment,  acheter  des  voiles, 
cordages  et  autres  choses  pour  le  bâtiment,  prendre  à  cet 
effet  de  l'argent  sur  le  corps  du  navire ,  ni  fréter  le  navire  ; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  d'après  la  pensée  qui 
a  dicté  cet  article ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  propriétaires 
du  navire  demeurent  dans  le  port  même  où  se  trouve  le  na- 
,vire  au  moment  où  il  a  besoin  de  réparations,  mais  qu'il 
suffit  qu'ils  demeurent  à  une  faible  distance  de  ce  port,  dans 
le  même  arrondissement  ou  district  maritime,  par  exemple, 
pour  que  le  capitaine  soit  obligé  de  demander  leur  autori- 
sation spéciale  avant  de  faire  exécuter  des  réparations  impor- 
tantes au  navire; 

»  Attendu  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que 
le  capitaine  n'est  qu'un  mandataire  préposé  aux  intérêts  de 
l'armement ,  et  qu'il  apparaît  alors  clairement  dans  quel  esprit 
ont  été  conçus  les  art.  9^9  et  2134,  celui  de  n'accorder  au 
capitaine  le  pouvoir  d'agir  en  maître  que  lorsque  l'éloigne- 
ment  des  intéressés  ne  lui  permettrait  pas  de  les  consulter  ; 
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qu'en  l'espèce  Pinto  se  trouvait  trop  rapproché  de  TUe-aux- 
Hoines,  il  était  trop  lié  d'intérêts  et  de  parenté  avec  les 
époux  Duperron,  qui  demeuraient  porte  à  porte  avec  sa 
famille  ,  il  lui  était  trop  facile  de  s'entendre  avec  eux  ,  soit 
par  correspondance ,  soit  dans  une  entrevue  ^  pour  qu'il  soit 
justifiable  d'avoir  entrepris,  sans  les  consulter ,  des  répara- 
tions aussi  importantes  ,  qui  constituent  un  véritable  et  com- 
plet réarmement ,  et  dont  la  nécessité  immédiate  ne  se  fai- 
sait nullement  sentir  ; 

»  Qu'au  surplus ,  si  le  capitaine  doit  s'abstenir  et  s'incliner 
devant  la  volonté  d'un  fondé  de  pouvoirs  des  propriétaires 
dans  le  lieu  où  se  trouve  son  navire  (art.  2l3i  du  Code  dQ 
Gonmierce),  ^  plus  forte  raison  doit^il  s'incliner  et  s'abstenir 
devant  la  volonté  manifestée  des  propriétaires  eux-mêmes , 
et  qu'il  est  impossible  qu'une  manifestation  de  cette  volonté 
soit  plus  nette  et  plus  énergique  que  celle  exprimée  dans  les 
actes  signifiés  le  2  octobre  1875  et  le  28  janvier  1876,  par 
lesquels  ils  enjoignaient  au  capitaine  Pinto  de  ramener  immé- 
diatement son  navire  à  l'Ile-aux-Moines ,  et  lui  défendaient  et 
de  faire  quoi  que  ce  fut  au  navire  jusqu'à,  sa  licitation  ; 

n'Que  Pinto,  fût-il  considéré  comme  armateur,  malgré  la 
protestation  du  6  janvier  1873,  ne  serait  pas  mieux  justifié 
dans  ses  s^issements ,  car  un  armateur  n'est  qu'un  gérant  et 
ne  saurait  passer  outre  aux  volontés  exprimées  par  les  pro- 
priétaires V 

»  Attendu,  en  résumé,  qu'en  dépensant  5,000  fr.,  sans 
consulter  ses  co-propriétaires ,  pour  faire  réparer  un  vieux 
navire,  construit  en  1852  et  acheté  7,000  fr.  en  1872,  Pinto  a 
témérairement  et  illégalement  agi;  qu'il  ne  saurait  s'abriter  ni 
sous  l'article  234 ,  ni  sous  l'article  232  du  Code  de  Com- 
merce ;  qu'il  reste  donc  responsable  des  dépenses  que  la  jus- 
tice ne  l'avait  autorisé  à  faire  qu'aux  fixais  et  risques  de  qui  il 
appartiendra  ; 


s 
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9  Par  ces  moùSs  : 

9  Condamne  Pinto  à  payer  au  demandeurs  les  sommes 
soivantes  : 

»  A  Lefirançois  frères 3.348^  46® 

»  A  Perrigaud. 140  « 

»  A  Delaunaj 78  90 

»  A  Pauly 134  » 

j»  A  Murié 390  » 

»  A  Chupin 384  83 

»  A  Sue in  60 

n  Le  tout  avec  intérêts  à  6  Vo  i  ^  partir  da  9A  avril  1876  , 
joor  de  la  demande  ; 

»  Dit  que  les  frais  de  gardiennage  et  antres  resteront  an 
compte  de  Pinto  ; 

»  Déboute  Pinto  de  sa  demande  en  garantie  contrôles 
époox  Duperron; 

a  Ordonne  que  le  navire  sera  conduit  à  rOe-aux-Moines 
aux  firaîB  de  Pinto,  pour  y  être  vendu  sur  la  licitation  or- 
donnée ; 

»  Condamne  Pinto  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commercé  de  Nantes,  —  du  17  juin  1876.  — 
Président  :  M.  Delaunay  de  Saint-Denis.  —  Plaidant  :  pour 
Lefrançois  et  autres  ,  M*  Couêtoux  ;  pour  Pinto ,  !!•  Piche- 
lin  ;  pour  Duperron ,  M«  Bonamy. 


NANTES,  2  août  1876. 

EFFETS  DE  GOMMERGE.  —  BILLET.  —  RBMOUVELLEIIBNT 

PARTIEL.  —  WOVATION. 
CHOSE  JUGÉE.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ENDOSSEMENT  EN 
BLANC.  —  ENDOSSEUR.  —  MANDATAIRE. 

I.  Le  renouvellement  partiel  d'un  billet  n'opère  pas  novation 
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lorsque  k  débiteur  et  le  créancier  sont  les  mtmes^  que  la  cause 
de  la,  dette  n*a  pas  changé  et  ce,  encore  bien  que  le  bénéfr 
ciaire  du  premier  billet  ne  figure  pas  en  cette  qualité  sur  le 
second.  Il  n'y  a  dans  cette  substitution  de  bHkts  qu'un  nmh 
neau  mode  de  règlement  de  la  même  dette, 
n.  L'exception  de  chose  jugée  ne  peut  être  opposée  à  l'endosseur 
en  bkmc  qui  forme  opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui,  bien  que  le  tiers  porteur ^avec  quile  jugement  est  con- 
tradictoire, ait  été  déclaré  simple  mandataire  de  l'endosseur 
et  dânnUé  comme  tel  de  sa  demande. 

BienOHlIKAU  contre  MA&XIH  et  I.BVBBVBB-«EAnDMAIS01l. 

JC«KHB1IT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  le  14  avril  dernier,  Bignonneau  forma  opposi- 
tion à. un  jugement  du  i*'  mars,  rendu  contre  lui  et  Lefebvre- 
Grandmaison  au  profit  de  Martin  ; 

»  Attendu  que  ce  jugement  déboutait  Lefebvre-Grandmaison, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  de  Bignon- 
neau, de  sa  demande  en  paiement  d'un  billet  de  1,000  fr. 
souscrit  par  Martin  ;  que  statuant  par  défaut  contre  Bignon- 
neau, il  le  condamnait  à  restituer  une  somme  de  593  fr.  75  c. 
indûment  payée  par  Martin  et  décernait  acte  à  ce  dernier  des 
réserves  pour  le  remboursement  de  Î50  fr.  payés  par  lui  à 
Bignonneau  pour  une  action  dans  une  banque  qu'il  devait 
établir; 

»  Attendu  que  pour  rejeter  k  demande  de  paiement  du 
billet  de  1,000  fr.,  le  Tribunal  se  basait  sur  ce  que  Bignon- 
neau n'avait  pas  fourni  la  contre-valeur  du  billet  soit  à  Martin 
lui-même,  soit  à  un  sieur  Hervé  de  qui  il  tenait  le  premier 
billet  souscrit  sans  cause  par  Martin,  dont  TefTet  en  question 
n'était  que  le  renouvellement  partiel  -, 

»  Attendu  que  Bignonneau  prétend  tout  d'abord  qu'il  y  a  eu 
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novation  de.  la  dette  par  la  souscription  du  nouveau  Mllet  et 
qu'en  conséquence  si  des  nullités  existaient  dans  Torigine, 
elles  ne  peuvent  être  opposées  aujourd'hui  ;  qu'au  fond,  la 
contre-valeur  du  premier  billet  de  ^,000  fr.  avait  été  fournie 
par  Facceptation  qu'il  avait  faite  d'une  traite  de  1,950  fr. 
tirée  par  Hervé  sur  lui,  dont  est  porteur  un  sieur  Dupuis 
Robiol,  de  Saint-Brieuc ,  traite  qu'il  n'a  pas  acquittée,  il  est 
vrai,  à  son  échéance,  mais  dont  il  est  toujours  débiteur  en  vertu 
de  son  acceptation  ; 

»  Attendu  que  Martin  objecte  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  la 
prétention  de  Bignonneau  ;  qu'en  effet,  dit-il,  dans  la  première 
instance,  Lefebvre-Grandmaison,  porteur  du  billet  de  1,000  fr. 
en  vertu  d'un  endossement  irrégulier  a  été  déclaré  ne  pouvoir 
agir  que  comme  mandataire  de  Bignonneau  ;  qu'il  a  présenté 
au  fond  toutes  les  objections  que  Bignonneau  pouvait  faire 
valoir  lui-même,  et  qu'en  conséquence  le  jugement  est  con- 
tradictoire entre  toutes  les  parties  ;  que  si  l'exception  de  chose 
jugée  n'était  pas  admise,  il  s'en  réfère  aux  motifs  adoptés  par 
le  Tribunal  pour  demander  le  maintien  de  la  décision  du 
1«'  mars;  ^ 

»  Attendu  que  dans  la  précédente  instance,  Martin  avait 
avisagé  personnellement  Bignonneau  pour  voir  dire  et  juger 
que  Lefebvre-Grandmaison  n'était  pas  porteur  sérieux  du 
billet  dont  il  demandait  paiement;  que  c'est  à  la  requête 
de  Martin  lui-même  que  l'avisagement  a  eu  lieu  parce  qu'il 
ne  croyait  pouvoir  opposer  qu'en  présence  de  Bignonneau  ses 
motifs  de  refus  de  paiement  ;  que  de  plus,  Martin  a  conclu  au 
remboursement  de  sommes  indûment  payées  par  lui  à  Bi- 
gnonneau; 

»  Attendu  que  ce  dernier  n'a  pas  comparu  et  qu'en  consé- 
quence une  condamnation  par  défaut  pouvait  seule  être  pro- 
noncée contre  lui  ;  que  si  Lefebvre-Grandmaison,  déchré  par 
jugement  simple  mandataire  à  l'encaissement  par  suite  de 
l'endossement  irrégulier  du  billet,  a  présenté  en  fait  des  iuioyens 
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de  défense  dont  Kgnonneau  se  serait  servi  lui-même^  il  ne 
s'en  suit  pas  en  droit  qu'il  fut  un  mandataire  ad  litem  et  que  ce 
n'est  pas  en  cette  qualité  qu'il  s'est  présenté  à  la  cause,  mais 
bien  comme  demandeur  en  son  propre  nom  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'écarter  l'exception  de  chose  jugée  ; 

»  Attendu  que  Lefd)vre'Grandmaison  avisagé  à  Tinstance  a 
déclaré  s'en  rapporter  à  justice  ; 

»  Attendu  que  le  billet  de  1,000  fr.  dont  Bignonneau 
demande  le  paiement  ne  lui  a  été  souscrit  par  Martin  qu'en 
renouvellement  partiel  d'un  billet  de  2,000  fr.  qu'il  n'avait  pu 
payer  intégralement  ;  que  ce  sont  bien  là  les  mêmes  débiteur 
et  créancier  qui  se  trouvent  en  présence  et  que  la  cause  de  la 
dette  est  la  même  ;  que  la  situations  de  Bignonneau  vis-à-vis 
de  Martin  ne  se  trouve  pas  changée  par  ce  fait  que  Hervé, 
bénéficiaire  du  premier  billet,  ne  figure  pas  en  cette  qualité  au 
second  ;  qu'il  n'y  a  dans  cette  substitution  du  billet  qu'un 
nouveau  mode  de  règlement  de  la  même  dette,  sans  qu'en 
puisse  y  trouver  la  novation  prétendue  par  Bignonneau; 

»  Attendu  au  fond  que  Martin  n'a  jamais  reçu  de  Hervé  la 
contre-valeur  des  billets  qu'il  lui  avait  souscrits  ;  que  Bignon^ 
neau  porteur  d'un  de  ces  billets  ne  démontre  en  aucune  façon 
avoir  fourni  cette  contre-valeur  à  Hervé,  dont  il  recevait  ce 
billet  ;  que  cette  preuve  ne  résulte  pas  suffisamment  d'une 
acceptation  de  1,950  fr.  de  Bignonneau  sur  une  traite  Hervé  dont 
un  sieur  Dupuis  Robiol  est  porteur,  acceptation  demeurée 
impayée  depuis  deux  années;  que  s'il  existait  une  corrélation 
entre  ces  deux  valeurs,  Bignonneau  n'eût  pas  manqué  de 
fournir  sa  correspondance  avec  Hervé  pour  l'établir,  ce  qu'il 
n'a  pas  fait  ;, 

»  Attendu,  par  ailleurs,  que  si  l'on  compare  l'écriture 
de  l'endossement  du  billet  de  21,000  fr.  avec  celle  de  Bignon- 
neau, on  demeure  convaincu  que  c'est  ce  dernier  qui  a  rempli 
le  blanc  laissé  au-dess>us  de  la  signature  d'Hervé  et  qu'en  con- 
séquence le  billet  ne  lui  était  envoyé  que  pour  en  faire  le 
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recouyrement;  qu'il  ii*était  donc  que  le  mandataire  d*Herr6 
(article  138  do  Gode  de  Commerce),  et  que  Martiii  peat  à  bon 
droit  lui  opposer  toutes  les  ezceptioiis  qu'il  peut  faire  valoir 
contre  Henré  lui-même  ; 

»  Attendu  que  la  demande  en  restitution  des  500  fr.  versés 
par  Martin  à  Bignonneau  à  valoir  sur  les  i,000  fr.  ainsi  que  les 
frais  s'élevant  à  93  fr.'90  c.  doit  être  accueillie,  conmie  rem- 
boursement d'une  somme  indûment  payée  par  Martin  à  une 
époque  où  il  croyait  Bignonneau  tiers  porteur  sérieux  et 
légitime; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  en  la  forme  Topposition  de  Bignoimeau  et  statuant 
au  fond  entre  toutes  les  parties,  dit  que  le  jugement  du 
!«'  mars  1876  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

»  Condamne  Bignonneau  aux  dépens.  » 

Tribufud  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  août  1876.  — 
M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  pour  Bi- 
gnonneau, W  Roch  ;  pour  Martin,  VL^  Frétaud  ;  pour  Lefebvre- 
Grandmaison,  U.^  Maisonneuve. 


RENNES,  4  février   1876. 

AFFnÉTEMENT.  —  TOIVNEAU.  —  DÉCRET    DU   5(5  AOUT  1861. 

—    MACniNES.   —    ABSENCE    DE    MISE    EN    DEMEURE. 
SURESTARIES.    —  MISE  EN  DEMEURE  INUTILE.  —  ÉMOLUMENT 

DE  L'ÉQUIPAGE.    —  RETARD. 

< 

I.  L&rs^  V affréteur  en  travers  d'un  navire  auquel  il  était 
hOerdit  de  charger  des  machines  a,  depuis  Vaffrét&nent  pri- 
mitif, obtenu,  par  convention  nouvelle,  le  droH  d'en  charger 
moyenfiant  une  surtaxe  déterminée  par  les  excédants  depoids, 
c'est  sur   le   poids  seul  que  la  surtaxe  doit  être  cakulée 
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sans  tenir  compte  de  la  forme,  de  la  dimension  ou  du  mode 
d'embaUage  des  machines  ou  de  leurs  pièces  démontées. 

II.  Les  surestaries  sont  dues  en  l'absence  de  toute  mise  en 
demeure  quand  il  est  spécifié  dans  la  charte-^rtie  que  les 
jours  de  planche  finiront  à  telle  date  et  que  les  surestaries 
commenceront  le  lendemain.  Une  telle  convention  contient  une 
dispense  implicite  de  mise  en  demeure. 

Les  surestaries  sont  dues  par  Vaffréteur^  encore  que  l'armateur 
ait  profité  du  retard  appporté  dans  le  chargement  pour 
n'embarquer  son  équipage  qu'à  l'expiration  des  jours  de 
planche,  si  l'équipage  s'est  trouvé  rassemblé  avant  la  fin 
du  chargement. 

AUBEHT  contre  btjbbau  et  fils. 

Ainsi  jugé  sur  appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  du  29  mai  1875.  (Ce  rec,  1875, 
1,  286.) 

ARRÊT. 

«  Gonàdérant  que  par  une  charte-partie  en  date  du  !•' 
avril  1874,  Bureau  et  fils,  armateurs  à  Nantes,  ont  frété 
à  Aubert,  négociant  en  ladite  ville,  le  navire  la  Jeanne-d'Arc, 
pour  son  entière  capacité,  c'est-à-dire  en  travers  (art.  2)  ; 
que  Tart.  7  porte  certaines  conditions  relatives  au  thargement 
et  à  Tarrimage  des  colis  excédant  1,500  kilogrammes  et 
excluant  les  machines,  mais  que,  par  un  avenant  du  27  mai 
suivant,  les 'armateurs  acceptent  d'en  embarquer  en  stipulant 
une  augmentation  de  prix  de  10  fr.  par  tonneau  pour  toutes 
machines  n'excédant  par  1,500  kilogrammes,  de  20  fr.  pour 
1,500  h  3,000  kilogrammes  ;  qu'enfin  l'article  accorde 
35  jours  de  planches  pour  le  chargement  à  Saint-Nazaire, 
avec  faculté  pour  rafirétèur  de  ne  faire  parth:  le  navire  que 
le  5  juin  ;  qu'après  cette  date,  il  est  convenu  que  le  navire 
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peut  rester  10  jours  en  surestarie,  à  la  condition  qu'il  sera 
payé  par  le  chai^eur  50  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour 
de  retard  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  surtaxe  : 

»  Considérant  qu'il  ressort  de  ces  conventions  qu'Aubert 
avait,  par  la  charte-partie,  la  disposition  de  tout  le  navire, 
avec  entière  liberté  d'y  arrimer  toute  espèce  de  marchandises, 
à  l'exception  des  machines  ;  que  cette  dernière  faculté  lui  a 
été  donnée  par  ravenaht,  et  que  déjà  maitre  de  l'entière 
capacité  du  navire,  pouvant  par  conséquent  y  arrimer  toute 
marchandise  encombrante  sans  aucune  restriction  de  jau- 
geage, il  a  de  plus  acquis  le  droit  de  charger  même  des 
machines,  à  la  condition  de  payer  une  surtaxe  déterminée, 
pour  tes  excédants  de  poids  de  certaines  marchandises  ou 
même  de  certaines  pièces  détachées  de  ces  marchandises, 
sans  que  le  prix  ferme  de  l'affrètement  en  travers  pût  en 
aucun  Cas  être  modifié  ;  que  c'est  donc  sur  le  poids  seul  que 
la  surtaxe  doit  être  calculée,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès-lors, 
comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  de  tenir  compte  de  la 
forme,  de  la  dimension  ou  du  mode  d'emballage  des  colis  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  surestaries  : 

»  Considérant  que  d'après  les  conventions  des  parties  par 
le  seul  fait  de  Texpiration  des  jours  de  planches  fixée  au 
5  juin  et  sans  autre  mise  en  demeure,  le  fréteur  Aubert  devait 
des  surestaries  jusqu'au  jour  où  le  navire  serait  complètement 
chargé  ;  qu'au  surplus,  il  paraît  l'avoir  reconnu  lui-même 
en  offrant  quatre  jours  de  surestaries,  ainsi  que  le  constate 
le  jugement  dont  est  appef; 

»  Considérant,  quant  aux  dépens,  que  si  Bureau  n'est  pas. 
en  droit  de  réclamer  des  surestaries  de  jeaugeage,  Aubert 
soutient  à  tort  qu'on  ne  saurait  considérer  lès  pièces  de 
machines  renfermées  dans  des  caisses  comme  soumises  à  la 
surtaxe  de  poids  et  qu'il  ne  doit  en  outre  aucune  surestarie  ; 
que  chacune  des  parties  succombant  sûr  certains  points,  il 
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y  aura  liea  d'en,  tenir  compte    dans  la  répartition    des 

dépens  ; 

»  La  Cour, 

»  Faisant  droit  à  Tappel, 

»  Réforme  pour  partie  la  dédsion  des  premiers  juges  ; 

»  Dit  que  la  surtaxe  due  par  Aubert  à  Bureau  de^ra  être 
calculée  sur  Texcédant  de  poids  et  non  sur  les  tonneaux  de 
jaugeage  des  marchandises  embarquées  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  compter  diaprés  cette  base  ; 

»  Condamne  Aubert  à  payer  à  Bureau  les  sommes  dont  il 
sera  reconnu  débiteur  de  ce  chef  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  en  ce  qui  concerne  les 
surestaries  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés  3/3  par 
rappelant  et  1/3  par  Tintimé,  les  coût,  retrait  et  notification 
du  présent  arrêt  à  la  charge  d' Aubert.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2i«  Chambre),  du  4  février  1876.  — 
MM.  Maîtrejean,  président  ;  Montaubin,  avocat  général.  — 
Plaidant  :  pour  Aubert,  M®  Waldeck-Rousseau  ;  pour  Bureau 
et  fils,  M«  Bodin. 


RENNES,  5  avril  1876. 

COMPÉTENCE.  —  CAUTIONNEMENT  DONNÉ  PAR  UN  NON-COM- 
MERÇANT. —  DÉGLINATOIRE.  —  CARACTÈRE  COMMERCIAL 
DE  l'acte. 

Le  cautionnement  souscrit  par  un  non-commerçant,  pour  la 
garantie  d'une  opération  commerciale,  ne  perd  pas  par  ce  seul 
fait  son  caractère  purement  civU. 

Mais  si  le  cautionnement,  loin  d'être  un  acte  isolé  et  désinté- 
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re9$é,  constitue  de  la  part  de  celui  qui  Va  donné  une  véritable 
sp^ukuion,  il  devient  un  acte  de  commerce  et  à  ce  titre  rdèoe 
de  la  juridiction  consulaire. 

DR    LA    ^pTTE    COntrO    UQUIBATIOR    M(»BAU,    LBBBI*    ET 

.DA?ID. 

Ainsi  jugé  par  confirmalion  du  jugement  du  Tribu* 
nal  de  Commerce  de  Nantes,  du  13  février  1876.  (Ce 
rec.,  1876,  1, 180.) 

ARRftT.  I 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  jugement  du  191  février  1876  relatif  à  la  compé- 
tence: 
»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
»  Confirme  le  jugement  attaqué  ; 
»  Condamne  de  la  Motte  à  Famende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (i'®  Chambre),  —  du  8  avril  1876.  — 
MM.  Bécot,  i®' président;  Oger  du  Rocher,  avocat  général.  — 
Plaidant  :  pour  M.  delà  Motte,  U^  Bodin  ;  pour  le  liquidateur, 
M«  Waldeclt-Rousseau  ;  pour  David  et  autres,  M®  L.  Ravenel. 


NANTES,  3  }uln  1876. 

CHEMINS  DE  FER.  —  BAGAGES.  —  MALLE  PERDUE  PUIS 
RETROUVÉE.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS,  — 
OUVERTURE  DE  LA  MALLE. 

Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  à  laquelle  on  réclame  judiciai- 
rement des  dommages-intérêts  par  suite  de  la  perte  d'une 
malle  ou  du  retard  dans  sa  remise,  est  en.  droit,  lorsque  la 
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malle  est  retrouoée,  de  la  faire  ouvrir  eê  d'inventorier  son 
cdOenu  avant  de  la  remettre  au  réclamant, 
n  n'en  serait  autrement  qu'au  cas  <A  le  réclamant  consenHrait  à 
reprendre  sa  malle  sans  demander  de  dommages-intérêts  à  la 
Compagnie. 

v«  BLoum  contre  €HBiim  db  fbe  d'obléars. 

JUGBimifT 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que,  par  assignation  du  !•' juin  1876,  M™«  veuve 
Blouin  réclame  à  la  Compagnie  d'Orléans  la  somme  de  SOO  fir., 
valeur  des  objets  contenus  dans  une  malle  appartenant  à  son 
fils,  laquelle  malle  a  été  égarée,  et,  pour  le  cas  où  elle  se- 
rait retrouvée,  la  somme  de  20  fr.  par  chaque  jour  de  retard 
apporté  à  sa  remise  ; 

»  Attendu  que  la  malle  n'a  été  égarée  que  pendant  cinq 
jours  ;  que  dès  le  2  juin  la  Compagnie  annonçait  à  la  deman- 
deresse qu'elle  était  retrouvée  et  l'invitait  à  assister  à  son 
ouverture  par  les  soins  du  commissaire  de  surveillance ,  pour 
dresser  procès-verbal  des  objets  y  contenus  et  de  leur  va- 
leur ; 

»  Attendu  que  le  même  jour  M™®  veuve  Blouin  a  protesté 
par  huissier  contre  cette  prétention  de  la  Compagnie  et 
qu'elle  a  fait  sommation  de  lui  restituer  la  malle  en  main- 
tenant la  Compagnie  responsable  de  tous  dommages-intérêts 
et  frais  ; 

»  Attendu  que  la  protestation  de  la  veuve  Blouin  aurait  sa 
raison  d'être,  si  elle  se  bornait  à  recevoir  sa  malle  sans  pré- 
tendre à  aucuns  dommages-intérêts  ;  que  dans  ce  cas  la  Com- 
pagnie n'aurait  aucun  intérêt  et  par  conséquent  aucun  droit  à 
faire  ouvrir  la  malle  et  inventorier  son  contenu  ;  mais  que 
la  veuve  Blouin  ayant  maintenu  formellement  à  la  barre  sa 
demande  de  dommages-intérêts,  on  ne  saurait  contester  l'in 
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térét  et  le  droit  de  la  Compagnie  pour  se  défendre  contre  une 
exagération  possible  de  cette  demande  de  faire  apprécier 
la  nature  et  la  valeur  des  efiets  aux  termes  de  ses  règle- 
ments ; 

»  Attendu  que  l'assignation  du  i^^  juin,  en  réclamation  de 
la  malle,  était  nécessaire,  et  que  la  Compagnie  doit  en  rem- 
bourser le  montant;  mais  que  tous  les  autres  frais  doivent 
être  supportés  par  la  veuve  Blouin,  puisqu'ils  se  réfèrent  à  la 
question  d'ouverture  de  la  malle,  sur  laquelle  elle  succombe; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  c'est  à  bon  droit  que  la  Compagnie  d'Or- 
léans a  prétendu  faire  ouvrir  et  inventorier  la  malle  du  sieur 
Blouin,  avant  d'^en  faire  la  remise  à  la  veuve  Blouin  ; 

»  Donne  mission  à  M.  Piron,  commissaire  de  surveillance 
près  la  Compagnie,  pour  faire  procéder  à  l'ouverture  de  cette 
malle  en  sa  présence,  inventorier  et  estimer  les  effets  qui  y 
sont  contenus  et  dresser  procès-verbal  de  ces  opérations  pour 
valoir  ensuite  ce  que  de  droit  ; 

»  Dit  que  la  Compagnie  d'Orléans  remettra  ensuite  la  malle 
et  son  contenu  à  la  dame  Blouin  et  qu'elle  lui  remboursera  la 
somme  de  7  fr.  60,  coût  de  l'assignation  ; 

»  Dit  que  tous  les  autres  frais  seront  supportés  par  la  veuve 
Blouin,  ainsi  que  les  frais  du  présent  jugement.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ^  —  du  3  juin  1876.  — 
Président  :  M.  Delaunay  de  Saint-Denis.  —  Plaidant  :  M®  Paul 
Thibaud,  pour  la  veuve  Blouin  ;  M«  Giraudeau,  pour  la  Com- 
pagnie d'Orléans. 
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•  — 

RENNES ,   9  février  1876. 

ASSDRANCES  MARITIMES.  —  ASSURANCES  SUR  FACULTÉS.  — 
DÉLAISSEMENT.  —  CLAUSE  :  NE  RÉPONDANT  PAS  DE  LA 
MORTALITÉ  DES  ANIMAUX.  --^  RÈGLEMENT  EN  AVARIES. 
—  CLAUSE   FRANC  D' AVARIEES.  —  RABATERIE. 

Lorsqu'un  chargement  comprend,  entre  autres  choses,  des  che- 
vaux,   et  que,  dans  la  police  sur    facultés  se  trouve  cette 
clause  :-  «  l'assureur  ne  répond  pas  de  lu  mortalité  des  ani- 
maux,  qu'elle  s'élève  ou    non   aux  trois  quarts  du  nombre 
embarqué;  mais,   en  cas  de  perte  ou' d'innavigabilité  du 
navire,  il  remboursera  la  totalité  des  animaux,   même  ceux 
morts  ou  tués  avant  l'événement  donnant  lieu  au  délaissement 
du  navire ,  »    V assureur  e$t  dégagé  de  toute  responsabilité 
du  moment  que  le  navire  n'est  ni  perdu  ni  condamné. 
Si  donc,  pendant  la  traversée,  tés  animaux  ont  péri  en  totalité, 
de  quelque  façon  que  ce  soit,  même  par  suite  de  la  privation 
d'air  résultant  de  ce  que  l'on  a  dû  fermer  les  panneaux  du 
navire,  les  assureurs  sont  à  Vabri  de  toute  responsabilité. 
Et  ils  ne  sont  pas  davantage  tenus  de  l'action  en  avaries  que 
de  Vaction    en  délaissement,   alors  même  que  la  franchise 
d'avaries  partielles  stipulée   pour  d'autres   objets  du  char- 
gement n'aurait  pas  été  étendue  aux  animaux. 
La  clause   qui  exempte  les  assureurs  de  toute  responsabilité, 
relativement  à  la  mortalité  des  animanx,  les  protège  contre 
Vaction  d'avaries,  aussi  bien  que  contre  l'action  en  délaisse- 
ment. 
H  n'y  a  pas'  de  baraterie  dans  le  fuit  d'un  capitaine  qui,  em- 
barquant des  animaux  et  laissant,  suivant  l'usage,  les  écou- 
tilles  ouvertes  pour  leur  donner  de  l'air  se  trouve  dans  la 
nécessUé  de  fermer  plm  lard  les  panneaux  de  son  navire  et 
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de  produire  ainsi,  nécessairement,   l'asphyxie  desdits  ani- 
maux. 

AUBERT  contre  guillon. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  de  Nantes, 
du  21  août  1875.  (Ce  rec-,  1875,  1,  807.)      / 

ARRÊT. 

«  Sur  les  conclusions  principales  de  l'appelant  : 
»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
»  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 
»  Attendu  que  rien,  dans  la  conduite  du  capitaine  du  navire 
le  Trait-'d'Vnion,  n'a  ressemblé  à  des  faits  de  baraterie  ; 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre), —  du  9  février  1876. 
—  MM.  Bécot,  premier  président  ;  Oger  du  Rocher,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  pour  Aubert,  M®  Waldeck-Rousseau  ; 
pour  Guillon,  M«  Bonamy. 


NANTES ,  5  août  1876. 

AFFRÈTEMENT.  —  CHARTE-PARTIE.  —  CONNAISSEMENT.  — 
VIDE.  —  FAOX  FRET.  —  SURES^ARIES.  —  PAIEMENT  A  J.A 
CHARGE  DE  L'AFFRÉTEUR. 

Lorsque,  dans  un  contrat  d'affrètement,  il  a  été  stipulé  que  la 
cale  et  le  pont  seraient  cliargés^  le  capitaine  a  le  droit  de  se 
faire  payer  du  fret  des  marchandises  qui  devaient  être  char- 
gées  sur  le  pont  et  qui  ne  l'ont  point  été. 


y 
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Maîg  il  ne  peut  adresser  sa  demande  qu'au  chargeur  au  à 
l'affréteur  et  non  au  tiers  réclamateur  de  la  cargaison. 

U  n'en  serait  autrement  que  si  le  connaissement  se  référait 
assez  expressément  à  la  charte-partie^  pour  qu'on  en  dût  con^ 
dure  que  le  destinataire  devait  exécuter  cette  charte-partie 
et  payer  avec  le  fretdes  marchandises  qui  lui  sont  réellement 
délivrées,  l'indemnité  due  pour  le  vide  ou  le  retard  dans  le 
chargement. 

CAUViN  contre  hailaust  et  c>«. 

JUGRHEItT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  navire  Ule-et^Vilaine^  capitaine  Cauvin, 
avait  à  recevoir  à  Est  Pascagoula  de  ses  consignataires  et 
chargeurs,  Bercier  de  Smet  et  G»«,  une  cargaison  de  bois  à 
destination  d'un  port  de  France  ;  qu'il  est  établi  par  la  corres- 
pondance du  capitaine  avec  de  Smet  que  9  jours  de  suresta- 
ries,  du  mercredi  16  février  au  vendredi  2i5,  furent  employés 
au  chargement  de  la  cale,  et  qu'il  ne  put  obtenir  qu'il  lui  fût 
fpumi,  dans  les  conditions  convenues  de  l'affrètement,  des 
bois  pour  le  chargement  sur  le  pont  ou  pontée  ;  que  n'ayant 
pu  s'entendre  avec  de  Smet  pour  le  règlement  de  ces  deux 
points,  Cauvin  fit  le  1"  mars,  à  de  Smet,  au  moment  de 
partir,  une  dernière  protestation  par  lettre,  maintenant  sa 
double  réclamation  de  9  jours  de  surestaries,  et  pour  le  vide 
sur  le  pont,  ce  que  les  experts  en  France,  désignés  par  le 
Tribunal  de  Commerce,  décideraient  ;  qu'il  rédigea  de  plus 
une  double  protestation,  qu'il  fit  approuver  par  son  équipage, 
et  qu'il  remit  le  ^  mars  au  juge  de*paix  du  lieu  ; 

»  Attendu  qu'à  son  arrivée  à  Saint-Nazaire,  le  capitaine 
Cauvin  présenta  requête  au  Président  du  Tribunal  civil  de  cette 
ville  à  fin  de  nomination  d'experts  pour  constater  quel  ton- 
nage de  hois  Y Ille-et-Vilaine  eût  pu  prendre  sur  son  pont,  et 
quel  était  le  tirant  d'eau  du  navire  ;  que  lés  experts  Bardou, 
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Cabam  el  Gnsie,  nmniiiés  par  ordonnance  du  27  afifl  1876, 
émirent  FaTis  qae  la  pontée  efit  pa  être  sans  ancon  ineonyé- 
nient  de  35  tonneau  de  bois,  et  que  le  tirant  d*eaa  du 
narâe,  dans  son  élat  de  chargement,  était  de  4",92  ; 

»  Attendu  qae  de  Smet  ne  fit  aucone  réponse  à  la  lettre 
de  Gaavin  du  1^  mars,  et  qa*ii  le  laissa  partir  sans  protesta- 
tion, Inen  qae  le  départ  de  YnU-etr-VOmme  n'ait  en  lieu  qae 
le  17  mars  ;  qae  ce  n'est  qae  le  15  aTril  qae  de  Smet  songea 
à  foire  ane  protestation  devant  an  notaire  de  McMe  ; 

3»  Attenda  qae  cette  morosité  négligente  apportée  par  les 
cbargears,  mise  en  regard  de  la  précision  da  capitaine,  dans 
Tarticulation  de  ses  griefs,  et  de  la  régularité  de  ses  procédés 
yis^-yis  de  ses  consignataires,  doit  faire  tenir  aujourd'hoi 
commejnrai  et  acquis  tout  ce  qui  a  fait  Tobjet  des  protestations 
de  Cauyin  ;  qu'en  ce  qui  concerne  l'expertise  faite  à  Saint- 
Nazaire^  le  capitaine  a  usé  du  seul  moyen  régulier  qui  fut  à 
sa  disposition  pour  apprécier  quelle  eût  pu  être  la  pontée, 
et  qu'il  établit  par  des  renseignements  dignes  de  foi  que 
cette  pontée  de  35  tonneaux  n'eut  pas  augmenté  le  tirant  d'eau 
du  navire  au-delà  de  celui  présent,  pour  pouvoir  entrer  dans 
les  eaux  de  Pascagoula  ;  qu'il  est  donc  certain  que  la  double 
réclamation  du  capitaine  pour  surestaries  et  pour  faux  fret 
est  fondée  en  fait,  et  que  la  seule  question  est  de  savoir  qui, 
de  Tafiréteur  du  navire  ou  du  tiers  réclamateur  de  la  cargai- 
son, doit  en  supporter  les  conséquences  ; 

»  Attendu  en  droit,  que  s'il  est  vrai  que  la  charte-partie  seule 
règle  la  situation  et  les  droits  des  parlies  entre  l'armateur  et 
raflréteur  (art.  273  et  280  du  Gode  de  Commerce.),  le 
connaissement  est  le  seul  contrat  et  le  seul  titre  qui  règle 
les  obligations  et  les  droits  entre  le  capitaine  et  le  tiers 
réclamateur  des  marchandises  (art.  283  et  286  du  Code  de 
Commerce);  qu'en  effet,  le  tiers  destinataire  de  marchan- 
dises ne  saurait  être  obligé  par  une  charte-partie,  à  laquelle 
il  est  demeuré  étranger,  à  moins  que  le  connaissement,  qui 
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forme  son  titre  pour  réclamer  sa  propriété,  ne  se  réfère  d'une 
manière  spéciale,  claire  et  précise  h  cette  charte-partie  ; 

»  Attendu,  dans  Tespèce,  que  le  connaissement  ne  se  réfère 
à  la  charte-partie  qu'en  ce  qui  concerile  le  prix  du  fret  (le 
destinataire  payant  le  fret  pour  lesdites  marchandises  suivant 
charte-partie);  qu'il^n'y  est  fait  aucune  mention  des  surestaries, 
ni  du  vide  pour  lesquels  le  capitaine  n'a  exprimé  aucunes 
réserves  ;  qu'il  suit  de  là  nettement  que  le  réclamateur  ne 
saurait  payer  un  fret  que  pour  ses  propres  marchandises  et 
non  pour  le  vide  du  navire,  c'est-à-dire  pour  des  marchan- 
dises qu'il  n'a  pas  reçues  et  qui  n'ont  pas  été  chargées  ; 
qu'en  admettant  que  le  mot  fret  fût  assez  général  pour  com- 
prendre les  surestaries  à  titre  d'accessoires,  cela  ne  pourrait 
évidemment  s'entendre  que  des  surestaries  encourues  par  le 
fait  du  réclamateur  des  marchandises,  et  non  de  celles  encou- 
rues au  lieu  de  charge,  dont  ni  le  connaissement  ni  même  la 
charte-partie,  s'il  l'avait  eu  en  main,  n'aurait  pu  lui  révéler 
l'existence  ,  surestaries  qui  demeurent  le  fait  personnel  des 
chargeurs  et  dont  ils  sont,  eux  ou  les  affréteurs,  leurs  com- 
mettants, seuls  responsables  ; 

»  Qu'ainsi  Hailaust  et  G*®  ne  sauraient  être  condamnés  à  payer 
ni  faux  fret  ni  surestaries,  et  que  le  capitaine  Cauvin  ne  peut 
porter  ses  réclamations  qu'aux  affréteurs  de  YlHe-et-Vilaine^ 
Landmesser  et  C^*',  à  l'égard  desquels  il  a  fait,  du  reste , 
toutes  réserves  en  s'adressant  à  Hailaust  et  C»«  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Cauvin  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  dé  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  août  1876.  —  Pré- 
sident :  M.  Delaunay  ^e  Saint-Denis.*—  Plaidant  :  pour  Cauvin, 
M^'  Van  Iseghein  ;  pour  Hailaust  et  C",  M®  Delalande. 
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RENNES,  4  avril  1876. 

ASS0BA1ICES  HABITIHES.  —  CERTIFICAT  DE  TISITE.  — 
AVARIES.  —  CHARGEHERT. —  HfHAYlGABILITÉ.  — ACTIOU 
DE  L*ASSURÉ.  —    IRRECEVABILITÉ. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  DERHIER  RESSORT.  —  ASSU- 
RANCE SOUSCRITE  PAR  PLUSIEURS  ASSUREURS.  —  SOMME 
ASSURÉE  PAR  CHACUIV  D*EUX,  INFÉRIEURE  A  1,500  FRANCS. 

I.  La  visite  préalable  à  laquelle  Umt  navire  est  sommis  avant  de 
prendre  charge,  protège  ce  navire  pendant  tout'le  voyage  aUer 
et  retour^  mais  sauf  le  cas  d'avaries  survenues  depuis  le~ dé- 
part et  compromettantes  pour  la  sécurité  dudit  navire. 

En  conséquence,  on  ne  peut  pas,  pour  justifier  le  bon  état  de 
navigabilité  du  navire,  au  moment  du  chargement,  s'appuyer 
sur  le  certificat  de  visite  délivré  au  départ,  si  entre  le  départ 
et  le  chargement  le  navire  a  subi  des  avaries. 

Bt  s'il  est  constant  qu'au  moment  de  recevoir  la  cargaison,  le 
navire  n'était  pas  en  état  de  naviguer^  le  chargeur  a  une 
action  en  indemnité  pour  les  dommages  occasionnés  à  sa  mar- 
chandise pontre  le  capitaine  et  les  armateurs  (art.  297  du  Code 
de  Commerce.) 

En  conséquence^  si  les  chargeurs  et  les  armateurs  sorU  les 
mêmes,  les  chargeurs  ne  peuvent  légitimement  réclamer  à  leurs 
assureurs  de  la  marchandise  le  remboursement  d'avaries  dont, 
auxtemtès  de  l'art.  297,  ils  seraient  tenus  comme  armateurs. 
Leur  action  est  donc  irrecevable. 

IL  Chacun  des  assureurs  d'une  même  police  n'étant  tenu  que  dans 
la  limite  de  sa  souscription,  il  en  résulte  que  si  la  somme 
réclamée  à  chacun  d'eux  est  inférieure  à  1,500  fr.,  l'appel  est 
irrecevable  (!)•  ^  _       ^ 

(1)  Analogue-conforme  :  Rennes,  3  juin  1873.  (Ce  rec.  1873,  1,  287.) 
V.  aussi  Rennes,  18  mai  1875.  (Ce  rec.  1876,  1,  29.) 
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VBBHUTGK  BT  G^«  Contre  guuloii  bt  autbbs. 

Aiosi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  %  juin  1875.  (Ce  rec, 
1875,1,844.) 

ARRÊT. 

«  Sur  la  recevabilité  d'appel  : 

»  Attendu,  en  règle  générale,  que  chacun  des  assureurs 
d'une  même  police  ne  s'engage  que  dans  la  limite  de  sa 
souscription  et  ne  se  trouve  pas  obligé  solidairement  avec  les 
autres  ;  que,  conformément  à  cette  règle,  Verminck  avait 
libellé  en  ces  termes  son  assignation  contre  les  intimés  : 
«  S'entendre,  dans  la  proportion  de  leurs  obligations  respec- 
»  tives,  condamner  au  paiement  de  la  somme  de  14,600  fr. 
»  avec  les  intérêts  de  droit.  » 

»  Que  les  défendeurs  en  première  instance,  aujourd'hui 
intimés,  étaient  au  nombre  de  14,  l'eprésentant  13  intérêts 
distincts,  et  qu'il  est  d'abord  évident  que  la  somme  de  14,)500  fr. 
divisée  entre  eux  ne  pouvait  donner  pour  tous  un  chiffre  de' 
1,500  ]&•.,  déterminant  le  premier  ressort  ; 

»  Qu'on  voit  par  la  police  du  17  novembre  1873,  que  la 
somme  totale  de  l'assurance  était  de  141,000  fr.,  et  par  l'ave- 
nant de  Verminck,  du  2  février  1874,  qu'il  avait  chargé  à  bord 
du  navire  Ady,  135,139  fr.  de  marchandise  ;  que  chacun  des 
assureurs  se  trouvait  donc  engagé  dans  cette  valeur  .de 
135,1^9  fr.  au  prorata  de  sa  souscription  ;  or,  en  faisant  le 
calcul  de  cette  proportion,  on  voit  que  Guillon,  seul,  se 
trouve  engagé  pour  1,5521  fr.  77  c,  et  que  tous  les  autres  ne 
le  sont  que  pour  des  sommes  inférieures  à  1,500  fr.; 

»  Attendu,  au  fond,  que  les  premiers  juges  ont  fait  une 
saine  appréciatioi^des  circonstances  de  la  cause  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

^  »  Déclare  l'appel  non-recevable  à  l'égard  de  Guillon,  en 
tant  que  représentant  les  Compagnies  La  Vigie,  Ui  Seine,  La 
Sphère,  et  envers  Sellier,  Haas  et  Laganry,  Régis,  Boucher 
de  la  Ville-Jossy,  Mary,  Sellier  et  AUegret,  Lecour,  Doré, 
E.  Toché  et  G.  Toché  ; 

»  Confirme,  en  ce  qui  concerne  Guillon,  comme  Directeur 
de  la  Société  L.  Guillon  et  C^^,  le  jugement  attaqué,  par  les 
motifs  y  énoncés,  et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux 

dépens.  » 

\ 

Cour  <f  appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  4  avril  1876. 

—  MM.  Bécot,  1"  président;  Oger  du  Rocher,  avocat  général. 

—  Plaidant  :  pour  Veniiinck  et  C^®,  M®  L.  Ravenel  ;   pour 
Guillon  et  autres.  M*  Bonamy. 


NANTES ,  5  août  1876. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.    —    SOMMATION    ET    ASSIGNATION. 

s, 

—  PRISE    DE    LIVRAISON    POSTÉRIEURE.    —   FRAIS     D'INS- 
TANCE. 

S, 

Lorsque  le  vendeur  fait  notifier  à  son  acheteur ,  par  le  même 
acte,  une  sommation  suivie  d'assignation,  afin  qu'il  etilève  et 
prenne  livraison  de  la  marchandise  vendue,  c'est  au  vendeur 

^  qu'il  appartient,  avant  de  poursuivre,  de  s'assurer  si  l'ache- 
teur a  ou  non  obéi  à  sa  mise  en  demeure. 

En  conséquence,  si  l'acheteur  s'est  exécuté  sur  la  Sommation  et 
que  le  vendeur  ait  néanmoins  pris  jugement  contre  lui ,  les 
frais  de  cette  instance  doivent  être  à  sà^charge. 
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f 

RUHPLRR  contre  pagraut-lavergnb  rt  c'*. 

JUGRHBlfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Rumpler,  négociant  à  Ruffec,  forme  opposition 
au  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui,  au  profit  de  Pageaut- 
Lavergne  fils  et  C",  par  le  Tribunal  de  Nantes,  à  la  date  du 
10  mai  1876^ 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et  qu'il 
y  a  lieu  de  l'admettre  : 

»  Attendu,  au  fond,  que  le  ^4  dvril  1876,  à  la  requête  de 
Pageaut-Laverçne  fils  et  C^«,  sommation  était  faite  à  Rumpler 
d'avoir,  dans  les  vingt-quatre  heures  pour  tout  délai,  à  prendre 
livraison  de  cinq  sacs  sucre  qui  se  trouvaient  en  gare  à  Ruffec, 
et  à  en  payer  le  prix  ;  et,  dans  le  cas  où  il  n'obéirait  pas  à 
cette  sommation ,  assignation  lui  était  donnée  à  comparaître 
devant  le  Tribunal  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que,  sans  se  préoccuper  du  résultat  de  leur  som- 

« 

mation,  Pageaut-Lavergne  fils  et  G»«  firent  inscrire  la  cause 
au  rôle  le  3  mai  ;  que  ,  lors  de  l'évocation  ,  Rumpler  ne  se 
présentant  pas,  le  Tribunal ,  suivant  l'usage ,  ordonna  de  lui 
écrire  par  lettre  du  greffe  pour  huitaine  suivante  ;  qu'à  cette 
date,  Rumpler  n'ayant  point  comparu,  le  Tribunal,  sur  la  de- 
mande de  Pageaut-Lavergne  fils  et  G»®,  donna  défaut  contre 
lui,  faute'^de  comparaître  ; 

»  Attendu  qne  Rumpler  soutient  qu'aussitôt  la  sommation  du 
24  avril ,  le  même  jour,  il  a  pris  livraison  de  la  marchandise 
expédiée  contre  remboursement  elf  en  a  payé  le  prix  ;  que 
dès-lors  l'action  de  Pageaut-Lavergne  fils  et  G»«  n'avait  plus 
raison  d'être ,  et  que  ceux-ci  ont  été  téméraires  en  prenant  le" 
10  mai  un  jugement  contre  lui  ;  qu'il  conclut  donc  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  le  décharger  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  ce  jugement ,  et  condamner  Pageaut-Lavergne 
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fils  et  C'*  en  9M)  fr.  de  dommages-intérêts  et  en  tous  les 
dépens  ; 

»  Attendu  qu*il  résulte  en  effet  d'une  attestation  du  chef  de 
gare  de  Ruffec  que  Rumpler  a  bien  pris  livraison  de  la  mar- 
chandise le  ^  avril  ; 

»  Attendu  qu'en  prenant  livraison,  Rumpler  a  obéi  à  la  som- 
mation de  Pageaut-Lavergne  fils  et  G^*,  et  qu'il  n'était  nulle- 
ment  obligé  de  prévenir  soit  l'huissier,  soit  Pageaut-Lavergne 
eux-mêmes  de  cette  prise  de  livraison; 

»  Attendu  qu'il  appartenait  à  Pageaut-Lavergne  seuls  de 
s'assurer ,  avant  de  poursuivre  leur  action  contre  Rumpler  et 
surtout  de  prendre  jugement  contre  lui ,  si  celui-ci  avait  ou 
non  obéi  k  leur  âonmiation  ;  que ,  ne  l'ayant  pas  fait ,  ils  doi- 
vent seuls  supporter  les  frais  inutiles  que  leur  né^igence  leur 
a  fait  faire  ; 

»  Attendu  que  Rumpler  a  tout  d'abord  refusé  de  prendre 
livraison  de  la  marchandise  ;  que  son  refus  ayant  nécessité  la 
sommation  du  2i4  avril ,  les  frais  de  cette  sommation  doivent 
rester  à  sa  charge  ; 

»  Attendu  que  la  démande  de  Rumpler  en  WO  fr.  de  dom- 
mages-mtérêts  n'est  nullement  justifiée,  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
l'en  débouter  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  comme  régulière  en  la  forme,  et  sta- 
tuant sur  son  mérite  ; 

»  Dit  et  juge  que  c'est  'à  tort  qu'à  Ta  date  dû  10  mai  1876, 
Pageawt-Lavergne  fils  et  G*®  ont  pris  contre  Rumpler  un  juge- 
ment par  défaut  v 

»  Rapporte,  en  conséquence,  ledit  jugement  ; 

»  Met  les  dépens  à  la  charge  de  Pageaut-Lavergne ,  le  coût 
seul  de  la  sommation  restant  au  compte  de  Rumpler  ; 

»  Déboute  Rumpler  du  surplus  de  ses  conclusions.  » 

Tribunal  de  Commerce^  de  Nantes ,  —  du  5  août  1876.  — 
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Président,  M.  Delaunay  de  Saint-benis.  —  Plaidant  :  pour 
Rnmpler ,  H«  Monnier  ;  pour  Pageaut  -  Lavergne  fils  et  0\ 
M»  Grelier. 


RENNES ,  16  Janvier  1877. 

COMPÉTENCE.  —  PLURALITÉ  DES  DÉFENDEURS.  —  DOMICILE 
DANS  LE  RESSORT  DE  TRIBUNAUX  DIFFÉRENTS.  —  CON- 
TRATS ET  PRINCIPES  DISTINCTS.  —  RESPONSABILITÉ.  — 
MARCHANDISES.  —  PERTE  ET  DÉFAUT  D' ASSURANCE. 

La  disposition  de  l'article  59  du  Code  de  Procédure,  d'après 
laquelle  le  demandeur,  quand  il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
peut  assigner  à  son  choix  devant  le  Tribunal  de  l'un  d'eux, 
ne  peut  recevoir  d'application  que  dans  le  cas  où  les  défen- 
deurs se  trouvent  obligés  d'une  manière  égale  et  semblable, 
et  que  leur  responsabililé  déroule  du  même  principe. 

Elle  ne  peut  recevoir  son  application  lorsque  les  divers  défen- 
deurs  sont  obligés  d'une  manière  différente,  en  vertu  de  con- 
trats et  de  principes  différents  (1). 

Spécialement ,  le  propriétaire  de  marchandises  chargées  à  bord 
d'un  navire  qui  a  des  actions  à  exercer  à  raison  de  leur 
perte ,  doit  assigner  devant  les  tribunaux  de  leurs  domiciles 
respectifs  le  capitaine  du  navire^  responsable  de  la  perte  de  la 
marchandise,  et  V agent  d'assurances  qui  n'a  point  fait  assurer 
malgré  l'ordre  qui  lui  en  avait  été  donné. 

soREL  contre  legras. 

ARRÊT. 

«  Considérant  qu'après  le  naufrage  du  navire  les  Deucc- 

(1)  Sur   la  question  des  défendears  multiples ,  V.  .Nantes,  8  juillet 
t87$,  elles  renvois,  (corec.  1870, 1,  299.) 
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Frères^  dont  Lefloch  est  armateur,  Legras',  propriétaire  de 
l*avome ,  chargée  sur  ce  navire ,  a  fait  assigner  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Paimpol  ledit  Lefloch  comme  res- 
ponsable des  faits  de  son  capitaine,  et  Sorel,  agent  d'assu- 
rances au  Havre,  comme  tenu  de  le  garantir  des  suites  de  la 
négligence  qu'il  aurait  commise  en  n'assurant  pas  la  cargaison 
de  ce  navire ,  malgré  l'ordre  qui  lui  en  avait  été  donné  ; 

»  Considérant  que  Sorel  a  contesté  la  compétence  de  ce 
Tribunal ,  et  que,  sans  s'arrêter  à  ce  déclinatoire,  les  premiers 
juges  ont  retenu  la  cause  et  statué  sur  le  fond  ; 

»  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  59,  §  %  du 
Code  de  Procédure  civile,  quand  il  y  a  plusieurs  défendeurs 
en  cause,  le  demandeur  peut  assigner  à  son  choix  devant  le 
Tribunal  de  l'un  d'eux,  cette  disposition  édictée  dans  le  but 
d'éviter  la  contrariété  des  jugements,  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication que  dans  le  cas  où  les  défendeurs  sont  obligés  d'une 
manière  égale  et  semblable,  et  se  trouvent  dans  cette  situa- 
tien  que  leur  responsabilité  dérive  du  même  principe  ; 

»  Considérant  que,  pour  justifier  cette  dérogation  à  la  règle 
que  nul  ne  doit  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  il  faut 
nécessairement  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  deman4e  formée  à 
raison  d'un  même  fait,  établissant  un  lien  commua  entre 
plusieurs  défendeurs  et  une  corrélation  intime  entre  les  de- 
mandes formées  contre  eux  ; 

»  Considérant  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  ;  qu'en 
effet,  Lefloch  a  été  assigné  pour  répondre  du  fait  de  son  ca- 
pitaine, dont  la  faute  aurait  amené  la  perte  du  navire  et  porté 
directement  préjudice  à  Legras,  et  que  Sorel  a  été  appelé  au 
procès  pour  avoir  omis  d'assurer  la  cargaison  de  ce  navire  et 
pour  avoir  été  ainsi  la  cause  indirecte  du  dommage  soufTert 
par  ledit  Legras  à  l'occasion  de  la  perte  du  navire  par  suite 
du  défaut  d'assurance  de  la  marchandise  qui  avait  été  mise 
à  bord; 

»  Considérant  que  les  défendeurs  ne  sont  pas  tenus  d'une 
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manière  égale  et  semblable  ;  qu*il  n*y  a  pas  entre  eux  ,un 
principe  commun  de  responsabilité,  et  qu*il  pourrait  arriver, 
suivant  les  circonstances  de  fait  qui  viendraient  à  être  ulté- 
rieurement apprises,  que  cette  responsabilité  n*aurait  pas,  pour 
l'un,  la  même  étendue  qu'elle  devrait  avoir  pour  l'autre  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Paim- 
pol  devait  accueillir  le  déclinatoire  proposé  par  Sorel,  et 
qu'en  retenant  le  défendeur  en  cause,  ce  Tribunal  a  méconnu 
les  règles  de  sa  compétence  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que  pour  rejeter  ce  déclinatoire, 
les  premiers  juges  se  sont  bornés  à  viser  l'article  59  du  Code 
de  Procédure  civile,  et  n'ont  donné  aucuns  motifs  de  leur 
décision  qui  se  trouve  ainsi  frappée  de  nullité  aux  termes  de 
l'article  7  de  la  loi  du  W  avril  1810  ; 

s       »  Par  ces  motifs  : 

.  »  La  Cour, 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé;  dit  et  juge  que  Sorel,  demeu- 
rant au  Havre,  ne  pouvait,  en  sa  qualité  de  défendeur  et  eu 
égard  aux  circonstances  de   la   cause,  être  assigné  que  de- 
vant le  Tribunal  de  son  domicile  ; 
»  Met  en  conséquence  à  néant  le  jugement  du  6  juillet 

1876,  par  lequel  le  Tirtbunal  de  Commerce  de  Paimpol  s'est 
déclaré  compétent  pour  connaître  de  l'action  intentée  par  Le- 
gras  à  Sorel,  etc.  » 

Cour  d'appel  de  Hennés  (3«  Chambre),  —  du   16  janvier 

1877.  —  M.  Grolleau  Villegueury,  président.  —  M.  Oger  du 
Rocher,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Charmoy,  pour  Sorel, 
et  M®  Riou  du  Cosquer,  pour  Legras. 
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NANTES,  4  novembre  1876. 

SURESTARIES.  —  JOURS  DE  PLANCHE.  —  MAUVAIS  TEMPS.  — 

USAGES  DE  LA  N0RWÈ6E. 

Dans'un  contrat  d'affrètement  on  entend  par  jours  ouvrables  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  reconnus  comme  fériés  par  les  coutumes 
légales  et  religieuses. 

En  conséquence,  sont  ouvrables  même  les  jours  pendant  les^f 
quels  le  mauvais  temps  empêche  matériellement  de  travailler  au 
chargement  du  navire  ;  et  ces  jours  doivent  compter  comme 
jours  de  planche  (1). 

Le  chargeur  alléguerait  en  vain  que  dans  un  pays  étranger  où 
le  navire  opère  son  chargement,  il  est  d'usage  de  ne  pas 
compter  comme  jours  de  planche  les  jours  de  mauvais  temps 
caractérisés,  si  la  charte-partie  ne  réserva  pas  au  chargeur  le 
bénéfice  exceptionnel  que  pourrait  lui  conférer  un  pareil  usage, 

RÉGENT  contre  hailaust  et  c>«. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Hailaust  et  C>«  refusent  de  payer  au  capi- 
taine Régent  une  somme  de  552  fr.  qu'il  leur  réclame  pour 
huit  jours  de  surestaries  employés  au  chargement  de  son 
navire,  en  Norwège  ;  qu'ils  ne  méconnaissent  pas  que  le  nom- 
bre total  de  jours  employés  à  l'embarquement  de  leur  car- 
gaison de  bois  ne  soit  exact^  mais  qu'ils  prétendent  qu'il 
faut  en  déduire  comme  jours  non-ouvrables,  par  conséquent 
inutiles  et  non-comptables  les  jours  pendant  lesquels  il  a  fait 

(1)  Conf.  Nantes,  15  janvier  1868.  (Ce  rec.  1868,  1,  206.) 
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mauvais  temps,  les  usages  de  Norwège  consacrés  par  une 
loi  permettant  de  ne  pas  compter  comme  jours  de  planches 
pour  le  chargement  des  bois  ces  jours  de  mauvais  temps 
caractérisés  ; 

»  Attendu  que  dans  aucun  contrat  d*affrétement  on  n*a 
jamais  attaché  aux  motsyotir^  ouvrables^  un  sens  aussi  spécial 
et  restreint  ;  qu'on  entend  universellement  par  jours  ouvra- 
bles, non  pas  ceux  où  le  temps  permet  matériellement  de 
travailler,  mais  ceux  qui  ne  sont  pas  reconnus  fériés  par  les 
coutumes  légales  ou  religieuses  ; 

»  Que  si  Hailaust  et  G»®  avaient  voulu  s'assurer  le  bénéfice 
d'une  liberté  particulière  accordée  aux  chargeurs  de  bois  par 
les  usages  de  Norwège,  ils  auraient  dû  en  faire  l'objet  d'une 
convention  avec  le  capitaine  Régent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Hailaust  et  G>«  à  payer  au  capitaine  Régent 
la  somme  de  552  francs  pour  huit  jours  de^urestaries  ; 
»  Condamne  Hailaust  et  G*®  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  novembre  1876. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  pour 
Régent,  M«  Bonamy  ;  ppur  Hailaust  et  C»*,  M»  Delalande. 


RENNES ,  19  lanvier  1877. 

AFFRÈTEMENT.  —  JOURS  DE  PLANCHE.  —  SURESTARIES* 
NAVIRE  RESTÉ  EN  CHARGE  APRÈS  L'ëXPIRATION  DU  TEMPS 
PRÉVU  POUR  LES  JOURS  DE  PLANCHE  ET  LES  SURESTA- 
RIES.   —  CONTRESTARIES.  —   TAUX. 

SDRBSTARIES.  —  PAIEMENT  AU  LIEU  DE  CHARGE.  — 
CHANGE.  —  PAIEMENT  EN  FRANCE. 

Lorsque,  dans  une  charte-partie^  on  a  fixé  le  nombre  des  jours 
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de  planche^  le  temps  et  le  taux  des  surestaries^  et  que  l'on 
a  CQOUté  que  «  si  le  navire  était  relardé  à  toute  période  de 
»  son  voyage,  ce  retard  sera  payé  par  la  partie  qui  en  aura 
9  été  la  cause  au  taux  des  surestaries;  »  et  lorsque,  d'autre 
part,  le  chargement  n'est  pas  effectué  dans  le  temps  alloué  pour 
les  jours  de  planche  et  celui  des  surestaries,  l'affréteur  ne  peut 
invoquer  la  dernière  stipulation  de  la  charte-partie,  pour  pré- 
tendre qu'il  ne  doit  payer  qu'au  taux  convenu  pour  les  sures- 
taries le  temps  exédant  les  jours  de  planche  et  les  sures- 
taries. 

Cette  clattse  ne  saurait  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  navire 
est  retardé  pendant  qu'il  fait  route,  par  une  cause  imprévue 
lors  de  la  signature  du  contrat,  et  non  au  relard  prolongé  du 
chargement.  Dans  ce  dernier  cas^  l'affréteur  doit  des  con- 
trestaries  qu'on  est  dans  V  usage  de  régler  à  un  taux  supé- 
rieur à  celui  des  surestaries;  et  si  le  taux  des  conlrestaries 
n'a  pas  été  fixé  dans  la  convention  d'affrètement,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  Varbitrer  (1).  ^ 

II.  Lorsque  la  charte-partie  stipule  que  les  surestaries  seront 
payables  au  port  de  charge  A  un  taux  de  change  déterminé, 
les  affréteurs  ne  sont  pas  fondés  à  faire  subir  un  change  à 
l'armateur  si  les  surestaries  se  règlent  en  France,  et  si  c'est 


(l)  Conf.  Rouen,  23  août  1876  (ce  rec.,^4876,  2,  65).  Dunkerque, 
1er  août  1876.  (V.  rec.  du  Havre,  1876,  2,  237). 

Cont,  Havre,  25  avril  1876  (ce  rec.,  1876,  2,  17).  Havre,  10  janvier 
1877  (rec.  du  Havre,  1877,  1,  26).  Tribunal  de  Bordeaux,  13  mai  1876 
(ce  rec,  1876,  2,  49),  et  sur  appel,  Bordeaux,  28  novembre  1876. 

L'arrêt  sera  publié  ci-après  dans  la  seconde  partie  de  ce  volume. 

D'autres  décisions,  en  sens  divers,  sont  intervenues  encore  sur  cette 
question  qui  ne  consiste  que  dans  Tinterprétation  d'une  convention  ,  et 
qui  puise  surtout  son  intérêt  dans  Timportance  des  sommes  en  contesta- 
tions. Nous  ne  rapporterons  les  autres  décisions  qu'autant  que  nous  y  ver- 
rions des  arguments  nouveaux  et  intéressants. 
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par  la  faute  des  affréteurs  qu'elles  n'unt  pas  été  payées  au 
port  de  charge  (1). 

DREYFUS  FRÈRES  COUtre  TRILLOT  BT  CROUAH. 

MM.  Dreyfus,  frères  ont  relevé  appel  du  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  le  8  avril 
1876  (ce  rec.,  1876,  1,  81).  Le  jugement  a  élé  conflrmé 
dans  les  termes  suivants  : 

A&RÉT. 

«  La  Cour  ,         ^ 

»  Attendu  que  la  solution  des  difficultés  du  procès  dépend 
de  l'interpréta tion  que  doit  recevoir  l'article  14  de  la  charte- 
partie  intervenue,  le  25  novembre  1874,  entre  Trillot  et 
Grouan,  armateurs  du  trois-mâts  Augustin^  d*une  part,  et 
Dreyfus  frères  et  G*«,  d'autre  part;  «  que  cet  article  est 
»  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

»§!«':  En  cas  et  indépendamment  des  jours  accordés 
»  aux  affréteurs  pour  charger  le  navire ,  et  aux  armateurs 
»  pour  prendre  du  fret  léger  ou  des  espèces,  chacune  des 
»  parties  contractantes  aura  la  permission,  pour  le  même 
»  objet ,  de  retenir  le  navire  30  jours  en  sus ,  les  affréteurs 
»  en  payant  aux  armateurs,  ou  les  armateurs  payant  aux 
»  affréteurs  (selon  le  cas),  à  titre  d'indemnité  convenue  pour 
»  ce  délai,  k  Lima,  25  centimes,  par  tonneau  de  jauge  et  par 
»  jour,  au  change  de  4  fr.  25  par  piastre,  monnaie  courante; 

»  §  2  :  Si  le  navire  était  retardé  sans  nécessité  à  toute 
»  période  du  voyage ,  ce  retard  sera  payé  par  la  partie  qui 
»  en  aura  été  la  cause,  au  taux  ci-dessus  de  surestaries  ou 
»  compensation  ;  » 

(1)  Conf.  Toutes  décisions  citées  à  la  note  qui  précède,  sauf  Tarrèt 
de  Bordeaux. 
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»  Attendu  que  Trillot  et  Gronan  soutiennent  que  dans  au- 
cune de  ces  dispositions,  la  charte-partie  ne  prévoit  Téven- 
tualité  des  contrestaries  ;  que,  par  cela  même,  les  contrestaries 
constatées  et  recomiues  dans  la  cause,  doijrent  être  réglées  au 
taux  admis  par  les  usages  maritimes,  et  que  toutes  les  indem- 
nités non  payées  en  temps  opportun  à  Lima,  soit  à  raison  des 
contrestaries,  soit  même  à  raison  des  surestaries,  doivent' être 
désormais  payées  au  domicile  des  débiteurs  en  France  et  en 
monnaie  française  ; 

»  Attendu  que  Dreyfus  frères  et  G"  prétendent,  au  contraire, 
que  la  clause  formulée  dans  le  deuxième  paragraphe  de  Tart.  14 
de  la  charte-partie  est  générale  et  absolue,  qu*elle  s'applique 
sans  distinction  à  tous  les  retards  que  le  navire  pourrait  subir, 
soit  du  chef  des  armateurs,  soit  du  chef  des  affréteurs,  pen- 
dant Tensemble  des  opérations  entreprises  en  exécution  du 
contrat  d'affrètement  ;  qu'elle  fixe  d'une  manière  uniforme  au 
taux  de  25  cent,  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  le  montant 
des  indemnités  que  les  propriétaires  du  navire  ou  les  affré- 
teurs se  devraient  à  raison  de  ces  retards ,  qu'elle  stipule  que 
ces  indemtiités  seront  payées  à  Lima,  en  monnaie  péruvienne 
au  change  de  4  fr.  45  par  piastre  ; 

»  Sur  la  question  des  contrestaries  : 

»  Attendu  que  l'enchaînement  des  diverses  clauses  de  la 
charte-partie  démontre  que  la  règle  établie  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  14,  si  générale  qu'elle  puisse  paraître 
tout  d'abord,  est  soumise  à  une  importante  restriction  ; 
qu'elle  ne  saurait,  en  effet,  s'appliquer  à  la  période  du  char- 
gement dont  toutes  les  phases  sont  limitativement  réglées  par 
les  articles  12  et  14,  paragraphe  !«'; 

»  Qu'il  a  été  visiblement  stipulé  que  le  chargement  serait 
effectué  dans  un  délai  maximum  de  110  jours,  soit  80  jours 
de  planche  et  30  jours  de  surestaries;  qu'à  raison  de  ce  délai 
exceptionnellement  prolongé,  la  commune  intention  des  par- 
ties a  été,  sans  aucun  doute,  d'exclure  de  leur  réglementation 
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l  réyentualité,  impossible  à  leurs  jeux,   de  tout  autre  retard 

dans  le  chargement  ;  que  Tarticle  li  s'en  explique  formelle- 
ment lorsqu^il  déclare  que  «  toutes  les  mesures  doirent  être 
»  prises  de  la  part  des  afiréteurs  comme  de  la  part  du  capi- 
»  taine  pour  que  le  navire  soit  cèmplètement  chargé  dans  la 
3»^  limite  de  80  jours,  à  compter  du  commencement  de  ses 
9  jours  de  chargement,  et  que  dans  aucun  cas  les  afiréteurs 
»  ne  pourraient  avoir  plus  de  80  jours  en  tout  »,  sauf  le 
délai  supplémentaire  de  30  jours  accordés  pour  les  suresta- 
ries  avec  indemnité  au  taux  de  25  centimes  par  tonneau  de 
jauge  et  par  jour  ; 

D  Qu'il  ne  serait  pas  dpnné  de  comprendre  par  quel  motif 
l'article  14,  paragraphe  !•',  eut  pris  la  peine  de  fixer  spécia- 
lement au  taux  de  9S  centimes  l'indemnité  des  surestaries 
'  pendant  30  jours,  si  toutes  les  surestaries  et  contrestaries 
quelconques  eussent  dû  être  indéfiniment  et  sans  limites  fixées 
au  même  taux;  que  c'est  le  cas  ou  jamais  d'appliquer  la 
maxime  :  «  Qui  dicit  de  uno  negat  de  altero.  » 

»  Qu'on  ne  saurait  admettre,  d'ailleurs,  que  contrairement 
à  tous  les  usages  maritimes,  les  armateurs  aient  consenti  à 
rester  d'une  manière  illimitée,  moyennant  une  faible  indem- 
nité, à  la  discrétion  des  affréteurs;  que  s'ils  avaient  accepté 
une  telle  condition,  il  eût  fallu  du  moins  que  la  charte-partie 
contint  à  cet  égard  un  engagement  assez  clair  pour  que  les 
armateurs  ne  pussent  s'y  méprendre,  mais  qu'aucune  trace  de 
semblable  engagement  ne  se  révèle  dHns  le  contrat  d'affrè- 
tement ; 

»  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  daûs  l'économie  des 
diverses  clauses  de  la  charte-partie,  la^  période  de  charge- 
ment a  été  mise  à  part,  et  que  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  14,  en  prévoyant  des  retards  «  à  toute  période  du 
»  vo)^age  »,  n'a  entendu  parler  que  de  toute  période  autre 
que  celle  du  chargement; 

»  Que,  par  suite,  si  ces  jours  de  contrestaries  se  sont  pro- 
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doits,  contrairement  aux  prévisions  des  parties  contractantes, 
les  indemnités  auxquelles  ils  donnent  lieu  doivent  être  réglées, 
non  diaprés  la  charte-partie  qui  est  muette  à  cet  égard,  mais 
d'après  les  usages  maritimes  qui  deviennent  la  loi  des  parties 
dansJe  silence  du  contrat  ; 

»  Que  Dreyfus  frères  et  G^*  ont  si  bien  compris  la  légiti- 
mité de  cette  interprétation  que,  dans  leurs  lettres  du  2  dé- 
cembre 1875  et  2i9  janvier  1876,  relatées  au  jugement  frappé 
d'appel,  ils  répondaient  aux  plaintes  qui  leur  étaient  adressées, 
au  sujet  des  contrestaries,  non  que  Tarticle  14,  paragraphe  2 
de  la  charte-partie,  donnerait  aux  réclamants  une  satisfaction 
convenue,  mais  que  «  le  gouvernement  péruvien  ne  pourrait 
»  manquer  d'intervenir  pour  concilier  tous  les  intérêts;  » 

».  Que,  dans  la  lettre  du  %  décembre  1875,  notamment, 
lorsqu'ils  apprirent  que  le  capitaine  du  navire  Jean-Pierre 
réclamait  1  fr.  de  contrestaries,  ils  ne  songeaient  même  pas 
à  répondre  qu'il  ne  lui  serait  dû,  en  tout  cas,  en  vertu  de 
l'article  14  paragraphe  %  de  la  charte-partie,  identique  à 
celle  de  V Augustin,  que  2i5  centimes  par  tonneau  de  jauge  et 
par  jour,  tant  il  était  alors  loin  de  leur  pensée  que  l'indemnité 
des  contrestaries  rentrât  dans  les  prévisions  du  contrat  ; 

»  Attendu  que,  si  l'on  ne  peut  admettre,  avec  les  premiers 
juges,  que,  même  au  point  de  vue  spécial  de  l'article  14,  para- 
graphe %  susvisé,  le  voyage  et  les  retards  qui  s^en  pouvaient 
suivre  devaient  prendre  pour  point  de  départ  le  moment  où, 
après  le  chargement,  le  navire  commencerait  S  faire  voile  pour 
son  port  de  destination  ;  l'on  doit  reconnaître,  d'après  les 
pièces  et  les  documents  du  procès,  qu'ils  ont,  d'ailleurs, 
interprété  sainement  les  articles  121  et  14  de  la  charte-partie, 
.et  qu'ils  ont  dit,  à  bon  droit,  que  les  contrestaries  non  régies 
par  le  contrat  d'affrètement  devaient  être  réglées  suivant  les 
usages  maritimes  et  les  circonstances  de  la  cause  ;  qu'ils  ont, 
au  surplus,  sous  ce  rapport,  déterminé  exactement,  d'après 
ces  usages  et  chrconstances,  le  montant  des  indemnités  dues. 
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à  raison  des  contrestaries,  par  Dreyfus  frères  et  C^*,  à  Trillot 
et  Crouan  ; 
»  Sur  la  question  du  lieu  et  du  mode  de  paiement  ^ 
»  Attendu  que  par  le  paragraphe  1«'  de  l'article  14,  il  avait 
été  convenu  que  Tindemnité  des  surestaries  serait  payée,  à 
Lima,  au  change  de  4  fr.  i^pai  piask'e,  monnaie  alors  courante, 
remplacée,  aujourd'hui,  par  des  soles;  que,  par  le  motif  que 
le  change  leur  était  favorable,  au  moment  ou  le  paiement 
devait  être  efTectué,  les  affréteurs  prétendent  déduire,  de 
la  somme  par  eux  due,  le  bénéfice  qu'ils  auraient  pu  réaliser  ; 
»  Attendu  que  les  pièces  et  documents  de  la  cause  établis- 
sent que  si  le  paiement  n'a  pas  été  fait  à  Lima,  et  que  si 
l'opération  de  change  prévue  n'a  pas  été  réalisée,  la  faute  en 
est  uniquement  aux  affréteurs,  et  que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent 
se  plaindre  des  conséquences  qu'elle  produit  ;  qu'ayant  eux- 
mêmes  rendu  impossible  le  paiement  à  Lima,  ils  sont  tenus 
désormais  de  pay^  leur  dette  dans  son  intégralité  et  sans 
réduction  aucune  à  leur  domicile  en  France  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Et  adoptant  au  surplus,  sur  tous  les  chefs,  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  sens  trop  restreint  par  eux  attaché  au  mot  voyage  dans  le 
pragraphe  2  dé  l'article  14  de  la  charte-partie  du  W  no- 
vembre 1874  ;  • 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  ;  confirme  sur  tous  les  chefs  le 
jugement  frappé  d'appel,  etc.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  19  janvier  1877. 
—  MM.  Derome,  président;  Buffe,  suljstitut  du  procureur 
général,  concl.  conf.  —  Plaidant  :  pour  Dreyfus  frères  et  C*® , 
M«  Grivart  ;  pour  Trillot  et  Crouan,  M®  Lebourdais  (du  bar- 
reau de  Nantes). 
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NANTES,  14  octobre  1876. 

VENTE.  —  GARANTIS*  —  VENTE  D* ANIMAUX  DOMESTIQUES.  — 
VENTES  SUCCESSIVES.  —  VICES  RÉDHIBIT01RE8.  —  MISE  SN 
CAUSE  DU  GARANT.  —  DÉLAI. 

AJOURNEMENT.  —  DÉLAIS  DE  DISTANCE. 

L  La  loi  du  20  mai  1838  sur  les  vices  rédhibitoires  fixe  des 
délais  de  rigueur  passé  les^h  aucune  action  ne  peut,  élre 
inUnlée. 

En  conséquence,  en  cas  de  ventes  successives,  les  recours  en 
garantie  des  différents  vendeurs  les  uns  contre  les  autres, 
doivent  être  tous^  exercés  dans  les  délais  impartis  par  la 
loi,  jans  qu'on  puisse  prétendre  que  V exercice  du  droit  de 
garantie  reste,  quant  aux  délais  dans  lesquels  U  doit  être 
exercé,  sous  l'empire  du  droit  commun  (1). 

II.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  accorde  un  délai  supplémentaire  à 
raison  de  la  distance,  on  ne  peut  appliquer  ses  dispositions 
qu'autant  que  la  distance  fixée  est  une  fois  complète. 

Spécialement,  quand  la  loi  -accorde,  pour  assigner  un  délai  sup- 
plémentaire d'un  jour  par  cinq  myriamètres ,  le  délai  ne  peut 
f     compter  que  lorsque  l'assignation  doit  être  donnée  à  plus  de 
cinq  myriamètres  du  lieu  qui  sert  de  point  de  départ  à  la 
distance. 

HAUBissBAU  contre  foughard,  suzineau  et  boue. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  qu'à  l'une  des  foires,  dites  deGuibray,  tenue  à 
Nantes  le  3l3  septembre  dernier,  Roué,  demeurant  à  Blain, 

(i)  Gonf.  Dalloz.  Vo.  Vice  rédhibitoire,  nos  181,  288. — Mais  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes  a  jugé  le  contraire  le  18  octobre  1873 
(cerec,  1873,  1,  230). 
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vendit  &  Suzineau  une  jument  qui,  dans  la  même  foire,  passa, 
par  suite  de  ventes  successives,  aux  mains  de  Fouchard  et  de 
Haurisseau  ; 

1»  Attendu  qu*à  la  re<iuéte  de  ce  dermer,  une  expertise  fut 
ordonnée  par  M.  le  juge  de  paix  du  5*  canton  de  Nantes,  et 
que  le  sieur  Aubin,  vétérinaire,  constata,  le  S  octobre,  que 
ranimai  était  atteint  de  la  pousse,  vice  rédhibitoire  ; 

»  Attendu  que  le  3  octobre,  Haurisseau  notifia  le  procès- 
verbal  d*Aubin  à  Foucfaard,  et  lui  donna  assignation  à  compa- 
raître devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  pour  s*en- 
tendre  condamner  à  reprendre  la  jument  qu'il  lui  avait  vendue, 
et  à  lui  rembourser  le  prix  payé  avec  dommages*intéréts  ; 

»  Attendu  que  ce  même  jour,  3  octobre ,  pareille  assigna- 
tion fut  donnée  à  Suzineau  par  Fouchard,  mais,  que  ce  n*est 
que  le  4  octobre  que  Suzineau  reporta  son  assignation  à  ^ûué, 
domicilié  à  Blain  ;  ^ 

»  Attendu  qu'aucune  des  parties  en  cause  ne  conteste  la 
valeur  de  Texpertise,  et  que  Fouchard  et  Suzineau  reconnais- 
sent le  bien  fondé  de  la  demande,  qui  a  été  intentée  contre 
eux  dans  les  délais  légaux  ; 

»  Hais  attendu  que  Roué  se  retranche  derrière  une  fin  de 
non*recevoir  basée  sur  ce  que  le  délai ,  pour  Tassigner,  expi-^ 
rait,  suivant  lui,  le  3  octobre,  aux  termes  de  Tarticle  3  de  la 
loi  de  1838; 

»  Attendu  que  Suzineau  prétend,  au  contraire,  que  la  mise 
en  cause  des  garants  étant  de  droit  commun,  rien,  dans  la 
loi  de  1838,  n'indique  que  le  législateur  ait  entendu  apporter 
une  dérogation  aux  délais  ordinaires  pour  Tppérer;  qu'en  con- 
séquence, et  en  tenant  compte  des  deux  appels  en  garantie, 
son  assignation  a  été  donnée  bien  avant  l'expiration  du  terme 
légal  ; 

»  Attendu  que  la  loi  da  W  mai  1838,  voulant  supprimer,  à 
l'égard  des  ventes  d'animaux  domestiques,  la  diversité  des 
usages  et  règlements  locaux,  auxquels  se  référait  l'art.  1648 
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du  Gode  Civil,  a  rendu  uniforme,  pour  toute  la  France,  les 
causes  de  rédhibition  et  les  délais  dans  lesquels  Faction  devait 
être  intentée  ;  que  le  texte  de  la  loi  et  surtout  les  discussions 
auxquelles  cette  loi  a  donné  lieu  lors  du  vote,  démontrent  que 
le  législateur  a  voulu  faire  une  loi  d'exception,  et  que  Ton 
doit  se  reporter  à  ses  prescriptions  rigoureuses  pour  détermi- 
ner les  délais  d'action  sans  avoir  recours  aux  principes  du 
droit  commun  ; 

»  Attendu  que  les  art.  1*'  et  3  disposent  que  le  délai,  pour 
intenter  Faction,  sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livrai- 
son, de  neuf  jours  lorsqu'il  s'agit  de  la  pousse  ;  ^que  c'est 
donc  pendant  ce  laps  de  temps  seul  que  le  vendeur  demeure 
responsable  du  vice  caché,  plus  les  délais  dé  distance  dont  parle 
Fart.  4  ;  que  ce  serait  aller  contre  l'intention  du  législateur 
que  4'&ugmenter  le  temps  de  la  responsabilité  du  vendeur, 
et  que  si  l'on  admettait  des  prolongations  de  délai  pour  les 
appels  en  garantie  et  en  sous-garantie,  on  l'exposerait  k  un 
recours,  dont  la  durée  pourrait  être  presque  illimitée  par  la 
connivence  d'acheteurs  souvent  fictifs  ;  que  ces  manœuvres 
possibles  ont  dû  entrer  en  ligne  de  compte  dans  l'esprit  du 
législateur,  et  qu'en  tous  les  cas,  les  délais  rigoureux  de  la  loi 
doivent  être  appliqués,  sans  qu'un  moyen  détourné  puisse  en 
augmenter  la  durée  ; 

»  Attendu  en  fait  que  Roué  a  vendu  et  livré  sa  jument  à 
Suzineau  le  23  septembre  ;  qu'il  était  donc  responsable  du 
vice  de  la  pousse  jusqu'au  2i  octobre,  et  que  l'assignation  au- 
rait lui  être  donnée  au  plus  tard  le  3,  conformément  k  l'ar- 
ticle 1033  du  Gode  de  Procédure  ; 

»  Attendu  que  Suzineau  prétend  trouver  dans  Fart.  4  la 
justification  de  ses  agissements;  que  Roué  habitant  Blain, 
ville  distante  de  Nantes  de  35  kilomètres,  il  avait  un  jour 
de  plus  pour  assigner ,  puisque  Farticle  4  accorde  un  délai 
supplémentaire  dç  un  jour  par  5  myriamètres  de  distance 
du  domicile  du  vendeur  du  lieu  où  l'animal  se  trouve  ; 
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»  Attendu  que  cette  interprétation  est  erronée  ;  que  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  accorde  un  délai  supplémentaire  pour 
ass^er,  il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  le  compter  qu'autant 
que  la  distance  fixée  est  une  première  fois  complète  ;  que  dans 
l'espèce  tous  les  points  situés  dans  un  rayon  de  moins  de  5 
myriamètres  de  Nantes  sont  rangés  dans  la  même  catégorie 
que  cette  YiUe,  et  ne  donnent  lieu  à  aucun  délai  supplémen- 
taire ; 

»  Attendu  que  les  demandes  de  dommages-intérêts  formées 
par  les  diverses  parties  en  cause  les  unes  contre  les  autres, 
sont  contraires  à  l'esprit  de  la  loi  de  1838,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l'espèce^  les  acheteurs  n'ont  eu  l'animal  en  leur 
possession  que  quelques  instants,  et  n'ont  pas  pu,  par  consé- 
quent, connaître  le  vice  dont  il  était  atteint  ;  que  la  condam- 
nation ne  doit  ^comprendre  que  le  remboursement  du  prix  de 
vente  et  le  paiement  des  frais  d'expertise,  de  fourrière  et  au-< 
très  accessoires  : 

j»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  la  jument  en  litige  demeurera  au  compte 
de  Suzineau  ; 

»  Que  Fouchard  devra  rembourser  à  Haurisseau  son  prix 
d'achat  et  les  frais  d'expertise  et  autres  accessoires  ;  , 

»  Dit  que  Fouchard  exercera  son  recours  contre  Suzineau 
en  remboursement  de  son  prix  d'achat  et  des  frais  payés  par 
lui  pour  expertise  et  autres  ; 

»  Déboute  Suzineau  de  sa  demande  en  garantie  contre 
Roué  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leiurs  conclusions  ; 

»  Condamne  Suzineau  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commercé  de  Nantes,  —  du  14  octobre  1876.  — 
M.  Delaunay  de  Sains-Denis,  président.  —  Plaidant  :  M«  Cha- 
ryau,  pour  Maurisseau  ;  M®  Etiennez,  pour  Fouchard  et  Suzineau  ; 
M'  Gautté,  pour  Roué. 
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RENNES,  21  Janvier  1876. 

NAVIRE.  —  NARTIbSEMENT.  «—  IIISCRIPTIOII  DU  GRÉABCIER  k 
l'acte  de  FRANCISATION.  —  ACTE  DE  VENTE.  -*-  SES  EFFETS 
VIS*A*VIS  DES  TIERS  ET  ENTRE  LES  PARTIES. 

CAPITAINE.     —     CONGÉDIEMENT.     —     MALVERSATIONS.    — 

IVRESSE  HABITUELLE. 

NAVIRE.  —  VENTE.  —  PREUVES.  —  PREUVE  PAR  TÉMOINS. 
—  PRÉSOMPTIONS.  —  COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR 
ÉCRIT. 

I.  L'acte  de  vente  qui  intervient  entre  le  propriétaire  d'un 
intérêt  de  navire  et  son  créancier  gagiste,  afin  de  mettre  ce 
dernier  en  possession  du  gage  par  l'inscription  de  son  nom 
sur  Pacte  de  francisation  ne  produit  les  effets  d'un  contrat 
de  vente  que  vis^à-vis  des  tiers.  —  Entre  les  parties  l'acte  de 
vente  est  de  pure  forme,  et  les  ^umciations  relatives  à  une 
vente  simulée  ne  sauraient  lier  les  contractants^  s'il  est 
prouvé  qu'Us  ont  entendu  faire  un  contrat  de  nantissement. 

En  conséquence  et  spécialement,  lorsqu'un  intéressé  dans  un 
navire  a  donné  en  nantissement  sa  part  d'intérêts,  le  créan- 
cier  gagiste  doit  compte  au  débiteur  de  la  gestion  de  cette  part 
d'intérêts  et  des  bénéfices  nets  qui  y  sont  afférents* 

II.  Qmlles  que  soient  les  conventions  intervenues  entre  l'arma- 
teur et  le  capitaine,  l'armateur  a  le  droit  de  congédier  le 
capitaine  sans  indemnité  en  cas  de  malversations  de  celui-ci. 

On  doit  considérer  l'ivresse  habituelle  comme  une  malversation 
suffisante  pour  motiver  le  congédiement  du  capitaine. 

III.  La  vente  volontaire  d'un  navire  peut  être  établie  par  témoins 
et  par  présomption  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (1). 

(1)  Rapprochez  de  cette  décision  contraire  à  l^opinion  généralement 
enseignée,  Bordeaux,  23  avril  1872  (ce  rec.  1873,  2,  41). 
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LB  FOL  contre  cauzic. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d*un  jugemenl  du  Tribu- 
nal de  Vannes  du  14  juin  1875  (ce  rec.  1875,  1,  311). 

AKHÉT. 

«  Sur  rappel  principal  : 

»  En  droit, 

»  Considérant  que  les  règles  prescrites  par  Tarticle  1341  du 
Gode  civil  pour  prohiber  la  preuve  testimoniale  reçoivent 
exception  en  matière  de  commerce  ainsi  que  l'indique  le 
deuxième  alinéa  de  cet  article  ; 

»  Qu'en  admettant  même  que  cette  preuve  ne  puisse  être 
reçue  dans  certains  contrats  où  le  Code  de  Commerce  exige 
la  rédaction  d'un  écrit,  et  notamment  en  matière  de  vente 
voloniaire  d'un  navire  on  rentre  tout  au  moins  même  pour 
ces  contrats  dans  les  règles  ordinaires  du  droit  civil  ;  que  la 
preuve  testimoniale  ^et  les  présomptions  peuvent  donc  être 
admises  dans  les  cas  où  il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,     i 

»  En  fait  : 

»  Considérant  que  si,,  par  l'acte  du  7  janvier  1873,  Cauzic 
paraît  avoir  vendu  définitivement  la  toute  propriété  du  navire 
le  Jeune-Alexandre  au  sieur  Le  Fol,  celui-<;i  ne  saurait  se 
prévaloir  de  cet  acte  sans  tenir  compte  des  conventions  pré- 
cédemment arrêtées  dans  un^autre  acte  sous-seings  privés  du 
21  décembre  18721,  signé  et  fait  double  entre  les  deux  parties; 
qu'il  y  est  bien  expliqué  que  la  vente  n'est  que  fictive  et  a 
pour  but  en  réalité  de  constituer  un  nantissement; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Sur  l'appel  incident  : 

»  Considérant  que  les  habitudes  de  désordre  et  d*intempé- 
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rance  du  capitaine  Gauzic  justifiaient  complètement  son  rem- 
placement, et  qu'il  ne  saurait  prétendre  aucuns  dommages- 
intérêts  de  ce  chef; 

■ 

»  La  Cour, 

n  Rejette  tant  Tappel  principal  que  Fappel  incident  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Condamne  rappelant  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 


Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  211  janvier  1876. 
—  MM.  Hattrejean,  président  ;  Hontaubin,  avocat-général.  — 
Plaidant  :  pour  Le  Fol,  M«  Roux-Lavergne  ;  pour  Cauzic, 
M*  Charmoy. 


NANTES,  22  novembre  1876. 

PROPRIÉTÉ.  —  chose'  INDIVISE  ENTRE  PLUSIEURS  COPRO- 
PRIÉTAIRES. —  VENTE  DE  LA  CHOSE  PAR  L'UN  D'EUX.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

le  copropriétaire  d'une  chose  {dans  l'espèce  un  chronomètre) 
'  appartenant  à  plusieurs^  ne  peut  vendre  la  chose  indivise  sans 

le  consentement  des  autres  propriétaires. 
S'il  Va  vendue  à  un  prix  inférieur  à  sa  valeur^  le  copropriétaire 

n'est  pas  tenu  de  se  contenter  de  sa  part  dans  le  prix  de 

la  vente,  il  a  droit  à  des  dommages-intérêts  représentant  sa 

part  dans  la  valeur  réelle  de  la  chose. 

koRVEiYO  contre  durand-gasselin. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  le  iî  février  1874,  un  chronomètre  apparte- 
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nant  par  moitié  à  Horveno  et  à  Durand-Gasselin,  a  été  vendu 
par  ce  dernier  175  francs  ;  que  Horveno  prétend  qu'il  a 
ignoré  cette  vente  qui  a  été  faite  sans  son  autorisation  et  sans 
droit  à  un  prix  bien  inférieur  à  celui  qu'il  en  eût  offert,  s'il 
avait  été  consulté ,  et  alors  qu'U  était  en  instance  devant  ce  ^ 
Tribunal,  pour  réclamer  de  Durand-Gasselin  une  somme  de 
500  fr.  qu'il  prétendait  être  la  moitié  de  la  valeur  du  chrono- 
mètre ;  qu'étant  nanti  d'un  reçu  de  dépôt  en  son  nom  per- 
sonnel, il  était  fondé  à  croire  que  ledit  chronomètre  ne  pou- 
vait être  ni  vendu,  ni  livré  sans  son  autorisation  ;  qu'il 
conclut  k  ce  que  Durand-Gasselin  représente  et  restitue  le 
chronomètre  pour  être  vendu  aux  enchères  à  frais  communs, 
ou  d'accord  entre  les  copropriétaires  et  pour  le  cas  où  il  ne 
pourrait  le  représenter,  s'entendre  condamner  en  500  francs 
de  dommages-intérêts,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Durand-Gasselin  repousse  les  prétentions  de 
Horveno,  et  lui  offre  la  somme  de  87  francs  50  c,  montant 
de  la  moitié  du  prix  de  la  vente  du  chronomètre,  prétendant 
qu'il  ne  l'a  vendu  qu'après  avoir  pris  les  renseignements 
nécessaires  et  avoir  acquis  la  persuasion  que  le  mauvais  état 
de  l'instrument  ne  permettait  pas  d'en  obtenir-  davantage  ; 
qu'il  ne  s'est  occupé  d'effectuer  cette  vente  qu'après  le  dépôt 
du  rapport  de  l'arbitre-expert  Ginqualbre,  lequel  émettait 
l'avis  que  le  chronomètre  devait  être  'vendu  à  frais  communs, 
conclusion  à  laquelle  Horveno  avait  déclaré  adhérer,  et  dont 
il  a  demandé  l'homologation  ali  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  Durand-Gasselin  a  agi  sans  droit  en  vendant 
le  12i  février  1874  un  chronomètre  appartenant  pour  la  moitié 
à  Horveno  sans  demander  l'autorisation  de  cq  dernier,  qui 
l'avait  déposé  en  son  nom  personnel,  chez  l'horloger  Léri- 
vain,  au  HAvre,.  et  alors  qu'une  instance  était  introduite 
devant  ce  Tribunal  et  n'avait  pas  reçu'de  solution  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  si  Horveno  avait  été 
consulté  sur  l'offre  de  vendre  le  chronomètre  pour  175  francs, 
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il  86  fut  opposé  à  la  vente  et  il  eût  offert  un  prix  bien  sapé 
rieur,  d*an  instrument  utile  à  sa  profession  ;  instrument  que 
l'horloger,  dans  sa  correspondance,  estime  à  SOO  francs  après 
mise  en  bon  état  ;  qu'il  a  donc  éprouvé  par  le»  agissements 
de  Durand-Gasselin  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  répa- 
ration ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Durand-Gasselin  à  payer  au  capitaine  Horveao 
la  somme  de  ^iOO  francs  représentant  la  valeur  de  la  demie  du 
chronomètre  dont  il  était  copropriétaire,  aux  intérêts  de  droit 
et  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  NatUes,  —  du  221  novembre  1876. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  M®  Bo- 
namy,  pour  Horveno;  M^  âibille,  pour  Durand-Gasselin. 


NANTES,  4  novembre  1876. 

SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  ORDONNANCE  DU  PRÉSIDENT  DU 
TRIBUNAL  DE  GOHHERGE.  —  ASSIGNATION  A  BREF  DÉLAI. 

Le  Président  d'un  Tribunal  de  Commerce  qui  autorise  une  saisie 
conservatoire,  n'est  pas  obligé,  à  peine  de  nullité  de  son  or- 
donnance, de  prescrire  en  même  temps  au  saisissant  d'assi^ 
gner,  à  bref  délai,  son  débiteur  devant  le  Tribunal  (!)• 


z' 


(1)  V.  sur  la  procédure  de  saisie  conservatoire,  Dalloz,  Code  de  Pro- 
cédure annoté,  art.  417. 
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DBSLANDBS  COOtre  HOBERTBAU. 


junniiT. 


«  Le  Tribunal , 

»  Atteiidu  qu'à  la  date  du  31  octobre  1876,  Robertesu, 
marchand  de  bestiaux,  se  disant  créancier  d'une  somme  <le 
1,800  fir.  à  2,000  fr.  de  Deslandes,  son  employé  ou  commis- 
sionnaire, a  présenté  requête  au  Président  de  ce  Tribunal  et 
a  obtenu  ordonnance  du  juge  pour  saisir  conservatoirement 
les  meubles  et  bestiaux  appartenant  à  Deslandes  ; 

»  Attendu  qu'en  conséquence  le  3  novembre  suivant,  six 
vaches  et  un  bœuf,  amenés  par  Deslandes  sur  le  marché  Ta- 
lensac,  k  Nantes,  ont  été  saisis  conservés  par  Thuissier  Mar- 
tin ,  nonobstant  la  déclaration  du  sieur  Simon ,  de  Saint- 
Étienne ,  que  ces  bestiaux  lui  appartenaient  et  non  à  Des- 
landes  ; 

»  Attendu  ^e  le  même  jour  3  novembre,  sur  la  permission 
dtt  Président,  Deslandes  a  assigné  Hoberteau  pour  l'audience 
du  lendemain  4  novembre,  pour  voir  déclarer  la  saisie  nulle 
et  de  nur  effet,  en  ordonner  la  main-levée  pure  et  simple,  et 
s'entendre  condamner  à  des  dommages-intérêts  qui  ont  été 
précisés  à  la  barre,  au  cbifTre  de  2,000  fr.; 

»  Attendu  qu'au  soutien  de  sa  demande,  Deslandes  ^  pré- 
tendu que  l'ordonnance  devait  être  annulée  parce  qu'elle 
n'avait  pas  été  accompagnée  de  la  prescription  d'assigner  le 
saisi  k  bref  délai,  mais  que  l'article  417  du  Gode  de  Procé- 
dure ne  fait  poiût  une  obligation  pour  le  juge  de  n'auto- 
riser une  saisie  conservatoire  qu'avec  cette  condition  ;  qu'il 
appartient  au  débiteur  saisi  d'assigner  lui-même  le  créancier 
saisissant  pour  défendre  ses  intérêts  menacés  ;  que  c'est  ce 
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qa*a  fiiit  Deslandes  dans  respèceT,  et  qu'il  ne  saurait  prétendre 
en  conséquence  d'aucune  nullité  ; 

»  Attendu  qu^il  y  a  donc  lieu  seulement  d'examiner  si  Tor- 
donnance  critiquée  est  justifiée  par  les  faits  de  la  cause  et  si 
elle  doit  être  maintenue  au  rapportée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Maintient  en  sa  forme  et  teneur  Tordonnance  rendue  par 
le  juge  de  ce  Tribunal,  faisant  fonction  de  Président,  le  31 
octobre  1876,  pour  autoriser  la  saisie  des  bestiaux  de  Des- 
landes au  profit  de  Roberteau.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  — -  du  4  novembre  1876. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis ,  président.  —  Plaidant  : 
pour  Deslandes,  H«  Giraudeau  ;  pour  Roberteau,  M*  Va^i 
Iseghem. 
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RENNES  ^  !«>-  mai  1876. 

FAILLITE.  —  JUGEMENT.  —    APPEL.  —    OPPOSITION.   — 

DROIT  DES  CRÉANCIERS. 

Uappd  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  celui  qui  fixe 
la  date  de  la  cessation  des  paiements,  n'est  pas  recevable  de  la 
part  des  intéressés,  mais  seulement  de  ceux  qui  ont  été  partie 
principale  ou  intervenante  en  première  instance. 

Lorsqu'un  créancier  n'a  pas  figuré  dans  la  première  instance,  il 
n'a  d'autre  ressource  que  la  voie  de  l'opposition  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  l'art.  580.du  Code  de  Commerce  (1). 

louLLBT  contre  stndic  rabot  bt  comptoir  d'bscomptb. 

ARRÊT. 

«  Sur  la  non-recevabilité  de  l'appel  : 

»  Attendu  qu'un  premier  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Quimper,  en  date  du  14  mai  1875,  en  déclarant  la 
faillite  de  Rabot,  en  avait  provisoirement  fixé  l'ouverture  au 
même  jour  ;  que  le  syndic  ayant  demandé  le  rapport  au  i«' 
juin  1874,  le  Tribunal,  par  le  jugement  attaqué  du  9  juillet 
1875,  a  repoussé  ses  conclusions  et  maintenu  définitivement 
l'ouverture  au  14  mai,  jour  qu'il  a  déterminé  comme  étant 
celai  de  la  cessation  légale  des  paiements  ;  que  le  syndic  n'a 
pas  formé  appel  de  ce  second  jugement  ;  mais  que  Roullet, 
agissant  pour  le  compte  et  au  nom  d'une  Société  de  commis- 
sion, dont  il  est  l'agent,  et  qui  figure  au  nombre  des  créan- 
ciers de  la  faillite,  a  interjeté  appel  contre  le  syndic  dudit 

(1)  Conf.  Rennes,  !24  août  1871  (cô  rec,  1871,  1,  340);  Poitiers, 
24  août  1870  (ce  rec,  1872,  2,  131). 
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jugement,  et  demande  à  la  Cour,  en  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  de  reporter  Fouverture  de  la 
faillite  au  l«'juin  1874;  que  le  syndic,  intimé,  s'en  référait 
à  justice,  de  sorte  que  Roullet  n'avait  pas  de  contradicteur 
en  appel,  de  même  que  le  sjmdic  n'en  avait  pas  eu  en  pre- 
mière instance  ;  que  Taflaire,  en  cet  état,  ne  paraissait  pas 
avoir  été  suffisamment  instruite  ;  qu'il  apparaissait  d'ailleurs 
d'une  hypothèque  importante,  prise  le  16  juin  1874,  sur  les 
immeubles  du  failli,  au  profit  du  Comptoir  d'escompte  de 
Paris,  que  cette  Compagnie  avait  un  intérêt  direct  dans  le 
litige  ;  que  sa  mise  en  cause  fut,  en  eonséqu^ce,  ordonnée 
d'office  ; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte  oppose  à  l'appel  de 
Roullet,  entre  autres  fins  de  non-recevoir,  les  dispositions  de 
Tarticle  580  du  Code  de  Commerce,  qui  n'accordent  aux  par- 
ties intéressées  d'autre  voie  de  recours,  contre  les  jugements 
qui  déclarent  la  faillite  ou  qui  en  reportent  l'ouverture,  que  celle 
de  l'opposition,  lorsque  lesdites  parties  n'ont  pas  été  en  cause 
en  première  instance  ; 

»  Attendu  que  par  l'article  580,  le  législateur  a  réglé  la 
faculté  qu'il  reconnaît  à  chaque  créancier,  d'attaquer  le  juge* 
meut  déclaratif  de  la  faillite  ou  le  jugement  qui  vient  posté- 
rieurement fixer  la  date  de  l'ouverture  ;  que  cette  faculté'  est 
tantôt  celle  de  l'appel,  tantôt  celle  de  l'opposition  ;  qu'il 
suffit,  pour  saisir  la  pensée  qui  a  présidé  à  cette  rédaction, 
de  la  compléter  par  l'énoncé  des  principes  généraux  ; 

»  Qu'il  est  incontestable,  en  effet,  que  le  créancier,  qui  a 
participé  personnellement  h  l'instance  relative  à  la  déclara- 
tion d'ouverture  ou  au  report,  a  qualité  pour  former  appel  du 
jugement  qui  a  rejeté  ses  conclusions  ;  mais  en  semblable  cas, 
comme  ce  créancier  a  eu  -nécessairement  connaissance  du 
procès  et  de  son  résultat,  puisqu'il  se  trouve  sur  les  lieux 
par  lui-même  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  la  loi,  en  vue  de 
la  célérité  qu'elle  recherche,  ne  lui  accorde  que  quinze  jours 
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pour  exercer  son  droit  ;  ainsi  la  faculté  d'appeler  existe  pour 
le  créancier,  mais  à  la  condition  d'aToir  été  en  cause;  ce 
n'est  là,  d'ailleurs,  que  l'application  normale  du  second  degré 
de  juridiction,  et  la  seule  dérogation  à  la  règle  ordinaire  ne 
touche  ici  qu'à  l'abréviation  du  délai  ; 

»  Attendu  que  dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  créancier 
n'aurait  pas  été  personnellement  en  cause,  le  législateur  avait 
à  se  demander  quelle  situation  il  lui  faisait ,  et  plusieurs 
partis  à  prendre  pouvaient  se  présenter  ;  il  aurait  pu  recon- 
naître encore  au  créancier  le  droit  d'appel,  en  supposant  qu'il 
avait  été  partie  en  cause  comme  représenté,  par  le  syndic  ;  il 
aurait  pu,  tout  à  l'inverse,  ne  lui  accorder  aucun  recours , 
en  considérant  que  ses  intérêts  avaient  été  légalement  sauve- 
gardés par  le  syndic,  agissant  dans  l'intérêt  de  la  masse  ; 

»  Mais  que,  sans  s'arrêter  à  aucun  de  ces  systèmes,  le  légis- 
lateur en  a  adopté  un  troisième  d'une  utilité  pratique  incontes- 
table, en  donnant  à  ce  créancier,  non  pas  le  droit  d'appel, 
mais  celui  d'opposition  ;  toutefois,  comme  le  créancier,  par  là- 
même  qu'il  n'avait  pas  participé  au  litige,  pouvait  être  éloigné 
et  se  trouver  dans  l'ignorance  de  la  décision  intervenue,  la 
loi  lui  a  imparti  un  délai  double,  et  n'a  fait  compter  le  délai 
que  du  jour  de  l'affiche  et  de  la  publication  du  jugement  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  cette  économie  de  l'article 
580,  il  n'est  pas  permis  de  prétendre  que  l'article  a  sous- 
entendu  dans  tous  les  cas  le  droit  d'appel  à  côté  du  droit 
d'opposition;  que  les  termes  de  la  loi  sont  trop  formels  pour 
autoriser  cette  interprétation  ,  et  que  l'intention  reconnue  du 
législateur  de  hâter  la  liquidation  des  faillites  est  en  concor- 
dance avec  ce  texte  ;  qu'il  en  résulte  que  le  seul  recours  qui 
fut  ouvert  à  Roullet  contre  le  jugement  du  9  juillet  187S,  était 
l'opposition;  que  l'appel  n'aurait  pu  lui  appartenir  que  dans 
deux  cas,  à  savoir,  s'il  avait  ligure  personnellement  dans 
l'instance  soutenne  par  le  syndic,  ou  bien  s'il  avait  d'abord 
attaqué  le  jugement  par  opposition,  et  que  le  Tribunal  eut 
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rejeté  son  action;  mais  ces  deux  hypothèses  sont  en  dehors 
de  Tespëce  soumise  aujourd'hui  k  la  Cour  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Déclare  Tappel  de  Roullet  non-recevable,  Ten  déboute 
et  le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  !•'  mai  1876. 
—  M.  Bécot,  premier  président.  —  M.  Oger  du  Rocher,  avo- 
cat général.  —  Plaidant-.  M«  Waldeck-Rousseau,  pour  Roul- 
let ;  M«  Bpdin,  pour  le  Comptoir  d'escompte. 


RENNES ,  20  février  1877. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  IMMIXTION.  —  STIPULATIONS 
DE  l'acte.  —  CONSEILS.  —  SURVEILLANCE.  —  GESTION. 
—  DROIT  DES  TIERS.  —  GÉRANT. 

Les  associés  commanditaires  ne  sont  obligés  solidairement  avec 
les  associés  en  nom  collectif  pour  les  dettes  et  engagements  de 
de  la  Société,  qu'en  raison  des  actes  de  gestion  qu'ils  ont 
faits,  soit  par  eux-mêmes,  soit  en  vertu  de  procuration,  ou 
quand  les  statuts  sociaux  renferment  des  stipulations  incom- 
patibles avec  les  principes  de  la  commandite. 

Les  avis  et  conseils,  les  actes  de  contrôle  et  de  surveillance,  ne 
sont  pas  des  actes  de  gestion,  et  n'engagent  point  la  respon- 
sabilité du  commanditaire. 

Spécialement,  l'interdiction  faite  au  gérant  par  les  statuts  de  la 
Société^  de  conclure  une  affaire  {achat  ou  vérité)  dépassant 
10>000  fr.,  sans  l'autorisation  du  commanditaire,  à  moins  de 
cas  urgents^  n'a  rien  d'incofnpatible  avec  les  principes  de  la 
commandite.  Une  pareille  stipulation  a  pour  but  et  pour  ré- 
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suîtat,  de  limiter  les  pouvoirs  du  gérant  et  de  faciliter  la 
surveillance  du  commanditaire,  mais  n'implique  pour  celui-ci 
aucune  participation  à  l'administration  de  la  Société  vis-à-vis 
des  tiers,  « 

Ne  peut  être  considéré  comme  s'étant  immiscé  dam  la  gestion^ 
le  commanditaire  qui  a  fait  ou  garanti  un  prêt  fait  à  la 
Société.  (Première  espèce.) 

Ni  celui  qui,  par  ses  conseils,  ses  renseignements,  ses  bons  offi- 
ces,  a  favorisé  une  ouverture  de  crédit  chez  un  banquier  sans 
d'ailleurs  traiter  avec  lut,  $e  substituer  au  gérant,  et  sans 
prendre  d'autre  qualité  que  celle  d'un  simple  associé  comman- 
ditaire' (Première  et  deuxième  espèces.) 

La  déchéance  résultant  pour  un  associé  commanditaire  de  ce  qu'il 
s'est  immiscé  dans  la  gestion,  ne  peut  lui  être  opposée  par  le 
gérant. 
'  En  conséquence,  le  gérant,  partie  au  débat  entre  un  tiers  et  le 
commanditaire  n'a  pas  le  droit  d'y  verser  des  documents,  ten^ 
dont  à  établir,  selon  lui,  r immixtion  de  son  coassocié  (non 
résolu  par  la  Cour)  (1). 

Ainsi  jugé  par  coofirmalion  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Vaunes  du  10  mai  1876  (ce  rec, 
1876,  1,  275). 

'     Ppemièpe  espèce. 

.  GSNBViER  contre  thibaud. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  si,  dans  Fart.  6  de  l'acte  de  Société  in- 
tenenu  le  2i0  décembre  1871,  entre  Thibaud  et  Daniel,  il  a 

(1)  La  faillite  de  la  Société  ayant  été  déclarée  postérieurement  au 
jagement  frappé  d'appel,  et  le  syndic  étant  en  cause,  la  question  n'avait 
plus  d'intérêt. 
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été  stipulé  que,  lorsqu'il  s'agira  de  conclure  une  afTaire  (achat 
ou  Tente)  d'une  valeur  de  plus  de  10,000  francs,  le  consen- 
tement de  Thibaud  sera  nécessaire ,  cette  stipulation,  qui  n'a 
rien  de  contraire  au  principe  de  la  commandite^  se  trouve 
dépourvue  de  sanction,  et  ne  frappe  pas  de  nullité  les  opéra- 
tions qui  auront  été  faites  en  dehors  de  cette  disposition  du 
pacte  social  ; 

9  Considérant  que  le  fait,  par  un  associé  commanditait^ 
d'avoir  interdit,  au  gérant  de  la  Société,  de  conclure  certaines 
affaires  importantes  sans  prendre  son  avis,  ne  constitue  pas, 
de  sa  part,  un  acte  d'immixtion  dans  la  gestion  ;  qu'une  pa- 
reille stipulation  n'est  pas  de  nature  à  mettre  cet  associé  en 
contact  avec  les  tiers  et  à  leur  faire  penser  qu'il  a  la  direc- 
tion des  affaires  sociales  et  le  pouvoir  d'engager  la  Société  ; 
qu'elle  ne  constitue  qu'un  droit  de  surveillance,  de  contrôle 
et  de  conseil,  une  mesure  d'ordre  intérieur,  dont,  aux  termes 
de  l'art.  518  du  Code  de  Commerce,  l'exercice  est  licite  et 
n'engage  pas  la  responsabilité  de  l'associé  commanditaire  ; 

»  Considérant,  en  effet,  que,  par  la  loi  du  6  mai,  1863,  qui 
a  modifié  les  art,  317  et  2l8  du  Code  dé  Commerce,  le  législa- 
teur s'est  proposé,  tout  en  maintenant  le  principe  posé  dans 
l'art.  27,  d'atténuer  la  partie  de  la  sanction  rigoureuse  que 
porte  l'art.  28^  et  qu'il  a  voulu,  par  ces  nouvelles  dispositions, 
concilier  les  intérêts  des  tiers  avec  la  nécessité  de  rassurer  les 
commanditaires,  en  rendant  moins  périlleux  pour  eux  l'exer- 
cice du  droit  de  surveillance  qui  leur  appartient  ; 

»  Considérant  qu'en  facilitant  à  la  Société  des  ouvertures  de 
crédit  dans  diverses  maisons  de  banque,  et  notamment  chez 
Rousselot  et  au  Comptoir  d'Escompte,  Thibaud  n'a  agi  qu'à  titre 
purement  officieux,  dans  le  but  de  favoriser  le  développement 
des  affaires  de  la  Société  ;  qu'il  ne  s'est  point  attribué  la  qualité 
de  gérant,  n'a  signé  aucun  engagement,  et  que  les  banquiers, 
auxquels  il  s'est  adressé^  ont  été  si  peu  trompés  sur  sa  véri- 
table qualité  que,  lorsqu'à  un  certain  moment,  ils  ont  pu  con 
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cevoir  des  inquiétudes  sur  la  prospérité  de  Tentreprise,  ils  lui 
ont  demandé  un^  cautionnement,  dont  ils  n'auraient  pas  eu 
besoin  si  ledit  Thibaud  avait  pris,  à  leur  égard,  la  position  de 
gérant^  et  avait  alors  agi  comme  associé  solidairement  respon- 
sable ; 

%  Considérant  qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la 
convention  intervenue,  le  11  août  1874,  entre  Genevier  et 
Thibftud  ;  que,  par  cette  convention,  celui-ci  devait  donner, 
jusqu'à  concurrence  de  10,000  francs,  son  aval  sur  les  billets 
de  la  Société  Daniel  et  C'%  échéant  h  la  fin  de  Tannée  1874, 
et  laisser  dans  la  Société  les  50,000  francs  qu'il  avait  anté- 
rieuremrat  prêtés,  plus  sa  part  de  bénéfices  des  années  1873 
et  1874  ;  que,  d'un  autre  côté,  Genevier  devait  souscrire  une 
lettre  de  garantie  au  Comptoir  d'Escompte  de  Nantes,  pour  une 
somme  de  60,000  francs,  jusqu'à  la  fin  de  1874,  et,  à  partir 
de  cette  époque,  devenir  prêteur  de  cette  somme  à  la  Société, 
jusqu'à  la  fin  de  la  première  période  de  ladite  Société  ;  qu'il 
ressort  'de  l'économie  de  cette  convention,  que  Genevier  et 
Thibaud  ont  pris,  à  l'égard  de  la  Société  Daniel  et  C",  la  po- 
sition de  prêteurs  d'argent,  mais  (fh'ils  n'ont,  ni  l'un,  ni 
l'autre,  stipulé  pour  cette  Société,  qui  n'a  été  engagée  que 
par  Daniel,  représentant  légal  et  autorisé  de  la  Société  dont 
il  était  le  géxmi  ; 

»  Goni»dérant  qu'on  ne  peut  voir,  dans  les  agissements  de 
Thibaud,  des  actes  d'immixtion  engageant  sa  responsabilité 
solidaire;  qu'il  n'a  été  qu'un  simple  bailleur  de  fonds,  et  que 
si,  en  exécution  de  la  convention  du  11  août  lb74,  il  a  versé, 
dans  la  caisse  de  la  Société,  des  sommes  dépassant  le  chiffre 
de  la  commandite,  il  ne  peut,  pour  ce  motif,  être  déclaré 
déchu  de  sa  qualité  de  commanditaire,  et  être  tenu  solidai- 
rement ; 

»  Considérant  d'ailleurs  qu'un  associé  commanditaire  ne 
peut  perdre  le  bénéfice  de  cette  situation,  et  eucourir^la  res- 
ponsabilité édictée  par  l'article  2i8  du  Gode  de  Commerce, 
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que  lorsqu'il  s'est  substitué  au  gérant,  et  que  les  tiers,  ainsi 
trompés  sur  sa  véritable  qualité,  lui  ont  accordé  leur  con- 
fiance, en  considération  de  sa  solvabilité  personnelle  et  dans 
la  pensée  qu'Os  traitaient  avec  un  associé  tenu  solidairement 
des  engagem^ts  de  la  Société  ;  qu'il  n^en  est  pas  ainsi  dans 
l'espèce;  que-Thibaud  n'a  trompé  ni  ks  tiers  ni  Genevier 
lui-même,  qui,  en  sa  double  qualité  de  beau-jrère  de  Da- 
niel, et  de  dépositaire*  à  Nantes  deç  produits  de  l'usine  de 
Trédion,  était  nécessairement  au  courant  des  affaires  de  la 
Société  et  ne  s'est  engagé  qu'en  parfaite  connaissance  de 
cause  ; 

»  Considérant  que  la  dissolution  et  la  déclaration  de  faillite 
de  la  Société  Daniel  et  G'^,  intervenues  depuis  le  jugement 
de  première  instance,  ne  sont  pas  de  nature  à  modifier  la 
situation  respective  des  parties,  au  regard  de  la  contestation 
soumise  aux  premiers  juges  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour,^ 

»  Déclare  Genevier  nml  fondé  dans  son  appel,  et  l'en  dé- 
boute ainsi  que  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  ; 

»  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Vannes,  à  la  date  du  10  mai 
1876,  et  condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens  en- 
vers toutes  les  parties  en  cause,  et,  en  outr^,  aux  coût,  re- 
trait et  notification  du  présent  arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  ^0  février  1877. 
—  M.  Grolleau-Villegueury,  président.  —  M.  Oger  du  Rocher, 
avocat  général.  —  Plaidant:  M«  Waldeck-Rousseau,  pour  Ge- 
nevier ;  M«  Gautté,  pour  Thïbaud. 
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Dettxiéiae  espèce. 

Le  même  jour  la  Cour  a  conffrmé  un  autre  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Vannes,  du  8  juin  1876. 
L'arrêt  fait  suffisamment  connaître  les  faits. 

«▲lUAlB^   IBiTAIftAVX  BT  C>«  COntre  THIBAUD. 

ABBÉT. 

«  Gonâdéi^nt  que  Tacte  de  société  intervenu,  à  la  date 
du  20  décembre  1871,  entre  Thibaud  et  Daniel,  institue 
celuirci  seul  gérant  et  administrateur  responsable  et  déclare, 
dans  son  article  4,  que  la  Société,  qui  est  en  nom  direct  de 
Daniel,  est  seulement  en  commandite  à  Tégard  de  Thibaud  ; 
que  Fart.  6  du  pacte  social  réserve^  il  est  vrai,  le  consente- 
ment de  Thibaud,  pour  les  opérations  excédant  10,000  fr., 
mais  que  cette  clause  ne  fait  que  consacrer  le  droit  de  con- 
trôle intérieur  et  de  surveillance  qui  appartient  à  tout  com- 
manditaire pour  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  et  ne  modifie 
point  la  âtuation  respective  de  chaque  associé  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  que  cette  clause  n'est  pas  impéra- 
tive;  qu'elle  ne  fait  point,  du  consentement  de  Thibaud,  une 
condition  nécessaire  pour  la  validité  des  opérations  et  qu'elle 
n'a  pu,  par  le  seul  fait  de  son  insertioiji  dans  l'acte  de 
so.ciété,  avoir  ce  résultat,  manifestement  contraire  à  l'inten- 
tion exprimée  par  les  parties,  de  faire  participer  à  la  gérance, 
un  associé,  qui  n'était  que  simple  commanditaire  et  de  le 
transformer  ainsi  en  co-gérant  solidairement  responsable  ; 

»  Considérant  que  Thibaud  n'a  fait  aucun  acte  dont  on 
puisse  inférer  qu'il  s'est  immiscé  dans  la  gestion  de  la  Société  ; 
qu'il  n'a  point  provoqué  les  relations  qui  se  sont  établies  entre 
Daniel  et  Gaillard  et  Métairaux;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de 
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la  correspondance  versée  au  procès  que  ce  sont  ces  banquiers 
qui  ont  sollicité  la  clientèle  de  la  Société  Nen  s'adressant  à 
Thibaud  et  que  celui-ci,  çn  transmettant  leur  offre  à  Daniel^ 
n*a  été  qu'un  simple  agent  intermédiaire,  aidant  le  gérant  de 
ses  conseils  et  de  ses  bons  offices,  dans  Tintérét  de  la  Société  ; 
qu'il  n'a  point*  imposé  sa  volonté  h  ce  gérant,  qui,  seul,  a 
traité  avec  la  maison  de  banque  et  a  pHs,  à  cet  égard  et 
sous  sa  responsabilité,  la  détermination  qu'il  a  jugée  utile  à 
la  direction  des  affaires  sociales  ;^  que  cela  est  si  vrai  que, 
dans  une  lettre  du  17  novembre  1874,  Thibaud,  en  annon- 
çant à  Daniel  qu'il  pourra  entrer  en  relations  avec  la  maison 
Gaillard  et  Métairaux,  lui  dit  :  «  Vous  avez  la  porte  ouverte 
chez  MM.  G.  et  M.  (Gaillard  et  Métairaux),  vous  y  entrerez  9i 
bon  vous  semble  ;  » 

»  Considérant  que,  quand  bien  même  Thibaud  aurait  donné 
des  conseils  et  favorisé  la  négociation  de  cette  ouverture  de 
crédit,  il  ne  pourrait  être  réputé  s'être  immiscé  dans  la  ges- 
tion et  être  déchu  de  sa  qualité  de  simple  commanditaire  ; 
qu'en  effet,  il  ne  s'est  point  présenté  à  Gaillard  et  Métairaux 
ni  à  d'autres  banquiers,  comme  investi  des  pouvoirs  de  gérant; 
qu'il  n'a  rien  fait  qui  fût  de  nature  à  les  tromper  sur  sa  véri- 
table qualité  et  à  engendrer  leur  foi  ;  qu'enfin  Gaillard  et 
Métairaux,  eux-mêmes,  ont  si  bien  compris  que  Thibaud 
n'agissait  pas  alors  comme  gérant  et  n'engageait  pas  sa. res- 
ponsabilité personnelle  que,  lorsqu'ils  ont  conçu  quelques 
inquiétudes  sur  Uur  découvert  avec  Daniel,  ils  ont  écrit,  le 
9i4  août  1875  à  Thibaud,  qu'ils  accepteraient  le  mode  de 
règlement  proposé  par  ce  gérant,  si  lui,  Thibaud ,  voulait 
intervenir,  c'est-à-dire  leur  donner  sa  garantie  ; 

»  Considérant,  dès-lors,  qu'il  importe  peu  que  Thibaud  ait 
écrit  k  Daniel,  le  2  juillet  1874 ,  tme  lettre  dans  laquelle  il 
lui  dit  qu'il  est  sorti  de  son  rôle  de  commanditaire  ;  que 
l'appelant  donne,  à  cette  phrase  isolée,  un  sens  qu'elle  n*a 
pas  et  qu'en  s'exprimant  ainsi,   Thibaud  n'a  pas  voulu  dire 
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qu'il  s'était  attribué  les  pouvoirs  du  gérant,  mais,  aiosi  qu*il 
prend  le  soin  de  Texpliqu^r  lui^m^e,  exprimer  le  regret 
d'être  devenu  préteur  d'argent  et  d'avoir  été  amené  à 
verser  dans  la  Société  des  sommes  plus  considérables  que 
celles  qu'il  voulait  y  engager  ; 

»  Considérant  que  Thibaud  n'a  commis  Aucunes  manœuvres 
dolosives  et  l'égard  de  Gaillard  et  Métairaux,  avec  lesquels, 
d'ailleurs,  il  n'a  fait  aucun  traité  ;  que  si,  dans  la  lettre  pré- 
citée du  17  novembre  1874,  il  engage  Daniel  à  ne  pas  faire 
connaitre  h  ces  banquiers  l'usage  qu'on  devait  faire  de  leur 
argent,  cette  recommandation,  nécessitée  par  les  circonstances, 
ne  coMtitue  aucune  fraude  et  ne  peut  être  critiquée  au  point 
de  vue  commercial,  puisque  les  fonds  décaissés  par  Gaillard 
et  Métairaux  ont  été  employés  intégralement  au  paiement  des 
dettes  contractées  par  la  Société  ; 

»  Considérant  que  Gaillard  et  Métairaux  ne  sont  pas  plus 
fondés  à  prétendre  qu'ils  ont  été  trompés  par  Tbibaud  $ur  la 
véritable  situation  de  la  Société  ;  que,  si  celui-ci  leur  a  donné 
des  renseignements  favorables  sur  cette  situation,  il  ne  peut 
être  accusé  d'avoir  manqué  de  sincérité,  puisque  le  dernier 
inventaire  de  fin  d'année  a  accusé  un  bénéfice  de  79,500  fr.; 
que,  d'ailleurs,  Thibaud  n'était  ni  gérant  ni  administrateur 
delà  société  Daniel  etC^^;  qu'il  était  simple  commanditaire 
et  n'était  tenu  à  aucune  obligation  envers  les  tiers  ;  que  la 
plus  vulgaire  prudence  devait  conseiller  à  Gaillard  et  Métai- 
raux de  s'éclairer  par  eux-mêmes  sur  l'état  des  affaires  d'une 
société  à  laquelle  ils  consentaient  à  0|}vrir  un  crédit  impor- 
tant et  qu'enfin,  il  n'est  nullement  démontré  que  les  rensei- 
gnements que  Tbibaud  a  pu  leur  donner,  aient  été  la  cause 
déterminante  de  cette  ouverture  de  crédit  et  de  la  perte  qui 
pourra  en  être  la  conséquence  ; 

»  Coifôidérant  que,  dans  leur  exploit  d'ajournement,  Gail- 
lard et  Métairaux  ont  témérairement  imputé  à  Thibaud  d'avoir 
usé,  h  leur  égard,  de  manoeuvres  frauduleuses  ;  que  rien,  dans 
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la  cause,  ne  justifiait  ces  allégations  blessantes  et  que  c^est 
avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  la  suppres- 
sion des  passages  incriminés  dans  cet  exploit  d'ajournement 
el  ce^  sans  condamner  Gaillard  et  Hétairaux  à  des  dommages- 
intérêts  enyers  Thibaud,  celui-ci  trouvant  dans  cette  mesure, 
une  satisfaction  suffisante  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Déclare  Gaillard  et  Hétairaux  mal  fondés  dans  leur  appel 
et  les  en  déboute  ainsi  que  de  toutes  leurs  autres  fins  et 
conclusions  ; 

»  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  appel  et 
condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  envers  toutes 
les  parties  en  cause  et  en  outre  aux  coût,  retrait  et  notification 
du  présent  arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  du  W  février  1877. 
—  MM.  Grolleau-Villegueury,  président  ;  Oger  du  Rocher, 
avocat  général.  —  Plaidant  :  pour  Gaillard,  Métairaux  et 
C^»,  M«  Daniel-Lacombe  ;  pour  Thibaud,  M«  Gautté. 


NANTES,  15  novembre  1876. 

ASSURilNCES  TERRESTRES.  —  OBJETS  SUJETS  A  VARIER.  — 
CLAUSE  DE  RÉDUCTION  AU  GRÉ  DE  L' ASSUREUR.  —  VALI- 
DITÉ. —  RÉSILIATION. 

La  clause  d'une  police  par  laquelle  une  compagnie  d'assurances 
se  réserve  le  droit  lorsque  l'assurance  porte  sur  marchan- 
dises, usines^  mobilier  industriel,  mobilier,  récoltes  et  autres 
objets  sujets  à  varier,  d'en  réduire  le  montant  k  son  gré  et 
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eH  tout  temps,  à  petite  de  résUiatUm  amire  Tasiuri  qm  êe 
refuserait  à  la  réduciionprùpaeée est  vahble et  obligatoire  (i). 

En  conséquence^  l'assureur  qui  réclame  la  résiliation  du  contrat 
d'asswance  contre  un  assuré  qui  a  refusé  d'accepter  la  réduc- 
tion, n'est  assujéti  à  aucune  justification  touchant  la  tfoleur 
des  objets  assurés. 

Et  l'assuré  pour  repousser  cette  demande,  ne  peut  pas  être  admi» 
à  établir  que  les  ol^ets  assurés  n'ont  pas  diminué  de  valeur 
ou  même  en  ont  acquis  une  nouvelle. 

cossÉ-DUVAL  BT  G^^  contre  G^^  d'âssurangbs  le  tftdt. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  par  police  n®  407,  la  C"  d'assurances  le 
JtfWf  a  assuré  le  %  avril  1875  à  Cossé-Duval  et  C»S  raffl- 
neurs,  pour  une  période  de  dnq  ans,  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs  suf*  leur  usine  ; 

»  Attendu  que  s'appuyant  sur  Tarticle  11  de  sa  police,  la 
Compagnie  voulut  au  mois  de'  septembre  dernier  opérer  une 
réduction  de  50,000  fr.  sur  la  somme  assurée;  que,  sur  le  refus 
de  Cossé-Duval  et  G»«  d'accepter  cette  réduction,  la  Compagnie 
faisant  alors  '  application  du  4®  paragraphe  de  l'art,  il  lui 
notifia  sa  déclaration  qu'elle  tenait  la  police  pour  résiliée; 

»  Attendu  que  Cossé-Duval  et  C»«  ont  assigné  la  Compagnie  du 
Vidi  devant  ce  Tribunal  pour  voir  déclarer  nuls,  abusifs  et  sans 
valeur  les  dénoncés  à  eux  faits  par  la  Compagnie  le  19  et  30 
septenibre  1876  ;  voir,  en  conséquence,  juger  que  c'est  sans 
droit  et  par  une  fausse  interprétation  de  l'art.  1 1  de  l'imprimé 
de  la  police  qu'elle  a  élevé  la  prétention  de  réduire  le  mon- 
tant de  son  assurance  sans  justifier,  sans  alléguer  même  la 

(1)  Gonf.  Rennes,  ^5  juin  liB7i.  V.  ce  rec.  iS71,  1,   130,  et  en 
note  la  jarispradence^  conforme. 
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diminution  de  valeur  des  objets  assurés,  qui  seule  pourrait 
autoriser  une  réduction  ;  juger  que  c^est  sans  droit  que  la 
même  Compagnie  prétend  imposer  aux  concluants  la  relation 
du  contrat;  s'entendre  condamner  à  lui  payer  les  sommes 
qu'ils  justifieront  avoir  payées,  sommes  qu'ils  ,  ont  fixées  à 
l'audience  à  3,818  fr.  70  c.  pour  se  couvrir  en  faisant  assurer 
par  d'autres  le  découvert  dont  ils  étaient  menacés  ;  s'entendre 
condamner  aui  dépens  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  le  Midi  dit  que  l'art.  11  est  la 
loi  des  parties ,  et  que  la  résiliation  de  la  police  doit  être 
consacrée  à  son  profit  ; 

»  Attendu  que  l'art.  11  est  ainsi  conçu  : 

»  La  Compagnie  se  réserve  le  droit,  lorsque  l'assurance  porte 
»  sur  marchandises,  usine,  mobilier,  industriel,  mobilier  de 
»  toute  autre  espèce,  récoltes,  ou  autres  objets  sujets. à 
»  varier,  de  réduire  à  son  gré  et  en  tout  temps  le  montant 
»  de  l'assurance  ; 

»  Si  l'assuré  ne  consent  pas  immédiatement  aux  réductions 
»  voulues  par  la  Compagnie,  la  police  est  résiliée  de  plein  droit 
»  par  une  simple  notification  ; 

»  Si  l'assuré  consent  à  la  réduction,  ou  s'il  y  a  résiliation 
»  en  vertu  des  précédents  paragraphes,  la  compagnie  restitue 
»  à  l'assuré  sur  la  prime  payée  la  partie  proportionnelle  au 
»  temps  restant  à  courir,  et  à  la  réduction  effectuée  sur  le 
»  capital  assuré  ;  » 

»  Attendu  que  cet  article  confère  à  la  Compagnie  tm  droit 
absolu,  dont  elle  peut  user  sans  avoir  à  rendre  compte  de  ses 
motifs  à  personne  -,  qu'il  vise  une  classe  spéciale  de  risques 
particulièrement  hasardeux  à  raison  de  l'aléa  de  leur  valeur, 
et  que  l'on  comprend  que  prévoyant  le  cas  où  un  genre 
d'assurances  viendrait  à  contrarier  l'économie  de  ses  opéra- 
tions, elle  se  soit  réservé  la  faculté  souveraine  de  les  réduire; 
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»  Que  sans  aucun  doute  une  pareille  clause  est  une  clause 
potestative,  mais  que  ce  n*est  pas  là  la  clause  potestative 
prohibée  par  Tart.  1174  du  Gode  civile  qui  entraînerait  alors^ 
non  la  nullité  de  la  clause  elle-même,  mais  la  nullité  de 
Tobligation,  c'est>à-dire  du  contrat  tout  entier  ;  que  celle-ci 
ne  porte  aucune  atteinte  à  Tessence  du  contrat,  dont  les 
obligations  demeurent  certaines  et  entières,  entre  parties,  au 
fur  et  à  mesure  qu'il  s'accomplit  ;  qu'elle  se~ borne  seulement 
à  permettre  d'en  restreindre  pour  l'avenir,  soit  l'importance, 
soit  la  durée  ;  qu'il  n'y  a  rien  d'illégal  ou  d'insolite  dans  une 
pareille  convention  pas  plus  que  dans  un  bail  divisé  en  plu- 
sieurs périodes,  dont  l'accomplissement  est  laissé  à  la  seule 
volonté  du  preneur  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  Cossé-Duval  et  G*«  pro- 
testent contre  ce  droit  exorbitant  de  la  Compagnie  dont  l'exer- 
cice lèse  aujourd'hui  gravement  leurs  intérêts  ;  que  c'est  en 
vain  qu'ils  font  valoir  la  parfaite  installation  de  leur  usine 
et  les  mesures  multipliées  de  précaution  qu'ils  ont  prises  pour 
écarter  toute  chance  d'incendie  et  pour  localiser  le  sinistre, 
si  par  malheur  il  venait  à  se  produire  ;  que  c'est  en  vain 
qu'ils  invoquent  encore  leur  honorabilité  personnelle  absolu- 
ment incontestée,  au3si  bien  que  celle  des  autres  raffineurs 
nantais;  que  la  clause  est  précise  et  formelle,  et  qu'ils 
doivent  s'y  soumettre  ;  qu'ils  soutiennent  enfin  que  telle  n'a 
pu  être  la  commune  intention  des  parties;  que  du  rapproche- 
ment des  mots  «  réduction  »  et  «  sujets  à  varier  »,  il  se  déduit 
logiquement  que  la  réduction  doit  correspondre  h  une  diminu- 
tion établie  de  la  valeur  de  l'objet  assuré  ; 

»  Attendu  que  la  simple  lecture  de  l'article  ne  permet  pas 
de  s'attachera  cette  interprétation;  que  la  Compagnie,  en  effet, 
parle  en  maîtresse  et  s'impose  :  «  Elle  se  réserve  le  droit  de 
»  réduire,  à  son  gré,  en  tout  temps  ;  »  c'est  entier,  absolu, 
l'assuré  n'a  pas  à  discuter,  il  n'a  qu'à  «  consentir  immédia- 
V  «  tement  aux  réductions  voulues,   »    ou  refuser,   et  si  l'on 
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admettait  la  prétention  de  Gossé-Duval  et  G>«,  il  faudrait  au 
libre  arbitre  et  à  la  résolution  souveraine  de  la  Compagnie 
substituer  des  yérifications  contradictoires,  un  inyentaire,  une 
expertise,  qui  la  conduiraient  fréquemment  à  des  procès,  en  un 
mot,  déchirer  Tart.  11  et  le  remplacer  par  des  couTentions 
différentes,  ce  que  le  Tribunal  n'a  pas  le  droit  de  faire  ; 
qu'il  n'a  à  se  préoccuper  que  d'une  chose,  c'est,  non  pas  de 
rechercher  si  la  raffinerie  Cossé  a  ou  n'a  pas  varié  dans  sâ 
valeur  assurée  ;  mais  de  constater  si  elle  fait  ou  non  partie 
de  ces  objets  sujets  k  varier  que  vise  l'art.  11;  qu'à  cet  égard 
il  n'y  a  pas  le  moindre  doute,  puisque  les  usines,  molÂIiers 
industriels  et  marchandises  y  sont  spécialement  désignés  ;  que 
dès-lors  le  droit  de  la  Compagnie  d'imposer  une  réduction 
du  chiffre  de  son  assurance  est  incontestable; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Au-dessus  de  l'offre  déjà  notifiée  par  la  Compagnie  du 
Midi  de  payer  à  Cossé-Duval  et  C^«  la  somme  de  963  fr.  05  c, 
pour  prorata  de  la  prime  du  temps  de  l'année  restant  à  courir  ; 

»  Dit  et  juge  résiliée  la  police  n®  407  à  partir  du  19  septembre 
1876  ; 

»  Déboute  Cossé-Duval  et  C»«  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  novembre  1876. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  pour 
Cossé-Duval  et  C^®,  M®  Maisonneuve  ;  pour  la  Compagnie  le 
Midi,  M^  Kerguistel. 
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NANTES ,  5  août  1876. 

FMLLIT£.  —  1®  VÉRIFICATION  DES  CRÉANCES.  —  PROCÈS- 
VERBAL.  —  FORCE  PROBANTE.  —  ERREUR.  —  SYNDIC.  — 
JUGE-COMMISSAIRE.  —  NULLITÉ.  —  SIGNATURE  SÉANCE 
TENANTE. 

2<>  RAPPORT.  —  PAIEMENT  EN  EFFETS  DE  COMMERCE  DEPUIS 
LA  CESSATION  DES  PAIEMENTS.  —  BILLET  A  ORDRE.  — 
SOUSCRIPTEUR  PRÉTENDU  DÉBITEUR  DIRECT  DU  POR- 
TEUR. 

I.  Le  procès-verbal  de  vérification  des  créances  est  Vœuvre  du 
juge-commissaire  et  fait  foi  par  lui-même  de  son  contenu» 

En  conséquence,  un  créancier  qui  a  été  valablement  représenté 
à  l'assemblée  de  la  vérification  des  créances,  ne  peut  rendre 
le  syndic  responsable  des  prétendues  erreurs  contenues  au 
procès-verbal,  notamment  de  ce  que  le  mandataire  aurait 
consenti  un  rapport  que  le  Créancier  prétendrait  ne  pas 
devoir. 

Le  procès-verbal  de  vérification  des  créances  n'est  pas  nul  et 
ne  saurait  être  critiqué  pour  vice  de  forme,  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  signé  séance  tenante  par  le  juge-commissaire.  (Art. 
493  du  Code  de  Commerce.) 

Q.  Le  créancier  qui  a  reçu  en  paiement  d'un  failli,  depuis 
l'époque  fixée  pour  la  cessation  des  paiements ,  et  alors  qu'il 
avait  connaissance  de  cette  cessation  de  paiements,  un  billet 
souscrit  par  un  tiers,  doit  rapporter  ce  billet  ou  sa  valeur  à 
la  masse  de  la  faillite. 

Le  créancier  alléguerait  en  vain  qu'à  une  époque  antérieure  à  la 
cessation  de  paiements,  il  a  été  convenu  entre  lui  et  son  débi- 
teur que  la  dette  de  celui-ci  serait  en  partie  garantie  par  un 
tiers  dénommé  qui  fournirait  un  billet ,  de  telle  sorte  qu'il 
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deviendrait  le  dAiieur  direct  du  eréaitcier,  si  le  souscripteur 
du  billet  n*a  pas  àé  partie  à  la  convention  et  n'a  pris  aucun 
engagement  personnel  avec  le  créancier,  et  si  celuir-ci  est  de- 
venu  porteur  du  billet  en  vertu  d'un  endossement  régulier  de 
la  part  de  son  débiteur  et  depuis  la  cessation  des  paiements  de 
ce  dernier. 

STHDic  TiuLà  contre  saillabd. 

JU6SHSHT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  du  11  mai  1876,  par  lequel 
Cinquailbre ,  syndic  de  la  faillite  Tillé,  appelle  devant  ce  Tri- 
bunal Saiilard ,  chaudronnier-mécanicien  à  Nantes ,  pour 
s'entendre  condamner  à  rapporter  à  la  faillite  les  sommes 
ciTaprès  : 

»  i^  5,098  fr.  50  c,  exigible  seulement  après  confirmation 
par  la  Cour  d'appel  de  Reones  du  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  du  2l6  avril  1876  ; 

»  2i»  2,000  fr.,  montant  du  billet  Viaud,  actuellement  échu, 
avec  intérêts  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  de  ce  Tribunal,  qui  avait  reporté 
au  11  septembre  1873i  l'ouverture  de  la  faillite,  a  été  confirmé 
par  la  Cour  de  Rennes;  que,  par  suite  de  cet  arrêt,  Saiilard 
reconnaît  qu'il  doit  rapporter  une  somme  de  5,098  fr.  50  c. 
qu'il  avait  touchée  de  M.  Guichard,  liquidateur  dès  affaires 
de  Tillé,  mais  qu'il  prétend  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que 
le  syndic  lui  réclame  en  outre  le  rapport  d'un  billet  du  capi- 
taine Viaud,  de  %000  fr.,  échu  le  5  mars  1876  ; 

»  Attendu  que ,  tout  d'abord ,  il  y  a  lieu  d'opposer  à  la 
prétention  de  Saiilard  le  procès-verbal  de  vérification  des 
créances  de  la  faillite  Tillé,  qui  constate  que  le  sieur  Dupont, 
employé  chez  Saiilard,  agissant  au  nom  et  comme  mandataire 
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de  celui-ci,  a  demandé  son  admisnon  au  passif  de  la  faillite 
pour  jme  somme  de  9,734  fr.  et  mémoire  pour  solde  de 
compte  ;  mais  que  le  syndic  lui  a  fait  connaître  que  Saillard 
devait  rapporter  à  la  faillite  la  somme  de  7,060  fr.  914  c, 
dans  laquelle  se  trouvait  compris  le  billet  Viaud  ;  que,  moyen- 
nant ce  rapport ,  le  syndic  a  offert  Admettre  Saillard  au 
passif  chirographaire  de  la  faillite  pour  la  somme  de  19,063  fr. 
66  c.  et  mémoire  ;  que  Dupont  ayant  accepté,  au  nom  de  son 
mandant,  la  proposition  du  syndic,  Saillard  fut  admis  en  ces 
termes  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Tillé  ; 

»  Attendu  que  Saillard  dit  qu'il  n'avait  donné  à  Dupont 
qu'un  simple  pouvoir  qui  ne  l'autorisait  pas  à  consentir  au 
rapport  demandé  par  le  syndic;  qu'il  ajoute  qu'avant  la  véri- 
fication des  créances,  il  avait  produit  au  syndic  un  bordereau 
de  sa  créance  de  9,734  fr.,  reconnu  exact  par  celui-ci ,  et 
que  c'est  avec  la  pensée  que  l'accord  était  complet  sur  ce 
chiffre  qu'il  envoya,  pour  le  représenter  à  l'assemblée  du  16 
mars,  son  employé  Dupont  ; 

»  Attendu  que,  sans  contester  positivement  la  sincérité  des 
te(»ciations  du  procès-verbal  de  vérification  des  créances  du 
16  mars  1876,  Saillard  prétend  que  ce  document  est  nul  et 
sans  force  comme  n'ayant  pas  été  dressé  séance  tenante , 
ainsi  que  le  i^escrit  l'art.  493  du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  Saillard  dit  encore  que  le  syndic  comprenait 
si  bien  qu'il  s'était  placé  hors  la  loi,  qu'il  fit  signer  plus  tard 
à  Ihqwnl  une  déclaration  d'approbation  de  ces  irrégularités  ; 

»  ÛH'en  définitive ,  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

»  l°,Lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  est  prêt  à  rapporter  la 
somme  de  5,098  fr.  50  c,  touchée  de  H.  Guichard; 

»  2^  Juger  que  le  billet  Viaud  de  2i,000  fr.  a  toujours  été 
la  propriété  de  Saillard,  qui  avait  pour  débiteur  direct  Viaud , 
et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rapport  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  pourrait  immédiatement  repousser 
la  prétention  de  Saillard,  en  se  basant  sur  les  considérations 
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suiTantes  :  —  c  est  qae  le  procès-rerbal  de  vérificatioii  des 
créances  fait  foi  des  mentions  qu'il  renferme  ;  que  ce  procès- 
Terbal  étant  dressé  par  le  juge-commissaire,  c'est  à  ce  magis- 
trat et  non  au  syndic  que  Saillard  doit  attribuer  ta  responsabilité 
de  Terreur  qui,  sui?ant  lui,  aurait  été  commise;  que  ,  par 
conséquent,  il  ne  sumt  pas  de  dire  T^uement  qu'une  erreur 
a  été  commise  ;  qu'il  faudr^t  au  moins  dire  nettement  que 
les  énonciations  du  procès-Tcrbal  ne  sont  pas  l'expression 
fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  devant  le  juge-commissaire  ; 

»  Attendu  que  Saillard  ne  va  pas  jusque-là,  et  qu'il  s'appuie 
seulement  sur  un  simple  défaut  de  forme  pour  faire  annuler  la 
déclaration  de  son  mandataire  Dupont  ; 

»  Attendu  que  cette  prétendue  irrégularité  de  forme  n'existe 
même  pas  dans  l'espèce,  car  on  ne  trouve  pas  dans  l'art.  493 
du  Code  de  Commerce  ces  mots  :  séance  tenante,  dont  Saillard 
voudrait  se  faire  un  argument  ;  qu'il  est  dit  seulement  à  la  fin 
de  cet  article  que  le  juge-commissaire  dressera  procès-verbal; 
qu'aucune  nullité  d'ailleurs  n'étant  édictée  par  la  loi,  il  n'est 
pas  au  pouvoir  des  juges  de  la  prononcer  ; 

»  Attendu  que  Saillard  ne  doit  pas  ignorer  que ,  dans  la 
pratique ,  il  serait  souvent  impossible  de  rédiger  séance 
tenante,  sur  papier  timbré,  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  ; 
mais  que  tout  ce  qui  se  passe  dans  cette  assemblée  des 
créanciers  est  inscrit ,  séance  tenante ,  par  le  greffier  sur  les 
livres  du  greffe,  et  que  c'est  ensuite  dans  un  bref  délai  que  le 
procès-verbal  est  inscrit  sur  papier  timbré  et  signé  par  le 
juge-commissaire ,  pour  être  déposé  parmi  les  minutes  du 
greffe  ; 

»  Attendu  que  si  Dupont  n'avait  pas,  dans  la  pensée  de 
Saillard,  les  pouvoirs  sufiisants  pour  consentir  au  rapport 
demandé  par  le  syndic,  cela  ne  peut  annuler  le  procès-verbal 
d'admission  de  la  créance  Saillard,  car  du  moment  que  Dupoi\t 
avait  un  pouvoir  général,  sans  restriction  ni  réserve,  de  repré- 
senter Saillard  à  la  vérification  des  créances,  le  juge-commis- 
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saire  deyait  croire  qu^il  était  autorisé  à  faire  tout  ce  qui  était 
néeessaire  pour  cette  admission,  d*autaiit  plus  que  Dupont 
faisait  partie  de  la  maison  Saillard;  que  le  procès-verbal 
d'admission  conserve  donc  toute  sa  force ,  malgré  les  objec- 
tions de  Saillard  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  on  examine  les  prétendues 
raisons  que  donne  Saillard  pour  se  refuser  au  rapport  des 
2,000  fr.,  montant  du  billet  Yiaud,  on  trouve  que  sa  préten- 
tion est  contraire  k  toutes  les  dispositions  de  la  loi  ; 

3)  En  effet,  sur  quoi  s*appuie  Saillard  ?  —  Sur  sa  lettre  du 
9  décembre  1874,  ainsi  conçue  : 

'-  «  Monsieur  Tillé,  constructeur  à  Norkiouse, 

»  Je  viens,  par  la  présente,  relater  nos  conventions  veiimles 
»  pour  la  coque  du  nouveau  navire  que  vous  avez  à  construire, 
»  et  que  je  vous  livrerai  au  prix  de  49  fr.  les  100  kilog.  Ql 
»  s'agit  du  fer  et  articles  de  forge.) 

»  Sur  le  montant  de  ma  facture,  je  ferai  un  crédit  de 
»  2,500  fr.  pour  quinze  mois ,  avec  intérêts  à  6  ^o  Tan , 
1»  payables  en  un  billet  du  capitaine  ,  de  cinq  mois ,  que  je 
»  renouvellerai  jusqu'à  l'expiration  des  quinze  mois. 

»  J'espère,  conmie  vous  me  l'avez  promis,  que,  si  cela  vous 
»  est  possible,  le  crédit  ne  sera  que  de  31,000  fr.  » 

n  Attendu  que,  suivant  Saillard,  il  résulterait  de  cette  lettre 
que  le  crédit  de  2,000  fr.  n'a  été  consenti  par  lui  qu'à  la 
condition  d'avoir  un  billet  du  capitaine  Viaud,  qui  demeurait, 
prétend-il ,  son  débiteur  direct  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  billet  Viaud  ait  été  l'une 
des  conditions  du  marché  conclu  entre  Saillard  et  Tillé,  il  est 
impossible  d'admettre  qu'en  vertu  de  la  lettre  du  9  décembre 
1874  le  capitaine  Viaud  soit  devenu  le  débiteur  direct  de 
Saillard,  car  Viaud  n'a  rien  promis  à  Saillard ,  ne  devait  rien 
à  Saillard  et  n'est  convenu  de  rien  avec  lui  ; 

»  Attendu  que  le  billet  Viaud,  dont  il  s'agit  au  procès,  a  été 
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remis  le  5  janvier  1876  à  Saillard  par  Tillé,  en  échange  de 
son  billet ,  ordre  Saillard ,  échéant  le  10  janvier  1876  ,  qui 
devait  être  payé  en  espèces ,  sans  que  Viaud,  qui  était  sim- 
plement débiteur  de  Tillé,  constructeur  à  forfait,  intervint  en 
quoi  que  ce  soit  dans  cette  négociation  ; 

»  Qu*il  est  évident  que  Tillé ,  ne  pouvant  prendre  dans  sa 
caisse  l'argent  qui  n'y  était  pas  pour  payer  Saillard ,  a  pris 
dans  son  portefeuille  le  billet  Yiaud ,  comme  il  eût  pris  tout 
^utre  effet  de  commerce^  et  Ta,  au  moyen  d'un  endossement, 
donné  en  paiement  à  Saillard  ; 

»  Qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  Saillard  serait  dispensé  de 
rapporter  ce  billet  ou  l'argent  du  billet  qu'il  a  reçu  postérieu- 
rement à  tous  les  à-comptes,  argent  qu'il  consent  à  rapporter 
aujourd'hui  ; 

D  Qu'il  faut  donc  faire  application  de  l'art.  447  du  Gode  de 
Commerce  et  conclure  que  le  billet  Viaud ,  remis  longtemps 
après  la  cessation  des  paiements  à  Saillard ,  qui  connaissait 
cet  état  de  choses ,  doit  être  rapporté  comme  la  somme  de 
8,098  fir.  50  c; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  au  syndic  Tillé  de  la  déclaration  de  Saillard 
d'être  prêt  à  rapporter  5,098  fr.  50  c,  au  besoin  condamne 
Saillard  au  rapport  de  cette  somme  ,  augmentée  des  intérêts 
de  droit  ; 

»  Condamne  Saillard  au  rapport  du  billet  Viaud  de  ^,000  fr. 
échu  le  5  mai  1876,  ou  de  sa  valeur  ; 

»  Le  tout  sous  offre  de  Tadmettre  à  la  faillite  conmie 
créancier  chirographaire  pojur  19,063  fr.  '65  c; 

»  Condamne  Saillard  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  p  —  du  5  août  1876.  — 
H.  Delaunay  de  Saint-Denis  ,  président.  -—  Plaidant  ;  M®  Gi- 
raudeau,  pour  le  syndic  Tillé  ;  H«  Brillaud-Laujardière ,  pour 
Saillard. 


^^tKmttÊ^^tâm^^mÊa/^ 


PimitBE  PAETIK.  87 


NANTES,  2  septembre 'iS'lf 8. 

FAILLITE.  —  CESSATION  DES  PAIEMENTS^  —  CONNAISSANCE. 

—   A-COMPTES  VERSÉS.  ~   RAPPORT. 

« 

Si  le  fait  d'avoir  reçu  des  û -comptes  d'un  débiteur,  depuis 
tombé  en  faillite,  ne  constitue  pas  nécessairement  la  preuve 
que  le  créancier  avait  cofinaissance  de  la  cessation  des  paie- 
ments de  son  débiteur,  il  en  est  autrement  lonque  ces  à-comj^es 
n'ont  été  obtenus  qu'après  protêts ,  menaces  de  poursuites,  et 
avec  V assistance  et  Vinterventûm  de  l'huissier  (1). 

srifDic  CESBRON  contre  métois. 


JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Alfred  et  J.  Métois ,  banquiers  à  Ancenis, 
ont  produit  à  la  faillite  Gesbron  et  se  sont  fait  représenter,  lors 
de  la  vérification  des  créances,  par  H«  Moulland,  huissier, 
leur  mandataire  ^  mais  que  deux  difficultés  divisant  lesdits 
Métois  et  le  syndic,  ils  ont  été  renvoyés  à  Taudience  ; 

»  Attendu  qu'ils  présentaient  un  bordereau  de  production 
ainsi  conçu  : 

»  Solde  restant  dû  sur  un  billet  échu  le  30 

juin  1875 .584'  08 

»  Frais  de  protêt 121    58 

596  '  66 

(1)  Jorisprndenee  eonttante. 
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D'autre  part 596    66 

»  Attendu  que  le  billet  Gesbron ,  à  leur  ordre 

au  30  juin  1875;  s'élevait  à 8Ô0  '    » 

»  Que ,  sur  cet  effet ,  Hétois  avaient 

reçu 350      » 

»  Qu'il  leur  restait  donc  dû 450      » 


et  qu'ils  demandaient  donc  en  trop 146  '  66 


»  Attendu  qu'aujourd'hui  les  défendeurs  reconnaissent  leur 
erreur ,  que  ce  premier  point  est  donc  complètement  vidé  ; 

»  Sur  la  deuxième  difficulté  : 

»  Attendu  que  le  seul  motif  de  divergence  qui  existe  entre 
les  parties  est  la  demande  faite  par  le  syndic  à  Alfred  et  J. 
Métois  de  rapporter  à  la  masse  la  somme  de  950  fr.; 

»  Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  Ges- 
bron porte  la  date  du  2i0  janvier  1876 ,  mais  que ,  par  un 
autre  jugement  en  date  du  1«'  mars  1876 ,  la  cessation  de 
paiements  a  été  reportée  au  1®'  septembre  1874  ; 

»  Attendu  qu'au  30  avril  1875,  Gesbron  était  débiteur  envers 

Métois  de 600'    » 

montant  d'un  billet  échéant  le  31  mai  1875 , 

»  Et  de  huit  cents  francs  ,  ci 800      » 

montant  d'un  billet  échéant  le  30  juin  1875  ; 

»  Ensemble 1.400'    » 


»  Attendu  que  Gesbron  se  trouva  dans  l'impossibilité'  de 
faire  face  à  la  première  échéance  du  31  mai  de  600  fr.;  qu'il 
pria  Alfred  et  J.  Métois  d'accepter  un  renouvellement,  mais 
que  ceux-ci  lui  répondirent  le  26  mai  1875  : 

«  Votre  billet  de  600  fr.  est  en  circulation  ;  si  vous  désirez 
»  le  renouveler,  vous  aurez  à  nous  remettre  un  à-compte  de 
»  150  fr.  à  2i00  fr.,  et  à  nous  donner  une  nouvelle  signature 
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»  dipe  de  tout  repos.  Ghercbez  d'ici  la  fin  du  mois,  si  tous 
»  Youtez  T0U3  éyiter  des  frais;  nous  ne  ferons  rien  sans 
»  cela.  » 

»  Attendu  que  ce  bSlet  du  31  mai  1875  fut  protesté  ; 

»  Que  le  billet  de  800  fir.,  au  39  juin  suivant,  fut  également 
protesté  ; 

»  Attendu  que  ,  le  2  juillet ,  Alfred  et  J.  Xétois  écrivaient 
à  Gesbron  : 

«  Votre  dernier  billet  sera  protesté  comme  le  premier , 
»  afin  que  si  vous  ne  tenez  pas  vos  engagements,  nous  puis- 
»  sions  prendre  jugement  en  même  temps  pour  les  deux 
»  billets.  » 

»  Attendu  que  ces  deux  billets  furent  laissés  aux  "mains  de 
Illuissier  Houlland,  avec  des  instructions  rigoureuses  ; 

»  Que,  dans  ces  circonstances,  Gesbron  efTectua  des  paie- 
ments comme  suit  : 

»  Billet  de  600  fr.  au  31  mai  1875. 

»  Envoi  par  la  poste  à  Métois,  30  mai  1875 ....  100  '  » 

»  Versement  à  Moulland ,  %  juin. 100  » 

—  à  Moulland,  1"  juillet 100  « 

—  à  Moulland,  15  juiUet 100  » 

»  Remise  d'un  effet  Fouchard,  22  juillet 72    75 

»  Versement  à  Moulland,  31  juillet 27    25 

—  à  Moulland,  16  août 100      » 


»  Ensemble  pour  paiement  du  billet  au  31  mai 
1875 600  '    » 


»  Billet  de  800  fr.  au  30  juin  1875. 

»  Versement  à  Moulland,  le  1®'  octobre  1875. .  50  '  » 

—  à  Moulland,  le  15  octobre 50  » 

—  à  Moulland,  le  2  novembre 50  » 


A  reporter 150      » 


90  PREMIÈRE  PARTIS. 

Report 150  » 

»  Versement  à  Houlland,  le  30  novembre 50  v> 

—  à  Moulland,  le  1«'  décembre 50  » 

•-^       à  Houlland,  le  16  déce&d)re.  • . . .  90  » 

—  à  Moulland,  le  3  janvier  1876. ...  50  y» 


^««■«■V««Bi«» 


»  Ensemble  des  versements  à  valoir  au  billet 
au  30  juin  1875.... 350'    » 


»  Qu'en  résumé,  Alfred  et  J.  Métois  ont  reçu  ainsi  : 

600'  »    montant  du  bUlet  au  31  mai  1875\ 
350    »    à-compte  sur  le  billet  au  30  juin  1875. 

»  Ensemble.  950'  »  après  le  1«'  septembre  1874,  date  de 
la  cessation  des  paiements  de  Gesbron  et  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  du  2iO  janvier  1876  ; 

»  Attendu  que  la  cessation  de  paiements  d'un  commerçant 
et  surtout  d'un  petit  commerçant  peut,  jusqu'au  jour  où  sa 
faillite  est  officiellement  déclarée,  ne  point  acquérir  de  noto- 
riété, et  que-  les  paiements  reçus  par  à-comptes  par  Métois  ne 
pourraient  constituer  à  eux  seuls  la  preuve  qu'ils  avaient  con- 
naissance de  la  cessation  de  paiements  de  Gesbroii  ; 

»  Mais  attendu  que ,  dans  l'espèce,  ces  à-comptes  ont  été 
pour  ainsi  dire  arrachés  pièce  à  pièce  ,  après  deux .  protêts  , 
par  l'huissier  Moulland ,  le  même  qui  a  fait  les  protêts  ;  que, 
par  conséquent ,  Moulland,  mandataire  de  Métois,  n'ignorait 
pas  que  Gesbron  était  dans  une  situation  voisine  de  la  faillite 
lorsqu'il  recevait  de  lui  les  à-comptes  dont  il  s'agit  ;  que , 
d'ailleurs,  ces  protêts,  dressés  par  ordre  exprès  de  A.  et  J. 
Métois  et  la  déclaration  de  Gesbron  à  l'un  d'eux  de  ne  pou- 
voir payer  que  par  à-comptes,  étaient  pour  ces  banquiers  la 
preuve  manifeste  de  l'insolvabilité  de  leur  débiteur  ;  qu'ils 
pouvaient,  sur  le  vu  de  ces  protêts,  faire  déclarer  la  faillite  ; 

»  Qu'au  surplus,  leur  correspondance  prouve  qu'ils  n'avaient 
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aacun  doute  sur  rinsolvabilité  de  Cesbron,  puisque  dans  leur 
lettre  du  %  mai  1875  ils  le  menaçtûent  de  prendre  jugement 
s*il  ne  leur  versait  pas  un  à-compte  sur  le  billet  de  600  fr., 
et  s'il  ne  leur  fournissait  pas  une  nouvelle  signature  pour  le 
solde  ; 

»  Que  Texamen  de  leurs  relations  avec  Gesbron  démontre, 
en  effet,  qu^ils  avaient  toujours  eu  affaire  à  un  débiteur  gêné; 
qu'ils  lui  ont  accordé  des  renouvellements  et  des  délais  tant 
qu'ils  ont  pensé  que  la  situation  ne  leur  inspirait  pas  d'inquié- 
tude, mais  qu'une  fois  édifiés  sur  cette  mauvaise  situation , 
ils  ont  refusé  tout  nouvean  délai,  demandé  des  garanties  et 
cherché,  en  menaçant  de  jugements  et  de  poursuites,  à  se  faire 
payer  par  voie  d'à-comptes,  d'abord  de  100  fr.,  puis  de  50  fr., 
jusqu'à  ce  que  GesbrOn ,  épuisé ,  fut  obligé  de  déposer  son 
bilan  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  devoir  du  Tribunal 
est  de  faire  application  de  l'art.  447  du  Gode  de  Commerce  , 
qui  a  voulu  soumettre  tous  les  créanciers  à  une  perte  propor- 
tionnellement égale  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Alfred  et  J.  Métois  à  rapporter  à  la  masse  de 
la  faillite  Gesbron  la  somme  de  950  fr.,  avec  les  intérêts  à 
partir  des  paiements  à  eux  faits  ; 

»  Sauf  leur  droit  de  se  faire  admettre  au  passif  chirogra- 
phaire  pour  : 

«c  10  Le  montant  des  deux  billets  Gesbron...    1.400'    » 
»  2io  Les  frais  de  protêts i%    58 

»  Ensemble.. 1.412'  58 


»  Condamne  Alfred  et  Ji  Métois  en  tous  les  dépens.  » 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ^  ^  du  2i  septembre  1876. 
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—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis ,  président.  —  Plaidant  :  pour 
le  syndic  Cesbron,  M«  Mazier  ;  pour  Métois ,  H«  Pichelin. 


RENNES,  14  JuUlet  1876. 


FAILLITE.  —  CESSATION    DES   PA1E1IENT«.    —    CARACTÈRES. 
—  POUVOIR  DES  TRIBUNAUX.  —  TRAITÉ  D'ATERMOIEMENT, 


//  n'est  pas  nécessaire  que  la  cessation  des  paiements  soit  cons- 
tatée par  des  poursuites,  des  jugements  ou  autres  actfis  de 
cette  nature  établissant  d'une   manière  incontestable   que  le  ' 
débiteur  ne  fait  plus  honneur  à  ses  engagements. 

Les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  absolu  pour  fixer  la  cessation  des 
paiements  à  l'époque  oit  des  faits  graves  qui  la  constituent  se 
sont  réellement  produiLs. 

H.  LEGAL  contre  stndig  tillë. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
du  26  avril  1876,  rapporté  dans  ce  recueil,  1876,  1, 
257,  a  élé  confirmé  dans  les  termes  suivants  : 

A&RÉT. 

«  La  Cour , 

»  Considérant  que  si  un  seul  ou  même  quelques  rares 
protêts,  ainsi  que  des  renouvellements  de  billets  à  leur 
échéance  ne  constituent  pas  nécessairement  le  débiteur  en  état 
de  cessation  de  paiements,  lorsqu'il  n'éprouve  que  des  em- 
barras momentanés,  par  contre  la  faillite  peut  être  reportée 
à  une  époque  où  il  n'y  avait  encore  aucun  protêt  si  les  renou- 
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vellements  n'ont  été  obtenus  que  sous  des  garanties  particu- 
lières et  notamment  en  consentant  des  nantissements  qui 
rendaient  indisponible  tout  Vactif  du  débiteur  et  le  consti- 
tuaient en  état  d'insolvabilité  réelle  ;  que  la  prolongation  de 
son  crédit  dans  de  pareilles  conditions  ne  fait  que  prolonger 
une  situation  factice,  dangereuse  pour  la  masse  des  créanciers 
ultérieurs  dont  elle  entretient  la  confiance  et  dont  elle 
diminue  le  gage  au  profit  des  créanciers  plus  diligents  ou 
mieux  avertis  ; 

»  Considérant  que  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  quelle 
pouvait  être  la  valeur  du  privilège  de  Légal  sur  les  navires, 
puisqu'il  y  a  renoncé  par  l'acte  du  2i0  mars  1873,  l'appelant, 
tout  en  persistant  à  soutenir  dans  ses  dernières  conclusions 
que  la  faillite  ne  devait  être  reportée  qu'en  1875,  a  reconnu 
dans  ses  conclusions  subsidiaires  de  première  instance  et 
daus  la  plaidoirie,  même  devant  la  Cour,  que  l'acte  de  1873 
devait  tomber,  conformément  à  l'article  446  du  Gode  de 
Commerce,  comme  fait  à  une  époque  où  Tillé  était  en  état 
de  cessation  de  paiements  ;  que  cet  acte  tomberait  au  besoin, 
surtout  au  regard  de  Légal,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  447,  car  lui,  moins  que  personne,  ne  pouvait  ignorer 
Tétat  de  détresse  de-  son  débiteur,  vis-à-vis  duquel  il  avait 
pris,  dès  l'année  précédente,  des  sûretés  exceptionnelles  dont 
les  autres  créanciers  se  sont  émus  et  qu'il  n'a  conservées  en 
partie  qu'à  la  condition  de  réduire  ses  prétentions  ; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appd  ; 

»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  l'appelant  en  l'amende  ordinaire  et  aux 
dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  — du  14  juillet  1876, 
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—  HH.  Haltrejean,  président;  Hontaubin,  avocat  général.  — 
Plaidant  :  H*  Dorange^  pour  Légal  ;  H*  Waldeck-Rousseau, 
pour  le  syndic  Tillé. 


RENNES  ,  19  juillet  1876. 

FONDS  DE  GOHMBRGE.  —  VENTE.  —  GARANTIE.  —  LOCATIOlf 
PAR  LE  VENDEUR  DES  LIEUX  OU  S'EXERÇAIT  L'INDUSTRIE 
CÉDÉE.  —   INSTALLATION    D'UNE    INDUSTRIE   SIMILAIRE,     A, 

l'expiration  du  bail,  dans  le  même  local. 

Le  vendeur  doit  garantir  à  Vacquéreur  la  possession  paisible 
de  la  chose  vendue,  6^  à  moins  de  convention  expresse,  cette 
garantie  ne  peut  être  limitée  quant  au  temps. 

Spécialement,  celui  qui  a  vendu  un  fonds  de  commerce  compre- 
nant les  pratiques,  l'achalandage  et  ol^ets  mobiliers  servant  à 
l'exploitation,  et  qui,  par  acte  séparé,  a  loué  à  V acheteur  le 
local  où  s'exerçait  l'industrie  cédée,  ne  peut,  à  l'expiration 
du  bail,  établir  ou  laisser  établir  dans  le  même  local  une 
industrie  similaire  à  celle  qui  a  été  cédée. 

V®  BEiLLET  contre  SAViir. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
du  22  mars  1876,  rapporté  dans  ce  recueil,  1876,  1, 
177,  a  élé  Confirmé  dans  les  termes  suivants  : 

AHRÉT. 

»  En  ce  qui  touche  Fappel  de  la  veuve  Brillet  : 
»  Attendu  que,  dans  son  jugement  du  20  mars  dernier,  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  sainement  apprécié  la 
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portée  de  Tacte  da  7  septembre  1867,  par  lequel  la  dame 
Brillet  a  yendu  au  sieur  Savin  le  fonds  de  boucherie  qu^elle 
faisait  valoir  à  la  Fourmilière,  eu  la  commune  de  Chantenay  ; 

»  Attendu  que  la  garantie  de  tous  troubles  et  empêche- 
ments, qui  s'y  trouve  inscrite  au  début,  n'a  pas  été  limitée  à 
la  durée  du  bail  de  9  ans,  consenti  le  même  jour  h  Savin  : 
que  si,  dans  un  esprit  de  prévoyance  fort  légitime,  la  vende- 
resse  eût  entendu  y  apporter  cette  restriction  dans  l'intérêt 
de  son  fils,  pour  le  cas  où  il  pourrait  lui  convenir,  lors  de  sa 
majorité^  de  reprendre  le  commerce  de  son  père,  le  notaire 
rédacteur  n'eût  pas  manqué  de  le  constater  ;  qu'en  tout  cas 
il  n'est  pas  permis  au  juge  de  suppléer  à  l'absence  d'une 
clause  qui  devait  être  expresse,  et  qui,  sans  doute,  n'eût 
pas  été  acceptée  par  Savin  sans  ^compensation,  si  toutefois, 
il  eût  voulu  y  consentir  ; 

»  Attendu^  quant  aux  dommages-intérêts,  que,  si  la  somme  de 
IW)  fr.  destinée  à  réparer  le  préjudice  déjà  causé^  ne  paraît  pas 
exagérée,  les  premiers  juges  ont  eu  tort  de  condamner  la  veuve 
Brillet  à  payer  à  Savin  10  fr.  par  chaque  jour  de  retard  jusqu'à 
la  fermeture  du  magasin  de  boucherie  que  la  veuve  Brillet  a 
indûment  ouvert  avant  la  notification  de  son  jugement,  et 
que,  tout  en  maintenant  le  chiffre,  la  Cour  ne  peut  prendre 
pour  point  de  départ  que  la  notification  du  présent  arrêt  ; 

»  En  ce  qui  touche  l'appel  du  sieur  Brillet,  mineur  éman- 
cipé, et  de  son  curateur,  le  sieur  Vincent  : 

»  Attendu  que  cet  appel  n'est  pas  recevable  puisqu'ils  n'ont 
pas  figuré  comme  parties  au  jugement  du  ^^  mars  1876; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Faisant  droit,  parte  in  quâ,  à  l'appel  de  la  veuve  Brillet  ; 

»  Dit  qu'elle  ne  sera  tenue  de  payer  à  Savin  la  somme  de 
10  fr.   par  chaque  jour  de  retard  jusqu'à  la  fermeture  du 
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magasm  de  boucherie  qu'elle  a  indûment  ouvert  qu'à  partir  de 
la  notîficatioa  du  présoit  arrêt  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  dans  ses  autres  dis- 
positions ; 

»  Déclare  non  recerable  Tappel  interjeté  par  les  sieurs 
Brillet  et  Vincent  qui  devront  en  supporter  les  frais  ; 

»  Condamne  la  veuve  Brillet  aux  dépens  de  première  instance 
et  d^appel.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (l'«  Chambre),  —  du  19  juillet  1876. 
—  MM.  Terrier  de  Laistre,  conseilla,  Êdsant  fonctions  de 
président  ;  Oger  du  Rocher,  avocat  général.  —  Plaidant  : 
M*  Ravenel,  pour  la  veuve  Brillet  ;  M*  Waldeck-Rousseau, 
pour  Savin. 
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RENNES  »  23  août  1876. 

Navire.  —  capitaine.  —  intéressés.  —  réparations.  — 

DÉFAUT  d'autorisation.  —  RESPONSABILITÉ. 

Le  capitaine  d'un  navire  rendu  à  sa  destination  ne  peut  le 
faire  réparer  sans  autorisation  spéciale  des  propriétaires, 
bien  que  ceux-ci  ne  résident  pas  dans  le  port  où  se  trouve 
le  navire,  s'ils  demeurent,  d'ailleurs,  à  une  faible  distance, 
dans  le  même  arrondissement  ou  district  maritime ,  par 
exemple»- 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  propriétaires  ont  manifesté 
Vintention  de  s'opposer  à  toutes  réparations. 

Le  fait  par  un  Tribunal  de  Commerce  d'avoir  autorisé  un  capi- 
taine,  sur  sa  demande,  à  faire  exécuter  des  réparations  à  son 
navire,  aux  frais  et  risques  de  qui  il  appartiendrait,  ne  cons- 
titue pas  la  chose  jugée  vis-à-vis  des  propriétaires,  ne  couvre 
pas  l'illégalité  des  actes  du  capitaine,  et  ne  le  dégage  pas  de 
la  responsabilité  qu'il  a  encourue. 

Toutefois,  si  les  dépenses  effectuées  par  le  capitaine  sans  l'auto- 
risation des  propriétaires,  ont  augmenté  la  valeur  du  navire^ 
les  propriétaires  doivent  y  contribuer  dans  une  mesure  qu'il 
appartient  aux  Tribunaux  d'apprécier^ 

piNTO  contre  dupeeron. 

Sur  l'appel  formé  par  le  sieur  Pinlo  du  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  en  date  du  27  juin 
1876  (ce  rec,  snprà,  1"  partie,  p.  14),  la  Goura  rendu 
Tarrêl  suivant  qui  modifie,  dans  une  certaine  mesure,  la 
décision  des  premiers  juges. 

7 
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AimÉT. 

«  La  Cour, 

9  Considépuit  que  Pinto  n'est  pas  fondé  à  invoquer  la  loi 
commerciale  pour  demander  aux  époux  Duperron  leur  quote- 
part  dans  le  coût  des  réparations  faites  au  nayire  1&  Jeune- 
EmiU; 

n  Considérant  qu'à  la  date  où  ces  réparations  ont  été  effec- 
tuées, le  Jeune-Emile^  ancré  dans  le  port  de  Nantes,  était 
arrivé  à  sa  destination  ;  qu'il  avait  déchargé  sa  cargaison  et 
congédié  son  équipage  ;  qu'il  n'était  donc  pas  en  cours  de 
voyage  ; 

»  Considérant  que ,  dans  les  circonstances  apprises  au 
procès,  Pinto  devait  se  considérer  comme  étant  au  lieu  de  la 
demeure  de  ses  eo -propriétaires  ;  que  ceux-ci  étant  domiciliés 
dans  le  même  arrondissement  maritime  et  à  peu  de  distance 
de  Nantes,  il  avait  toute  facilité  pour  les  consulter,  et  qu'il 
ne  pouvait  par  suite,  sans  leur  autorisation  spéciale,  entre- 
prendre les  travaux  dont  s'agit  ; 

»  Considérant  que  cette  obligation  s'imposait  à  lui  d'autant 
plus  étroitement,  que  les  réparations  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé, ont  été  considérables  ;  que  leur  nécessité  immédiate 
n'est  pas  démontrée,  et  que  leur  utilité  même  est  très-con- 
testable eu  égard  à  l'âge  et  à  l'état  du  Jeune-Emile  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que  sa  licitation  avait  été  de- 
mandée et  obtenue,  et  que,  par  actes  des  ^  octobre  187S  et 
3i8  janvier  1876,  les  époux  Duperron  avaient  fait  sommation 
à  Pinto  de  ramener  immédiatement  le  Jeune-Emile  au  port 
de  rile-aux-Moines,  et  défense  expresse  de  rien  faire  au  sujet 
de  ce  navire  ; 

»  Considérant  qu'il  connaissait  donc  à  l'avance  leur  oppo- 
sition très-énergique  à  tout  ce  qui  pouvait  changer  les  condi- 
tions de  la  licitation;  qu'en  passant  outre,  il  a  sciemment  et 
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volontairement  abusé  de  son  mandat,  et  donné  une  nouvelle 
preuve  de  sa  volonté  arrêtée  d'agir  en  tout  et  toujours  comme 
s'il  était  seul  propriétaire  du  Jeune-Emile  ; 

9  Conférant  que  l'autorisation  donnée  par  justice,  aux 
frais  et  risques  de  qui  il  appartiendrait,  ne  couvre  pas  l'illé- 
galité de  ses  actes,  et  ne  le  dégagé  pas  de  la  responsabilité 
qu'il  a  eucourue  ; 

»  Mais  considérant  que  les  dépenses  effectuées  ont,  dans 
une  certaine  mesure,  augmenté  la  valeur  du  Jeune-EmUe,  et 
que  les  époux  Duperron  en  devant  profiter,  il  serait  con- 
traire h  l'équité  de  les  laisser  intégralement  à  la  charge  de 
Pinto  ; 

»  Considérant  que  la  Cour  a  des  éléments  suffisants  pour 
déterminer  la  plus-value  acquise  au  navire  par  suite  des  ré- 
parations dont  il  a  été  l'objet  ; 

»  Considérant  que.s'agissant  d'un  navire  âgé  de  plusde2l4 
ans,  acheté  7,000  francs  en  187^2,  et  dont  la  licitation  était 
ordonnée  sur  la  mise  à  prix  de  5,000  francs,  on  ne  saurait 
dire  que  cette  plus-value  est  égale  au  montant  de  la  dé- 
pense ; 

»  Considérant  qu'il  convient  d'abord  de  retrancher  de  la 
somme  réclamée,  les  frais  de  gardiennage  et  la  commission 
du  courtier,  dont  le  paiement  doit,  dans  tous  les  cas,  in- 
comber à  Pinto  seul  ; 

»  Considérant  que  certains  travaux,,  tels  que  ceux  de  pein- 
ture, n'ont  rien  ajouté  à  la  valeur  du  Jeune-Emile  \  qu'il  est 
permis  d'en  dire  autant  des  fournitures  du  cordier,  du  voilier 
et  du  poulieur;  que,  d'après  les  constatations  du  12  février 
et  les  déclarations  même  de  Pinto,  le  navire  avait  été  en  partie 
calfaté  au  cours  de  l'année  1875,  et  que  par  suite  une  répa- 
ration générale  était  inutile  et  frustratoire  ; 

»  Considérant  qu'un  chiffre  do  3,000  francs  paraît  repré- 
senter exactement  la  plus-value  dont  les  époux  Duperron  re- 
cueilleront pro  parte  le  bénéfice  ; 
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»  Considérant  que  le  reproche  fait  par  le  jugement  à  Pinto  d'a- 
voir, en  1872,  lors  de  l'acquisition  de  sa  moitié  du  Jeune-Emile^ 
trompé  la  confiance  des  époux  Duperron,  n'est  pas  justifié, 
mais  que  la  suppression  de  ce  grief  lui  donne  une  suffisante 
satisfaction,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  lui  accorder  des  domma- 
ges-intérêts ; 

»  Considérant  que  ses  fautes  lui  enlèvent  tout  droit  h  ré- 
clamer une  indemnité  pour  cause  de  surestaries,  et  qu'elles 
doivent  même  lui  faire  supporter  la  plus  grande  part  des  dé- 
pens ; 

»  Par  ceS^  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Gondamc  les  époux  Duperron  à  rembourser  a  Pinto  une 
sommC^de  1,500  francs,  pour  leur  part  conkibutive  dans  les 
réparations  du  Jeune-Emile  ; 

»  Rejette  toutes  les  autres  fins  et  conclusions  de  Pinto,  et 
notamment  ses  demandes  dç  dommages-intérêts  pour  calom- 
nies et  surestaries; 

»  Condamne  Pinto  aux  trois  quarts  des  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  et  x les  époux  Duperron  à  l'autre 
quart.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  23  août  1676. 
—  M.  de  Kerbertin,  premier  président.  —  M.  Oger  du  Ro- 
cher, avocat  général.  —  Plaidant  :  M®  Legeard  de  la  Diriays, 
pour  Pinto  ;  M®  Waldeck-Rousseau  ,  pour  les  époux  Du- 
perron. 


W4.-> 
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NAVIRE.    —    ARMATEUR.    —    CAPITAINE.  —    COMPROMIS    DE     ^ 
NAVIGATION.  —  DURÉE.  —  CLAUSE  DE  NON-LICITATION.  — 
OBLIGATION  DES  INTÉRESSÉS. 

L'armateur  qui  stipule  avec  le  capitaine  la  durée  et  les  condi- 
tions de  son  commandement ,  agit  dans  les  limites  de  son 
mandat  et  oblige  les  propriétaires  du  navire. 

Mais  l'armateur  n'a  pas  qualité ,  à  moins  d'un  mandat  spécial  et 
précis,  pour  renoncer  à  réclamer  la  licitation  du  navire* 

En  conséquence ,  si  l'armateur,  copropriétaire  di'une  part  dans 
le  navire  a  stipulé,  avec  le  capitaine,  copropriétaire  d'une 
autre  part,  que  la  licitation  ne  pourrait  être  demandée  avant 
un  certain  temps,  il  n'a  point^  pu  engager  les  autres  copro- 
priétaires du  navire.  Ceux-ci  restent  l^es  de  demander  la 
licitation,  et  le  capitaine  n'a  qu'une  action  en  dommages^ 
intérêts  contre  l'armateur  (1). 

PBEMIÈRB  ESPÈGB. 

NANTES,  17  Juin  1876. 

bàrjolle  contre  goigaud  ,  avrard  et  syndic  neyssensa. 

JUGEMENT.      . 

a  Le  Tribunal , 

»  Vu  l'assignation  introductive  d'instance  en  date  du  2i4  mai 
1876,  par  laquelle  BarjoUe,  propriétaire  du  navire  Edith  pour 
une  part  dépassant  la  moitié  ,  appelle  devant  ce  Tribunal 

(1)  Rapprocher  de  ces  décisions  :  Nantes,  28  février  1874,  4  mars 
1874  (ce  rec,  1874,  1,  239,  237)-,  Nantes,  26  janvier  1876  (ce  rec, 
1876,  1,  152). 
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Avrard  fils,  intéressé  dans  ce  navire  pour  333  millièmes,  pour 
voir  ordonner  la  licitation  et  la  vente  de  Y  Edith  aux  enchères  ~ 
publiques  ; 

w  Vu  Fassignâtion -en  date  du  1»'  juin,  par  laquelle  Barjolle 
appelle  aux  mêmes  fins  devant  ce  Tribunal  les  neuf  autres 
copropriétaires  du  navire  Edith  ; 

»  Vu  l'exploit  en  date  du  8  juin  187^ ,  par  lequel  Gin-^ 
qualbre,  syndic  de  la  faillite  Neyssensa  fils,  notifie  &  Barjolle 
son  intervention  à  Tinstance ,  pour  y  prendre  telles  conclu- 
6ions  qu'il  jugera  utiles  aux  intérêts  qu'il  représente  ; 

»  Ouï  M.  Trenchevent ,  substituant  M.  Bonnemant ,  juge- 
commissaire,  en  son  rapport  verbal  ; 

»  Attendu  que  Neyssensa  fils  avait  verbalement  acheté  de 
Barjolle  sa  part  de  906  millièmes  dans  le  navire  YEdith,  mais 
que  la  mutation  à  son  nom  sur  l'acte  de  francisation  W devait 
se  faire  qu'après  paiement  intégral  ; 

.  »  Attendu  que  Neyssensa  fils  a  cédé  au  capitaine  Avrard 
fils,  avec  le  consentement  de  Barjolle,  une  part  d'intérêts  de 
333  millièmes ,  et  que  Barjolle  est  resté  en  conséquence  pro- 
priétaire inscrit  pour  573  millièmes  ; 

»  Attendu  que  Neyssensa  fils  a  été  déclaré  en  faillite  ,  que 
Barjolle  demande  en  conséquence  la  licitation  et  la  vente  du 
navire  V Edith  ;  que  le  syndic  Neyssensa  se  joint  à  cette  de- 
mande ,  et  que  les  autres  intéressés  déclarent  y  acquiescer , 
à  l'exception  de  Dubas  et  veuve  et  enfants  Boju ,  défendeurs 
défaillants  ;  que,  seul,  le  capitaine  Avrard  s'y  oppose  en  s'ap- 
puyant  sur  ce  double  motif  que  Neyssensa  fils  s'est  engagé 
envers  lui  : 

»  !«  A  lui  conserver  le  commandement  de  YEdith  pendant 
cinq  années  ; 

»  2i<»  A  ce  que  la  licitation  du  navire  n'aurait  pas  lieu  pen- 
dant le  même  laps  de  temps  ; 

y>  Qu'il  demande  subsidiairement  que  toutes  les  actions  en 
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doiiunages  et  intérêts  lui  soient  réservées  tant  contre  BarjoUe 
que  contre  le  syndic  Neyssensa  ; 

»  Attentlu,  quant  à  la  première  objection,  que  Barjolle,  le 
syndic  Neyssensa  et  les  autres  cointéressés,  déclarent  accepter 
que  le  commandement  de  V  Edith  soit  conservé  au  capitaine 
Avrard  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir  de  la  période  des 
cinq  années  ;  qu'ils  consentent,  en  conséquence,  à  ce  que  le 
cahier  des  chaires  contienne  une  clause  imposant  à  Tacqué- 
reor  Tobligation  de  conserver  au  capitaine  Avrard  le  com* 
mandement  du  navire  jusqu'au  6  juillet  1879,  aux  conditions 
verbalement  convenues  entre  lui  et  Neyssensa  fils  ; 

»  Qu'ils  demandent  que  la  vente  de  ÏEditK  ait  lieu  à 
Nantes,  avec  publicité  au  Havre,  par  le  ministère  d'un  courtier, 
sur  la  mise  à  prix  d^  ^5,000  fr.,  plus  les  firais,  dans  lesquels 
seront  compris  ceux  de  l'instance ,  tous  droits  au  surplus 
réservés  ; 

»  Attendu ,  quant  à  la  seconde  objection,  que  le  capitaine 
Avrard  n'a  aucun  droit  à  s'opposer  k  I&  licitation  du  navire 
demandée  par  la  majorité  des  intéressés  ;  qu'en  effet,  BarjoUe 
n'est  pas ,  vis-à-vis  d' Avrard  ,  l'ayant-cause  de  Neyssensa , 
mais  un  tiers  véritable  ayant ,  au  regard  de  tous,  par  son 
inscription  à  l'acte  de  francisation ,  la  situation  et  les  droits 
d'un  propriétaire,  de  même  qu'il  en  a  les  charges  ;  que  la  pro- 
messe verbale  de  non-lieitation  faite  par  Neyssensa  ne  lui  est 
donc  pas  opposable  pas  plus  qu'aux  autres  intéressés ,  qui  ne 
sauraient  être  privés,  par  la  volonté  seule  et  les  agissements  de 
Tun  d'eux,  d'un  droit  qui  leur  appartient  à  tous,  aux  termes 
de  l'art.  2120  du  Gode  de  Commerce  ;  qu'il  né  faut  pas  con- 
fondre, en  effet,  comme  le  fait  le  capitaine  Avrard,  la  situation 
d'un  capitaine  et  d'un  intéressé  ;  que  si  Neyssensa  fils  a  pu  , 
comme  armateur,  traiter  valablement  avec  lui  et  obligatoire- 
ment pour  les  propriétaires,  ainsi  que  ceux-ci  le  reconnaissent, 
des  conditions  du  commandement  du  navire,  ce  n'est  certai- 
aement  plus  comme  amateur,  de  la  part  de  Neyssensa,  mais 
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comme  simple  propriétaire,  et  ce  n'est  plus  comme  capitaine, 
de  la  part  d'Avrard  ,  mais  comfne  simple  intéressé ,  que  tous 
deux  sont  convenus  que  la  licilation  du  navire  n'aurait  pas 
lieu  avant  cinq  ans  ;  que  cette  convention  était  exclusivement 
personnelle  à  tous  deux,  puisqu'elle  était  une  condition  de  la 
cession  d'une  part  d'intérêts  de  l'un  à  l'autre ,  et  qu'elle  ne 
pouvait  obliger  les  autres  propriétaires  qui  y  demeuraient  en- 
tièrement étrangers,  et  que  Neyssensa  n'avait  ni  titre  ni  mandat 
de  représenter  pour  un  pareil  engagement  ; 

»  Mais  attendu  que  la  promesse  verbale  faite  par  Neyssensa 
fils  doit  avoir  une  sanction  ;  que  le  syndic  ne  saurait  prétendre 
qu'elle  est  vaine  et  sans  effet ,  parce  que  Avrard  en  aurait 
connu  la  témérité  et  l'illusion  de  la  part  de  Neyssensa  ;  que 
Avrard  est  donc  fondé  à  faire  valoir  ses  droits  à  des  dom- 
mages-intérêts contre  la  faillite  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'intervention  du  syndic  Neyssensa  fils  ; 

»  Donne  défaut  contre  Dubas,  veuve  et  enfants  Boju,  dé- 
fendeurs non  comparants  ; 

»  Dit  et  juge  qu'il  sera  procédé  à  la  Bourse  de  Nantes , 
par  le  ministère  de  M.  Grenet ,  courtier  maritime ,  à  l'adju- 
dication sur  licitation  du  navire  Edith ,  actuellement  ancré 
dans  le  port  du  Havre,  et  que  l'annonce  de  cette  vente  sera 
publiée  au  Havre  ; 

»  Fixe  la  mise  à  prix  à  ^5,000  fr.,  plus  les  frais,  dans 
lesquels  entreront  ceux  de  l'instance  ;  ^ 

»  Décerne  acte  à  BarjoUe  ,  au  syndic  Neyssensa  fils  et  à 
Goicaud  et  autres  intéressés,  de  leur  déclaration  de  consentir 
à  ce  que  le  cahier  des  charges  contienne  une  clause  imposant 
à  l'acquéreur  l'obligation  de  conserver  au  capitaine  Avrard  le 
commandement  du  navire ,  aux  conditions  convenues  entre 
lui  et  Neyssensa  fils,  jusqu'au  6  juillet  1879  ; 

»  Dit  et  juge  qu'il  existe  au  profit  d'Avrard  un  principe  de 
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dommages-intérêts  contre  la  faillite  Neyssensa  tils,  et  lui 
réserye  tous  ses  droits  de  faire  valoir  le  préjudice  qui  pourra 
lui  être  causé  par  la  licitation  du  navire ,  et  de  se  faire 
admettre  au  passif  comme  créancier  pour  le  montant  de  ce 
préjudice  ; 

»  Déboute  Avrard  du  surplus  de  ses  fins  et  conclusions  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  Jugement , 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  17  juin  1876.  — 
M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président. — Plaidant  :  pourBar- 
joUe,  W^  Reneaume  ;  pour  le  syndic  Neyssensa,  M®  Giraudeau; 
pour  Avjard,  M®  Gautté. 


DEUXIÈHE  ESPÈGB. 

r 

NANTES,  9  septembre  1876. 

POESSON  contre  barjollb  et  syndic  neyssensa. 

JUGEMENT. 

*  Le  Tribunal , 

»  Vu  l'assignation  introductive  d'instance  du  7 août  1876,  par 
lequel  Poësson,  capitaine  au  long-cours,  appelle  BarjoUe  et 
Rozier  devant  ce  Tribunal  ; 

»  Vu  l'acte  du  12  août  187)5,  par  lequel  Barjoïle  et  Rozier 
reportent  cette  assignation  à  Cinqualbre,  syndic  de  la  faillite 
Neyssensa  Ôls  ; 

Attendu,  en  fait,  que  BarjoUe  et  Rozier  pnt  vendu  à  Neys- 
sensa ôls  le  navire  SiHus'^  que,  n'ayant  pas  été  payés,  ils  sont 
restés  portés  à  l'acte  de  francisation  comme  propriétaires  du 
navire;  que  Neyssensa  étant  tombé  en  faillite  la  vente  du 
^irius  a  été  ordonnée  par  jugement  de  ce  Tribunal^ 

»  Attendu  que  suivant  conventions  verbales  du  516  octobre 
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1875,  M"*«  veuve  Poôsson  avait  acheté  de  Neyssensa  portion 
dudit  navire  ; 

»Que  le  8  novembre  1875,  une  autre  convention  verbale  eut 
lieu  entre  Neyssensa  fils  et  le  capitaine  Poësson,  fils  de  M"»® 
veuve  Poësson  ;  qu'il  fut  dit  que  Neyssensa  confiait  à  Poësson 
le  conunandement  du  navire  ;  que  par  dérogation  à  1  art.  ^i2Jd 
et  à  l'article  218  du  Gode  de  Commerce,  la  licitation  du  na- 
vire ne  pourrait  avoir  lieu,  ni  le  commandement  retiré  au 
capitaine  Poësson  avant  quatre  années  de  ce  jour,  à  moins 
de  force  majeure  ou  de  malversation  légalement  constatée  ; 

»  Attendu  que  le  26  octobre  1875,  Neyssensa  avait  délivré 
au  capitaine  Poësson  une  autorisation  ainsi  conçue  : 

»  Je  soussigné,  autorise  le  capitaine  Poësson,  commandant 
»  mon  navire  Sirius^  à  faire  différentes  pacotilles  pour  son 
»  compte  personnel,  sans  toutefois^nuire  au  chargement  de 
»  son  navire  et  à  l'opération  commerciale.  » 

»  Attendu  que  les  conclusions  du  capitaine  Poësson  tendent 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal:  condamner  BarjoUe  et  Rozier, 
soit  à  mettre  comme  condition  à  la  vente  du  Sirius,  que  l'ac- 
quéreur exécutera  l'engagement  pris  par  Neyssensa  fils,  de 
conserver,  pendant  quatre  années,  le  commandement  au  ca- 
pitaine Poësson,  soit,  en  cas  de  refus,  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  six  mille  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
et  très-subsidiairement  condamner  le  syndic  à  admettre 
Poësson  comme  créancier  à  la  masse  pour  le  montant  de 
cette  somme;  et,  en  tous  cas,  pour  une  somme  à  arbitrer 
pour  la  licitation  du  navire,  nonobstant  la  promesse  faite  à 
ce  sujet  par  Neyssensa  fils  ;  dire  que,  soit  le  syndic,  soit 
Barjolle  et  Rozier,  suivant  que  ceux-ci  ou  celui-là  ait  en 
mains  le  solde  du  fret,  auront  à  payer  au  capitaine  le  solde 
de  ses  gages,  suivant  comptes  et  sans  aucune  réduction,  à 
raison  de  la  pacotille  embarquée  par  le  capitaine;  condam- 
ner, au  péril  les  uns  des  autres,  Barjolle  et  Ginqualbre  ès- 
qualités  en  tous  les  dépens  ; 
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»  Attendu  que  Barjolle  et  Rozier  répondent  aux  conclusions 
de  Poësson  qu'ils  sont  seulement  propriétaires  apparents  du 
Sirius  ;  qu'ils  ne  sont,  en  réalité,  que  créanciers  nantis  pour 
sûreté  du  prix  à  eux  dû  ;  que  par  suite,  ils  ont  avisagé  à  Tins- 
tance  le  syndic  Neyssensa  fils,  pour  prendre,  sur  la  demande 
de  Poêsson,  telles  conclusions  qu'il  avisera,  voir  mettre  Bar- 
jolle et  Rozier  hors  de  cause,  en  tous  cas,  s'entendre  con- 
damner à  les  libérer,  ^garantir  et  indenmiser,  et  ce,  par 
privilège,  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  eux  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Neyssensa  fils  déclare  s'en  rap- 
porter à  justice  sur  la  demande  du  capitaine  Poësson,  au 
sujet  de  son  commandement  ;  que  sur  la  question  de  la  pa- 
cotille, il  conclut  à  ce  qu'il  soit  dit  et  jugé  que  le  fret  de  ces 
4  tonneaux  de  pacotille  devra  être  déduit  du  compte  à  payer 
au  capitaine; 

»  Sur  la  question  du  commandement  du  navire  : 

»  Attendu  que  c'est  en  qualité  d'armateur  que  Neyssensa 
fils  a  traité  avec  le  capitaine  Poësson  des  conditions  aux-' 
quelles  il  lui  confiait  le  commandement  du  Sirius  ;  qu'il  obli- 
geait ainsi  tous  les  propriétaires  cointéressés  dans  le  navire, 
aussi  bien  Barjolle  et  Rozier,  propriétaires  apparents,  que  les 
autres  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  .les  conclusions  du 
capitaine  Poësson,  tendant  à  la  conservation  de  son  comman- 
dement, ou  à  défaut  au  paiement  d'une  indemnité  de  6,000 
francs,  somme  qui,  d'après  les  avantages  qui  lui  étaient  as- 
surés, et  le  temps  pendant  lequel  il  devait  encore  en  jouir,  ne 
paraît  pas  exagérée  ; 

»  Sur  la  question  de  la  licitation  du  navire  : 

»  Attendu  que  la  promesse  dé  non-licitation  du  Sirius  pen- 
dant un  temps  déterminé,  n'a  pas  été  et  ne  pouvait  être  faite 
par  Neyssensa  en  qualité  d'armateur,  c'est-à-di^e  de  manda- 
taire chargé  de  la  gestion  d'intérêts  communs  ;  que  c'était 
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une  convention  exclusivement  personnelle  k  Neyssensa  et  à 
Poêsson,  comme  condition  de  la  cession  de  h  part  d%téréts 
que  l'un  faisait  à  Tautre  ;  que  cette  convention  n'est  donc  pas 
opposable  aux  autres  intéressés  dans  le  navire,  qui  conservent 
leur  droit  d'en  demander  la  licitation,  mais  que  Poêsson,  ainsi 
dépossédé  de  son  intérêt,  a  le  droit  de  Se  retourner  contre  Neys- 
sensa  fils,  et  de  lui  demander  une  indemnité  pour  l'inexécu- 
tion de  son  engagement  ; 

»  Attendu  qu'il  paraît  juste  au  Tribunal  d'arbitrer  le  mon- 
tant de  cette  indemnité  à  1,000  francs,  pour  laquelle  somme 
Poësson  sera  admis  comme  créancier  chirographaire  à  la  fail- 
lite de  Neyssensa  fils  ; 

»  Sur  la  question  de  la  pacotille  : 

»  Attendu  que  Poësson  produit  une  autorisation  de  son  ar- 
mateur Neyssensa  de  faire  des  pacotilles  pour  son  compte 
personnel  ;  que  rien  n'autorise  à  croire,  de  la  part  du  capitaine 
Poësson ,  que  cette  pièce  ait  été  fabriquée  après  coup, 
grâce  à  la  complaisance  de  Neyssensa  pour  les  besoins  du 
procès  ;  qu'il  appartiendrait  au  syndic  d'établir  qu'elle  n'est 
pas  sincère,  et  qu'aucune  foi  ne  lui  est  due,  mais  qu'il  n'en 
fournit  aucune  preuve  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Barjolle  et  Rozier'et  le  syndic  Neyssensa 
fils  sont  tenus  d'assurer  au  capitaine  Poësson,  malgré  la  vente 
du  Sirius^  la  conservation  de  son  commandement  de  ce  na- 
vire jusqu'au  8  novembre  1879,  et,  à  défaut  de  ce  faire,  con- 
damne Barjolle  à  payer  à  Poësson  une  indemnité  de  6,000 
francs  ; 

»  Condamne  le  syndic  de  la  faillite  Neyssensa  fils,  en  sa 
qualité  d'armateur  du  Sirius^  à  garantir,  libérer  et  -indem- 
niser Barjolle  du  montant  de  ladite  condamnation  ; 

»  Dit  et  juge  que  Poësson  a  droit  à  une  indemnité  de  1,000 
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francs  poor  le  tort  que  lui  cause,  comme  intéressé,  la  licita- 
tion  prématurée  du  Sirius,  et  dit  qu'il  sera  admis  comme 
créancier  chirographaire  au  passif  de  la  faillite  Neyssensa  fils 
pour  le  montant  de  cette  somme  ; 

«  Dit  que  Ginqualbre  ès-qualité  paiera  au  capitaine  Poêsson 
le  solde  de  ses  gages,  suivant  compte,  et  ce  sans  aucune  ré- 
duction en  raison  de  la  pacotille  embarquée  par  lui  ; 

»  Condamne  le  syndic  Neyssensa  fils  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  septembre  1876. 
—  Président  :  M.  Delaunay  de  Saint-Denis.  — Plaidant  :  pour 
Poêsson,  M«  Pichelin  ;  pour  BarjoUe,  M«  Reneaume  ;  pour  le 
syndic  Neyssensa,  M«  Giraudeau. 


RENNES ,  4  juillet  1876. 

MANDAT.    —   ÉTENDUE.  —   FEMME    MARIÉE.   —   POUVOIR    DE 

SOUSCRIRE    OU  d'accepter  UN  EFFET  DE  COMMERCE.    ^ 
EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ACCEPTATION   SANS  CAUSE   OU   SUR 
FAUSSE  CAUSE.  —  TIERS  PORTEUR. 

I.  —  Le  pouvoir  donrié  par  un  mari  à  sa  femme  de  pour  lui 
«  faire  tous  emprunts  et  placements  de  fonds,  de  l'obliger 
solidairement  avec  elle  au  remboursement  des  sommes  em- 
pruntées; »  comme  aussi  de  «  régir,  gérer,  gouverner  et 
administrer  activement  et  passivement  tous  leurs  biens,  droits 
et  affaires,  »  confère  à  la  femme  mandataire  le  pouvoir 
d'obliger  elle-même  et  son  mari  par  l'acceptation  ou  la, sous- 
cription d\un  effet  de  commerce,  bien  que  ce- genre  spécial 
^obligation  n'ait  pas  été  visé  explicitement  dans  la  procu- 
ration, 

II.  —  Vacceptation,  bien  que  donnée  sans  cause  ou  sur  fausse 
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cause,  suppose  la  provision  à  l'égard  des  tiers-porteurs  d'une 
lettre  de  change;  et  ceux-ci  doivent  être  réputés  de  bonne 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

AUBRiOT  contre  comptoir  d'escompte  de  paris,^ 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du 
10  juillet  1875,  rapporté  dans  ce  recueil,  1875, 1,  812, 
a  été  conQrmé  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  sur  retendue  de 
la  procuration  donnée  par  le  capitaine  Aubriot  à  sa  femme , 
sur  l'absence  de  cause  dans  Tacceptation  de  la  traite,  sur 
l'opinion  que  le  Comptoir  d'escompte  avait  des  agissements 
de  Saupin  ; 

»  Sur  les  faits  proposés  dans  les  ^conchisions  des  27  et"  28 
juin  dernier  : 

»  Attendu  qu'ils  ne  vont  pas  directement  à  la  démonstra- 
tion de  la  mauvaise  foi  du  Comptoir  d'escompte,  et  que  fus- 
sent-ils prouvés,  ils  n'établiraient  en  ce  sens  que  de  simples 
présomptions  insuffisantes  à  faire  preuve  ;  qu'au  point  de  vue 
du  concert  frauduleux,  qu'il  serait  à  la  charge  de  l'appelant 
dQ  prouver,  entre  le  Comptoir  et  Saupin,  ou  même  de  la  con- 
naissance où  était  le  Comptoir  qu'Aubriot  ne  devait  rien  à 
Saupin,  ils  n'ont  pas  un  caractère  concluant  ; 

»  Confirme  le  jugement  ^attaqué ,  lequel  sortira  soif  plein 
et  entier  etTet  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  ^ 
Cour  d'appel  de  Rennes  (i'«  Chambre),  —  du  4  juillet  1876. 
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—  MM.  Becot,  1««^  président;  Oger  du  Rocher,  ayocat  gé- 
néral. —  Plaidant:  M»  Waldeck-Rousseau,  pour  Aubriot;  M* 
Bodin,  pour  le  Comptoir  d'escompte. 


RENNES,  26  Juillet  1876. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  CHARBONS  ANGLAIS.  —  COALI- 
TION DES  OUVRIERS.— COALITION  DES  PATRONS.— ^fflcAe. 
—  Lock  oui.  —  CLAUSE  DE  RÉCIPROCITÉ.  —  INTERPRÉ- 
TATION. 

h  négociant  anglais  qui,  passant  un  marché  pour  la  vente  de 
.  ses  charbons,  stipule  qu'en  cas  de  grève,  il  sera  en  tout  ou 
partie  délié  de  ses  obligations,  ne  se  prive  pas  pour  cela  du 
droit  de    débattre  des  questions   de   salaire  avec  ses   ou- 
vriers. 

Si  donc,  à  la  suite  d'un  rabais  de  tarifs  qu'il  a  jugé  nécessaire 
de  leur  imposer ^  d'accord  avec  le^  maîtres  d'industries  simi- 
laires, les  ouvriers  cessent  de  travailler,  ou  si  les  mines  de 
charbon  sont  fermées,  le  vendeur  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
la  stipulation  qu'il  a  insérée  au  contrat  et  dont  la  portée  ne 
doit  pas  être  restreinte  au  cas  où  la  cessation  de  travail  pro- 
viendrait du  seul  fait  des  ouvrier^. 

Il  n'y  a  pas,  en  effets  à  distinguer,  dans  un  pareil  marché,  entre 
la  coalition  des  ouvriers  (stricke)  et  la  fermeture  des  mines 
(Lock  out),  les  parties  s' étant  servies,  non  des  expressions 
anglaises,  mais  4u  mot  grève,  qui,  en  français,  s'applique  au 
refus  des  ouvriers  de  travailler,  qnelle  que  soit  la  cause  de 
ce  refus. 

Et  il  en  doit  être  ainsi,  alors  même  quHl  serait  dit  dans  le  con- 
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irai  que,  par  réciprocité,  l'acheteur  serait  affranchi  de  son 
obligation,  lorsque,  par  une  cause  indépendante  de  sa  vo- 
lonté, les  établissements  auxquels  le  charbon  était  destiné 
viendraient  à  suspendre  ou  à  dinnnuer'  leur  fabrication. 

CHAGOT  ET  C>«  COntre  LORT  FBÈRËS  ET  G^^. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
du  5  février  1876  (ce  rec.  1876,  1,  207),  frappé  d'appel 
par  MM.  Cliagol  et  C*«,  a  été  conGrmé  par  adoption 
des  motifs  des  premiers  juges. 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  26  juillet  1876. 
—  Président,  M.  Oudin ,  conseiller;  M.  Oger  du  Rocher, 
avocat  général.  —  Plaidant:  M«  Waldeck-Rousseau ,  pour 
Chagot  et  G»«  ;  M*  Dorange,  pour  Cory  frères  et  C»«. 


NANTES,  20  décembre  1876. 

SUBESTARIES.  —  CHARGEMENT  EN  CUEILLETTE.  —  OBLIGA- 
TIONS  ET  DROITS  DES  CHARGEURS  OU  DESTINATAIRES  ET 
DU  CAPITAINE. 

Il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  les  divers  chargeurs  en 
cueillette  d'un  navire  et ,  en  conséquence ,  aucun  des  char- 
geurs ou  destinataires  n'a  d'action  pour  contraindre  tes 
autres  à  charger  ou  décharger  le  navire. 

C'est  au  capitaine  qu'il  appartient  d'obtenir  le  chargement  ou 
le-  déchargement  de  sa  cargaison  dans  les  jours  de  planche 
convenus  où  déterminés  par  l'usage,  en  mettant  le  navire  ou 
la  marchandise  à  la  disposition  de  chacun  des  ayants-droit. 

Si  donc  le  délai  de  planche  expire  sans  qu'un  destinataire  ait 
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pu  décharger  sa  marchandise,  parce  que  les  a^Ures  n^avaieiU 
pas  fini  le  débarquement  de  la  leur ,  le  capiudne  n'est  pas 
fmdé  à  lui  réclamer  des  ^mrestaries  (1). 

BSBTHO  contre  chbmihs^ds  fbi  hahtais. 


JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que,  suivant  conditions  d'une  charte-partie  passée 
le  ^5  septembre  dernier  entre  le  capitaine  Bertho  et  le  repré- 
sentant de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  Nantais  à  Dun- 
kerqiie,  H  fut  chargé  dans  ce  port,  sur  la  goélette  Bonne-Mère, 
i%  tonneaux  de  rails  à  destination  de  Nantes;  que  ces  rails 
fureot  mis  à  fond  de  cale  et  que  le  chargement  fut  complété 
par  140  tonnes  de  morues  prises  à  fret  par  le  capitaine  ; 

»  Attendu  que  le  navire  la  Bonne-Mère^  arrivé  à  Nantes  le 
l  novembre,  fut  mis  en  déclaration  ;  que  plusieurs  des  desti- 
nataires de  morues  ne  s'étant  pas  encore  présentés  le  7  no- 
Yembre  pour  enlever  leurs  marchandises ,  le  capitaine  Bertho 
conduisit  son  navire  à  Testacade  Wilson ,  suivant  les  ordres 
qui  lui  avaient  été  donnés  par  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  Nantais  ; 

»  Attendu  que  Je  déchargement  des  rails  ne  commença  que 
le  13  novembre  et  fut  terminé  le  16  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Bertho  avait  fait  signifier  à  la 
Compagnie,  le  11  novembre,  que  ses  jours  de  planche  devaient 
eipirer  le  i%  et  qu'en  conséquence  des  surestaries  lui  seraient 
dues  suivant  Tusage;  qu'en  suite  de  cette  signification  il  donna 
assignation  à  la  Compagnie  le  2il  novembre,  à  l'effet  d'obtenir 

(1)  V.  décisions  cooformes  ou  analogues,  Aldrick  Gaumont,  vo,  Ghar- 
geor^  no  29.  —  V.  aussi  Nantes,  21  mars  1866  (ce  rec,  1866,  1, 
112.) 
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paiement  de  son  fret  et  de  ^8  fr.  pour  quatre  jours   de 
surestaries  sur  104  tonneaux  de  jauge  du  navire  ; 

»  Attendu  que  la  Gotnpagnie  des  Chemins  de  fer  Nantais 
se  reconnaît  débitrice  du  fret  et  se  déclare  prête  à  le  payer, 
mais  qu'elle  repousse  la  demande  de  surestaries ,  prétendant 
que,  s'il  en  est  dû,  c'est  aux  destinataires  en  faute  à  les  payer, 
et  non  à  elle,  qui  n'a  mis  aucun  retard  à  décharger  aussitôt 
que  les  rails  ont  été  complètement  libres  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Bertho  soutient  ^  au  contrsôf e  , 
que  c'est  aux  destinataires  h  s'arranger  entre  eux  pour  le 
déchargement,  et  qu'une  fois  ses  dix  jours  de  planche  expirés, 
il  doit  s'adresser  à  ceux  qui  n'ont  point  encore  enlevé  leurs 
marchandises  pour  obtenir  paiement  de  leurs  surestaries  ; 

»  Attendu  que  cette  prétention  du  capitaine  est  inadmissible  ; 
qu'il  n'existe,  en  effet,  aucun  lien  de  droit  entre  les  divers 
chargeurs  en  cueillette;  qu'en  conséquence  ils  ne  peuvent  avoir 
aucune  action  directe  les  uns  contre  les  autres  pour  s'obliger 
à  faire  le  déchargement;  que  c'est  au  capitaine  qu'ils  ont  à 
s'adresser  pour  réclamer  leurs  marchandises,  et  que  c'est  au 
capitaine  qu'il  appartient  de  faire  exécuter  par  chacun  des 
destinataires,  que  lui  seul  connaît,  les  obligations  résultant  de 
ses  connaissements ,  et  de  répartir  entre  eux  les  jours  de 
planche  auxquels  il  est  assujetti  d'après  l'usage  ; 
^  »  Attendu,  en  fait,  que  le  navire  Bonne-Mère  ne  s'est  rendu 
au  lieu  fixé  par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  Nantais 
que  le  8  novembre,  mais  qu'à  cette  date  les  rails,  qui  formaient 
le  fond  du  chargement,  se  trouvaient  encombrés  par  une  cer- 
taine quantité  de  tonnes  de  morues  ; 

»  Qu'il  résulte  de  la  requête  adressée  par  le  capitaine  Bertho 
à  M.  le  Président  de  ce  siège,  le  samedi  11  novembre,  qu'il 
y  avait  encore  à  bord  du  navire  à  cette  date  147  tonnes  de 
morues  qui  n'ont  pu  être  déposées  en  magasin  tiers,  faute  de  ' 
destinataires  connus,  que  le  13; 

»  Qu'il  résulte  donc  à  suffire,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
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d'ordonner  les  apurements  demandés ,  que  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  Nantais  n'a  pas  commis  de  faute  en  ne  com- 
mençant son  déchargement  que  le  13 ,  et  qu'en  le  finissant  le 
16^  elle  n'a  pas  employé  plus  de  jours  de  planche  qu'il  ne  lui 
en  appartenait  pour  ses  1^  tonneaux  de  rails  ;  qu'en  consé- 
quence, il  n'est  pas  dû  par  elle  de  surestaries  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Au-dessus  de  l'offre  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
Nantais  de  payer  le  fret  réclamé^  déboute  le  capitaine  Bertho 
de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2iO  décembre  1876. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis ,  président.  —  Plaidant  :  pour 
Bertho  ,  Vl^  Van  Iseghem  ;  pour  les  Chemins  de  fer  Nantais  , 
M*»  Daniel-Lacombe. 


NANTES ,  30  décembre  1876. 

ASSDRANCES     MARITIMES.    —    PRIMES.     —     PRIVILÈGE.     — 
DERNIER  VOYAGE.  —  ARMATEUR.  —  FAILLITE. 

U  privilège  accorda  pour  le  montant  des  primes  d'assurances 
ne  protège  que  l(f  créance  des  assureurs,  à  raison  des  primes 
dues  pour  le  dernier  voyage.  (Art.  191  du  Code  de  Com- 
merce.) 

C'est  au  moment  de  la  faillite  du  débiteur  quHl  faut  se  placer 
pour  donner  aux  diverses  créances  le  caractère  qui  leur 
appartient. 

En  conséquence ,  le  créancier  de  primes  dues  pour  un  voyage 
terminé  lors  de  la  déclaration  de  la  faillite  de  l'armateur,  et 
alors  que  le  navire  a  entrepris  un  autre  voyage,  couvert  par 
une  autre  police,  n'a  droit  à  aucun  privilège  pour  sa  créance. 
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«iBiiBT  contre  sthdig  blou». 

JUGSnilT. 

> 

M.  Le  Tribimal , 

1»  Vu  rassignation  introductive  d'instance ,  en  date  du  6 
juillet  1876,  par  laquelle  Grenet,  armateur  à  Nantes,  appelle 
devant  ce  Tribunal  Cinqualbre ,  syndic  de  la  faillite  Blouin  , 
pour  le  Toir  admettre,  à  ses  frais,  comme  créancier  au  passif 
de  la  faillite  : 

»  i<^  A  titre  cbirographaire  de  deux  sommes  :  1,000  fir.  et 
2i,000  fr.,  avances  faites  par  lui  à  Blouin  ; 

»  ^*>  A  titre  privilégié,  sur  le  navire  Abeille,  d'une  somme 
de  1,960  fr.,  pour  primes  d'assurances  payées  par  lui  en  l'ac- 
quit et  pour  compte  deJBloum ,  alors  armateur  de  ce  navire  ; 

»  Attendu,  sur  la  première  demande,  que  le  syndic  a  dé- 
claré ne  pas  s'opposer  à  l'admission,  à  titre  cbirographaire, 
^sollicitée  par  Grenet,  des  créances  de  1,000  fr.  et  21,000  fr.; 
que  la  créance  de  1,000  fr.  a  déjà  été  admise  par  un  jugement 
de  ce  Tribunal  du  10  juin  1874 ,  et  que  le  mandataire  de 
Grenet  a  affirmé  à  l'audience  la  créance  de  2,000  fr.  sincère 
et  véritable  ;  ' 

»  Attendu,  sur  la  seconde  demande,  que  le  jugement  pré- 
cité a  admis,  à  titre  cbirograpbaire ,  la  créance  de  1,960  fr. 
de  Grenet ,  réservant  la  question  de  savoir  si  cette  créance 
est  privilégiée  ; 

»  Attendu  que  Grenet  plaide  aujourd'hui  pom*  faire  recon- 
naître ce  privilège,  que  conteste  le  syndic  Blouiù  ; 

»  Attendu  que  Blouin ,  intéressé  dans  le  navire  Abeille , 
avait  fait  assurer ,  le  2i5  septembre  1872;,  par  deux  polices , 
sa  part  d'intérêt  pour  une  navigation  d'une  année  ;  que  les 
risques  de  ces  polices  commencèrent  le  28  janvier  1873  à  la 
Réunion  ; 
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»  Attendu  que  Grenet  ayant  acquis,  le  13  octobre  1873,  la 
part  de  propriété  de  Blouin ,  V Abeille  étant  alors  en  cours  de 
Toyage ,  déclara  le  même  jour,  par  deux  ayenants  reconnus 
des  assureurs,  que  les  risques  des  deux  polices  précitées  avaient 
cessé  rétroactivement  le  27  juillet ,  au  retour  du  navire  de  la 
Rëumon  à  Nantes  ;  que  la  prime  fut  arrêtée  à  5  Vo  i  soit 
1,960  fr.;  que  Grenet  prit  rengagement  de  la  paye>  aux  assu- 
reurs, et  qu'en  édiange  de  cet  engagement  ceux-ci  le  subro- 
gèrent  dans  tous  les  droits  et  privilèges  qu'ils  pouvaient  faire 
valoir  contre  Blouin ,  pour  en  obtenir  le  paiement  de  cette 
prime  dont  il  était  débiteur  ; 

»  Attendu  que  Blouin  a  été  déclaré  en  faillite  le  U  janvier 
1874  ;  que  Grenet  prétend  que  les  assureurs  qu*U  a  désinté- 
ressés étaient  privilégiés,  aux  termes  de  Tarticle  191,  §  10, 
du  Gode  de  Commerce,  et  qu'en  vertu  de  la  subrogation  qui 
lui  a  été  consentie,  il  a  droit  d'exercer  ce  privilège  ; 

»  Attendu  que  la  créance  de  1,960  fr.  que  porte  Grenet  ne 
jouit  d'aucun  privilège  ; 

»  Qu'en  effet ,  aux  termes  de  l'article  191 ,  §  10 ,  il  n'est 
accordé  de  privilège  qu'aux  primes  d'assurances  dues  pour  le 
dernier  voyage  ; 

»  Attendu  que  V Abeille  était  à  Nantes  au  27  juillet  1873 , 
date  de  la  cessation  des  risques  des  deux  polices  du  25  sep- 
tembre ;  que  ce  navire  a  repris  la  mer  et  qu'il  §,  accompli  un 
nouveau  voyage  couvert  par  une  nouvelle  assurance  au  nom 
de  Grenet  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'était  aux  assureurs  nouveaux 
depuis  le^27  juillet  qu'il  pouvait  appartenir  de  réclamer  un 
privilège ,  et  non  aux  assureurs  anciens  jusqu'à  cette  date  ; 
que  c'est  au  moment  de  la  faillite  qu'il  faut  se  placer  pour 
caractériser  comme  il  appartient  les  diverses  créances,  et  qu'il 
est  hors  de  doute  qu'au  24  janvier  1874,  date  de  la  faillite 
de  Blouin  ,  les  assureurs  des  risques  arrêtés  au  27  juillet 
n'auraient  jlamais  eu  Fidée  de  réclamer  un  privilège  au  détri- 
ment des  assureurs  du  voyage  postérieurement  accompli; 
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qu'en  conséquence,  les  assureurs  des  deux  polices  du  %S  sep- 
tembre 1873  n'ayant  aucun  privilège  à  faire  valoir  contre  la 
faillite  Blouin,  Grenet,  qui  n'agit  que  comme  subrogé  ii  leurs 
droits ,  ne  peut  en  réclamer  aucun  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

y»  Dit  et  juge  que  Grenet  sera  admis.au  passif  chirographaire 
de  la  faillite  Blouin  pour  la  somme  de  ^,000  fr.,  et  lui  dé- 
cerne acte  de  l'affirmation  de  se  créance  \ 

»  Dit  et  juge  que  Grenet  n'a  droit  à  aucun  privilège  pour 
sa  créance  de  1,960  fr.,  et  le  déboute  de  sa  demande  à  ce 
sujet  ;  dit,  en  conséquence,  qu'il  restera  admis  au  passif  pour 
cette  somme  à  titre  chirographaire  ; 

»  Condamne  Grenet  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  décembre  1876. 
—  Président ,  M.  Delaunay  de  Saint-Denis.  —  Plaidant  : 
M«  Coquebert ,  pour  Grenet  ;  M®  Maublanc  ,  pour  le  syndic 
Blouin. 


NANTES ,  a  décembre  1876. 

COMPÉTENCE.   —   LIEU    DE    LA    PROMESSE.  ^—  MARCHÉ    PAR 
CORRESPONDANCE.  —  PROMESSE  DE   PAIEMENT. 

Le  Tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  et  la 
livraison  ont  été  faites ,  est  compétent  pour  vonnailre  des 
contestations  relatives  au  marché,  (Art.  42iO,  §  ^,  du  Gode 
de  Procédure  civile.) 

Lorsqu'un  marché  se  traite  par  correspondances  la  promesse  se 
réalise  au  lieu  où  l'offre  a  été  acceptée  (1). 

(1)  Jurisprudence  constante.  V.  ce  rec.  1873,  1,  J51  et  314,  les 
notes  et  renvois.  Adde,  Nantes ,  12  février  1876.  (Ce  rec^  1876  ,  1  , 
158.) 
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On  doit  entendre  par  promesse  l'acte  qui  marque  l'accord  des 
volontés  pour  former  la  convention ,  et  non  l'engagement  que 
peut  prendre  l'une  des  parties  pendant  les  pourparlers  ifui 
ont  précédé  la  convention. 

Spécialement ,  la  partie  qui  a  fait  une  commande  et  offert  le 
marché  ne  peut  prétendre  que  la  promesse  a  tu  lieu  à  un 
domicile  d^oû  est  partie  la  commande,  sous  prétexte  qu'en 
faisant  cette  œmmande  elle  s'est  engagée  à  payer, 

; 

s 

HBRHBT' contre  LEMAINAIS  FRÈRES. 
JUGEHSNT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que,  le  30  septembre  dernier,  Hermet  a  assigné 
devant  ce  Tribunal  Lemainais  frères  pour  s'entendre  condam- 
ner à  lui  payer  1^  somme  de  55Î  fr.  80  c,  pour  prix  de 
marchandises  vendues  et  livrées  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Lemainais  frères  contestent  la  compétence 
du  Tribunal  de  Nantes,  et  font  défaut  au  fond  ; 

»  Sur  la  question  de  compétence  : 

»  Attendu  que  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  4'20  du 
Code  de  Procédure  civile  permet  d'assigner  le  défendeur  devant 
le  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  promesse  a  'été  faite  et 
la  marchandise  livrée  ;  que  la  réunion  de  ces  deux  circons- 
tances est  indispensable  ,  ainsi  que  les  parties  le  recon- 
naissent ; 

»  Attendu ,  en  ce  qui  touche  le  lieu  de  la  livraison  ,  qu'il 
résulte  des  documents  du  procès  que  la  marchandise  devait 
être  livrée  è  quai  à  Nantes,  et  qu'elle  a  été,  en  effet,  livrée 
à  quai  ;  que  ,  dans  leurs  conclusions ,  les  défendeurs  n'm- 
sistent  pas  d'ailleurs  sur  ce  point,  qui  reste  acquis  au  débat  ; 

«  Attendu ,  en  ce  qui  touche  le  lieu  où  la  promesse  a  été 
faite,  que  Lemainais  frères  reconnaissent  bien  que  la  conclu- 


ISO  PBnitBE  PMTIB. 

son  do  marché  Teiinl  a  ea  liea  à  Nantes,  par  Taccepti^îon 
d'Hermet  de  leurs  offres,  mais  qu'ils  prétendent  cep^dant  que 
la  promesse  doit  être  réputée  foite  an  lien  d*oà  est  partie  la 
lettre  contenant  la  commande  commerciale ,  Rennes ,  en 
Tespèee  ;  qa^ainsi  Tnne  des  deux  conditions  manque,  pour  que 
le  Tribunal  de  Nantes  puisse  être  compétent  ;  qull  ajoute 
que  Texpression  «  promesse  »  signifie  aussi  bien  rengage- 
ment de  payer  le  prix  que  celui  de  liirer  la  chose ,  et  qu^en 
conséquence  le  Tribunal  compétent  varie  suivant  Tobjet  de 
la  demande  ,  celui  du  lieu  de  la  promesse ,  s'U  s*agit  d'une 
demande  de  livraison,  celui  du  lieu  de  paiement,  s'il  s'agit 
d'une  demande  en  paiement,  Rennes,  dan3  l'espèce  ; 

»  Attendu,  sur  le  premier  argument,  que  le  mot  promjesse 
dans  l'article  42iO,  s'entend  évidemment  de  l'acte  qui  marque 
l'accord  de  deux  volontés  constitutif  du  marché  ;  que,  jusque- 
là,  il  n'y  a  eu  que  des  propositions,  des  pourparlers,  et  qu'il 
importe  peu  que  ces  propositions  soient  parties  d'un  point  ou 
d'un  autre  ; 

»  Attendu ,  sur  le  deuxième  argument  ^  qu'il  est  complète- 
ment subversif  de  l'article  420 ,  en  ce  qu'il  tend  à  forcer  le 
demandeur  à  assigner  devant  un  Tribunal  différent ,  suivant 
l'objet  de  la  demande,  lorsqu'au  contraire  le  droit  appartient 
au  demandeur  de  choisir  entre  les  trois  Tribunaux  déterminés 
par  l'article ,  pour  poursuivre  les  actions  qui  dérivent  d'un 
marché,  sans  distinction  aucune  de  la  nature  de  ces  actions  ; 

»  Au  fond  :  ^ 

»  Attendu  que  Lemainais  frères  ont  déclaré  laisser  défaut  ; 
que  les  conclusions  du  demandeur  paraissent  justes  ût  bien 
vérifiées  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette  l'exception  d'incompétence  ;  en  conséquence.^  se 
déclare  compétent  ; 
»  Et  statuant  au  fond ,  donne  défaut ,  faute  de  plaider, 
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WRtte  Lemainais  frères ,  et  les  condamne  à  payer  à  Hennet 
la  somlhe  de  55î  fr.  80  c,  avec  intérêts  de  droit  ; 
»  Condamne  Lemainais  aux* dépens.  »  ' 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  6  décembre  1876. 
—  Président^  H.  Delaunay  de  Saint-Denis. —  Plaidant  :  M*  Mai- 
sonneuve ,   pour  Hennet  ;   M*  Kerguistel ,   pour  Lemainais 

iirères. 


NANTES ,  30  décembre  1876. 

CHEMINS  DE  FEfU  —  COLIS  CONTENANT  DES  OBJETS  PRECIEUX 
DÉCLARÉ  GOMME  BAGAGE  ACCOMPAGNANT  LE  VOYAGEUR.— 
RETARD   DANSIa  REMISE.  -  DOMMAGES -INTÉRÊTS. 

En  cas  de  retard  dans  la  remvte  d'un  colis  accompagnant  le 
voyageur  et  déclaré  comme  bagage ,  la  Compagnie  du^  chemin 
de  fer  qui  l'a  reçu  doit  une  indemnité  au  propriétaire. 

Mais  la  responsabilité  de  la  Compagnie  est  moins  étendue  lorsque 
le  propriétaire  du  colis ,  pdur  éluder  l'application  de  tarifs 
élevés,  a  déclaré  comme  bagages  une  malle  contenant  des  objets 
précieux  d'une  valeur  considérable,  et  que  la  Compagnie  n'a 
point  été  avertie  de  prendre  les  mesures  de  sûreté  exception- 
nelle qui  sont  d'usage  en  pareille  circonstance  (i). 

En  tout  cas,  la  Compagnie  n'est  tenue  que  des  dommages-intérêts 
que  l'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat^  et  qui  sont  le  résultat 
immédiat  et  direct  du  retard  dans  la  remise. 

(i)  y.  comme  offrant  de  l'analogie  av9c  la  décision  recueillie ,  qaoiqae 
Tespèce  soit  différente ,  Cassation ,  10  décembre  1873.  Ce  rec,  1874 , 
2,  li. 
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JAYBLOT  BT  PILLBT  COntre    COMPAGNiB   d'ORLÀAKS. 

JUGBMBIIT. 

«  Le  Tribunal , 

.  »  Attendu  que,  le  3  octobre  1876,  le  sieur  Braissag,  voya- 
geur de  la  maison  de  bijouterie  Javelot  et  Pillet,  de  Lyon , 
est  parti  de  Nantes  pour  Rennes  avec  deux  colis  pesant  en- 
semble 70  kilog.,  enregistrés  comme  bagages  sous  le  n®  351; 
qu'à  son  arrivée  à  Rennes ,  la  Compagnie  de  l'Ouest  ne  lui 
a  remis  qu'un  colis ,  et  qu'il  fut  régulièrement  constaté  ^c(ue 
l'autre  colis  manquait  à  la  gare  de  Redon ,  gare  de  jonction 
de  la  ligne  d'Orléans  et  de  la  ligne  de  l'Ouest  ; 

»  Attendu  que,  le  S  octobre,  Braissag  a  fait  sommation  à  la 
Compagnie  de  l'Ouest  de  lui  livrer  immédiatement  le  colis 
manquant,  se  réservant  de  réclamer  une  indemnité  de  100  fr. 
par  chaque  jour  de  retard,  à  partir  du  3  octobre  ; 

»  Attendu  que,  le  11  octobre,  à  midi,  le  colis  retrouve  fut 
mis  à  la  disposition  de  Braissag,  à  Rennes,  par  les  agents  de 
la  Compagnie  de  l'Ouest  ; 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  10  octobre.  Javelot  et  Pillet 
avaient  assigné  la  Compagnie  d'Orléans  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  en  paiement  de  70,000  fr.,  valeur  de  la 
malle,  si  elle  n'était  pas  remise  dans  les  quarante-huit  heures 
du  jugement  à  intervenir ,  et  en  paiement  de  dommages- 
intérêts  à  articuler  à  la  barre  du  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  la  remise  du  colis  fait  disparaître  la  première 
question ,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  apprécier  s'il  est  dû  des 
dommages-intérêts  ;  , 

»  Attendu  qu'à  l'audience,  modifiant  la  demande  de  l'exploit 
du  5  octobre  (100  fr.  par  jour  de  retard),  Javelot  et  Pillet 
ont  réclamé  3,000  fr.  pour  tous  dommages-intérêts  ; 
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»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  répond  k  JaTelot 
et  Pillet  que  si  leur  voyageur  n'avait  pas  voulu  éluder  Tappli- 
cation  des  tarifs ,  et  si ,  au  lieu  de  présenter  les  deux  colis 
comme  bagages ,  il  avait  déclaré  qu'ils  contenaient  des  mar- 
chandises, objets  de  bijouterie ,  d'une  valeur  de  70,000  fir. 
dans  chaque  coljs,  le  retard  de  sept  jours  dans  la  livraison  do 
l'un  des  colis  n'aurait  pas  eu  lieu ,  car  ses  agents  auraient 
pris  des  précautions  spéciales  pour  que  les  colis  arrivassent 
plus-  sûrement  à  destination  ; 

»  Attendu  que ,  pour  justifier  son  assertion ,  la  Compagnie 
d'Orléans  a  produit  au  Tribunal  son  règlement  pour  la  compta- 
bilité des  recettes  de  Texplpitation,  où  on  lit  :  «  L'expédition 
»  de  tout  groupe  ou  colis  de  finances  et  valeurs,  d'une  valeur 
»  déclarée  supérieure  à  10,000  fr.,  est  exceptionnellement 
»  précédée  d'une  dépêché  télégraphique  adressée  par  la  station 
»  expéditrice  à  la  station  destinataire  ;  » 

»  attendu  que  la  Con^pagnie  d'Orléans  ajoute  qu'elle  a  reçu 
deux  colis  dont  elle  ne  pouvait  pas  soupçonner  la  valeur , 
qu'elle  considérait  comme  bagages  ordinaires  ;  qu'elle  ne  peut 
être ,  en  conséquence  ,  responsable  que  d'un  retard  de  sept 
jours  dans  la  livraison  d'un  colis  ordinaire,  et  qu'elle  offre  la 
somme  de  100  fr.  pour  indemnité  due  à  Javelot  et  Pillet; 

»  Attendu  qu'il  est  de  toute  justice  de  décider  que  la 
responsabilité  des  chemins  de  fer  doit  être  moins  étendue 
lorsque  les  faits  établissent  qu'en  dissimulant  sa  déclaration , 
l'expéditeur  ou  le  voyageur  a  eu  en  vue  d'éluder  l'application 
des  tarifs  plus  élevés  qui  devaient  frapper  ses  colis  -^ 

»  Attendu  qu'appliquant  ce  principe  à  l'espèce  ,  l'on  doit 
conclure  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
d'indemnité  de  3,000  fr.  de  Javelot  et  Pillet  ;  qu'en  fait , 
d'ailleurs,  le  dommage  dont  ils  se  plaignent  n'est  nullement 
justifié ,  car  si  Javelot  lui-même  est  venu  rechercher  le  colis 
manquant ,  il  l'a  fait  avec  un  permis  de  voyager  gratuite- 
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ment  ;  qu'en  tous  cas ,  son  voyage  était  inutile ,  puisque  les 
agents  seuls  de  la  Compagnie  étaient  aptes  à  faire  des  re- 
cherches,  et  que,  personnellement.  Javelot  n'avait  aucun 
moyen  de  retrouver  ou  d'aider  à  retrouver  le  colis  ;  qu'il 
n'est  pas  possible  non  plus  d'admettre  que  le  voyageur  Braissag 
ait  été  empêché  de  faire  des  afiaires  par  suite  d'un,  retard  de 
sept  jours  dans  la  livraison  de  l'un  de  ses  colis,  puisqu'il  lui 
en  restait  un  autre  rempli  de  marchandises  d'une  valeur 
égale; 

»  Qu'il  n'y  a ,  de  même ,  aucune  importance  à  attacher  à 
toutes  les  allégations  des  demandeurs  de  préjudices  dérivés 
indirectement  de  l'accident  :  concurrence  des  voyageurs 
d'autres  ^maisons,  mécontentement,  défiance  et  perte  de  clien- 
tèle, absence  du  chef  de  la  maison  de  son  atelier,  travaux  de 
fabrication  en  souffrance,  etc.,  etc.;  que  toutes  ces  causes 
prétendues  d'indemnité  sont  formellement  contraires  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  qui  n'admet  comme  dommages-intérêts  que 
ceux  qui  sont  une  suite  directe  de  l'inexécution  de  l'obligation, 
et  qu'on  a  prévus  ou  pu  prévoir  au  moment  du  contrat  ; 

»  Attendu  que  toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  de 
quels  dommages-intérêts  la  Compagnie  d'Orléans  était  passible 
pour  avoir  égaré  et  différé  de  livrer  pendant  sept  jours  un 
colis  ordinaire  ; 

»  Attendu  que  la  somme  de  100  fr.  qu'elle  offre  à  Javelot 
et  Pillet  comme  indemnité  est  largement  suffisante  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

S)  Déboute  Javelot  et  Pillet  de  leurs  demandes ,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  d'Orléans  de  son  offre  de 
leur  payer  la  somme  de  100  fr.  pour  toute  indemnité  ; 

»  Condamne  Javelot  et  Pillet  aux  dépens.  » 

7n6iffia{  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  décembre  1876. 
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—  M^  Delaunay  de  Saiiit-Denis  ,  président.  —  Plaidant  : 
M*  Grelier ,  pour  Javelot  et  Pillet  ;  M*  Giraudeau ,  pour  la 
Compagnie  d'Orléans.  ,  » 


NANTES  »  9  décembre  1876. 

VENTE.  —  DÉLAI  DE  LIVRAISON.  —  VANILLE.  —  \JSA6ES  DE 
NANTES.  —  RÉSILIATION.  —  ÉCHANTILLONS. 

Lorsqu'il  est  constant  que  Vacheteur  devait,  dans  un  délai  qu'il 
a  laissé  passer,  prendre  livraison  de  la  marchandise,  le 
vendeur  n'est  pas  tenu  de  livrer  et  la  vente  est  résolue  (1). 

Il  en  doit  être  surtout  ainsi  sur  la  place  de  Nantes  en  matière 
de  vente  de  vanille ,  les  usages  en  Qe  qui  concerne  la  recon- 
naissance  de  qualité  et  la  prise  de  livraison  de  cette 
marchandise  étant  très-stricts  à  raison  de  sa  nature  par 
ticulière. 

Les  échantillons  de  vanille  doivent  être  rendus  ou  payés  au  ven- 
deur. 

MULLOT  contre  hattat. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que ,  le  2  juillet  dernier,  Mattat  vendait  verba- 

(1)  V.  sar  Tarticle  1657  du  Gode  civil  et  les  diverses  questions  qOi  s*y 
rattachent,  Nantes,  2  mai  1874  (ce  rec,  1874,  1,  284)  et  la  note. 
Rennes,  28  mai  et  10  décembrt!  1875  (ce  rec,  1876,  1,  39,  128). 
V.  aussi  Nantes,  28  septembre  et  20  novembre  1875  (ce  Tec<,  1875,  1, 
360,  565). 
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leraent  à  HuUot,  à  des  conditiens  précisas  et  bien  déterminées, 
quatre  lots  vanille ,  marque  SF,  pesant  ensemble  $70.  kilog. 
environ,  à  raison  de  75  fr.  le  kilog.;  •   . 

»  Qu'une  des  conditions  expresses  de  cette  vente  était  la 
réception  de  la  marchandise  dans  les  trois  jours  de  la  vente, 
c'est-à-dire  le  5  juillet  ; 

»  Attendu  que  Mullot  acceptait  cette  vente  aux  conditions 
stipulées  par  le  vendeur,  puisque,  le  3  juillet,  il  répondait  : 
«  Considérez  affaire  conclue  aux  conditions  formelles  de  votre 
»  place*.  .V  »  ;  mais  que  cependant,  le  même  jour,  il  insis- 
tait pour  obtenir  un  plus  long  délai  pour  la  réception  de  la 
marchandise  ; 

»  Attendu  que,  le  4  juillet,  Mattat  faisait  observer  à  ](uIlot 
que  soii  acceptation  n'était  pas  ferme,  puisqu'il  la  subordonnait 
à  l'obtention  d'un  délai  plus  long  que  celui  qui  était  consenti  ; 
que  cette  acceptation  ainsi  formulée ,  ne  remplissant  pas  les 
conditions  voulues  par  lui,  vendeur,  il  se  croyait  complète- 
ment dégagé  ;  qu'il  ajoutait  cependant  :  «  Hais  en  raison  des 
»  malentendus  et  de  la  peine  que  vous  avez  prise ,  je  veux 
»  bien  encore  l'acceptation  de  la  vente,  marchandise  agréée^ 
»  jusqu'à  demain  soir ,  plus  ne  serait  pas  possible . ....  ^  en 
»  outre  ,  je  consentirais  à  remettre  la  livraison  au  10  cou- 
»  rant.  » 

»  Attendu  que  la  réponse  de  Mullot,  en  date  du  5  juillet, 
fut  celle-ci  :  «  Affaire  conclue,  usages  Nantes,  livraison  trois 
»  jours  peut  pas  être  invoquée ,  acheteur  étranger  ainsi  que 
»  vousL  savez.  » 

»  Attendu  que  Mattat  répondit  le  6  à  Mullot  :  «  Qu'ayant 
»  déjà  beaucoup  prolongé  le  terme  de  sa  livraison  jusqu^au 
»  10,  il  n'irait  pas  plus  loin ,  et  si  ce  jour-là  même  la  mar- 
»  chandise  n'était  pas  reçue,  l'affaire  serait  annulée.  » 

»  Attendu  que,  le  8  juillet,  Mullot  dit  à  Mattat  «  Q^^.y.çelon 
»  son  désir,  il  prendra  livraison  lundi  (10  juillet);  du  moins. 
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»  on  reconnaîtra  avec  tous  le  poids  et  la  marchandise  ;  je 
»  donne  pour  cela  une  lettre  d^introduction ,  dont  duplicata 
»  inclus.  » 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pourparlers  laborieux  qui  ont 
amené  la  conclusion  du  marché,  que  sa  réalisation  ne  devait 
être  parfaite  qu'autant  que  la  livraison  de  la  marchandise 
serait  effectuée  le  10  juillet  ;  que  ces  exigences  de  Hattat  se 
comprennent  k  cause  de  la  facilité  d'altération  de  cette  mar- 
chandise d'une  si  grande  valeur  et  de  la  rapide  déperdition 
de  son  poids  ;  que  les  usages  de  reconnaissance  de  qualité  et 
de  livraison  sont  avec  raison  très-stricts  à  Nantes^  que  cette 
condition  formelle  de  livraison  au  10  juillet,  que  MuUot 
acceptait  d'une  manière  si  peu  franche,  constituait  donc 
bien  une  clause  résolutoire  du  marché  ,  si  elle  n'était  pas 
acceptée  ; 

»  Attendu  que,  le  10  juillet,  personne  ne  s' étant  présenté 
pour  prendre  livraison  des  vanilles ,  ainsi  que  le  reconnaît 
MuUot  dans  son  exposé  des  faits,  Mattat  informa  celui-ci,  par 
dépêche  du  même  jour  écrite  à  huit  heures  vingt  du  soir  , 
que  la  vente  était  résojue ,  conformément  aux  conventions 
verbales  passées  entre  eux  ; 

»  Attendu  que  de  tous  les  documents  de  cette  affaire  se 
dégage  la  pensée  constante  et  très-accentuée  de  Mattat  de  ne 
pas  être  lié  au-delà  du  terme  irrévocablement  fixé  ;  qu'il 
n'était  donc  pas  besoin  d'aucune  mise  en  demeure  spéciale 
de  sa  part  après  le  10  juillet,  puisque  la  mise  en  demeure 
résultait  si  énergiquement  de  la  convention  elle-même  ; 
qu'aucun  délai  ne  pouvait  lui  être  imposé  dans  ces  conditions, 
et  que  Mullot  ne  peut  donc  s'en  prendre  qu'à  lui  seul  de  ne 
pas  s'être  livré  les  vanilles  au  jour  marqué  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Mattat,  tendant  au 
paiement  d'une  somme  de  60  fr.,  valeur  des  échantillons  de 
vanille  fournis  à  Mullot  :  • 
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»  Attendu  qu'il  est  de  règle  que  les  échantillons  ayant  une 
valeur  importante  doivent  être  rendus  ou  payés  ; 

»  Que  Mullot  ne  justifie  pas  avoir  rendu  les  800  grammes 
de  vanille,  d*une  valeur  de  60  fir.,  qui  lui  ont  été  adressés  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  résiliée  la  vente  verbale  intervenue  entre  Hattat 
et  Mullot; 

»  Déboute  Mullot  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, et  le  condamne  à  payer  à  Mattat  la  somme  de  60  fr. , 
valeur  des  échantillons  de  vanille  à  lui  remis  par  Mattat  ; 

»  Condamne  Mullot  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes*^  —  du  9  décembre  1876. 
—  Président,  M.  Delaunay  de  Saint-Deniâ.  —  Plaidant  :  pour 
Mullot,  M«  Maublanc  ;  pour  Mattat^  M«  Kerguistel; 
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RENNES,  24  mal   1877. 

AFFRÈTEMENT.  —  JOURS  DE  PLANCHE.  —  SUBESTARIES.  — 
NAVIRE  RESTÉ  EN  CHARGE  APRÈS  L'EXPIRATION  DU  TEMPS 
PRÉVU  POUR  LES  JOURS  DE  PLANCHE  ET  LES  SURESTARIES. 
CONTRESTARIES.  —  TAiJX. 

SQRESTARIES.  —  PAIEMENT  AU  LIEU  DE  CHARGE. '-^  CHANGE. 

r 

—  PAIEMENT  EN  FRANCE. 

USTÉRÉTS.  —  JOUR  à  qUO.  —  PROTESTATION  EN  PAYS 
ÉTRANGERS. 

PRIVILÈGE.  —  SURESTARIES.  —  C0NTRESTAR1É3.  —  CAPI- 
TAINE. —  DÉPÔT  DES  MARCHANDISES  EN  MAINS  TIERCES. 

I.  lorsque  dans  une  charte-partie  on  a  fixé  h  nombre  des 
jours  de  planche,  celui  des  surestaries  M  le  taux  des  sures- 
taries  et  que  Von  a  ajouté  que  «  si  le  navire  était  retardé 
»  à  toute  période  de  son  voyage,  ce  retard  sera  payé  par 
9  la  partie  qui  en  aura  été  la  cause  au  taux  des  surestaries,  » 
on  doit  appliquer  cette  disposition  au  relard  apporté  par 
l'affréteur  dans  le  chargement  du  navire  au-delà  du  temps 

.  prévu  pour  les  surestaries. 

U  n'est  point  dû,  pour  cette  période  qui  a  suivi  le  temps 
des  surestaries,  une  indemnité  de  contrestaries  plus  élevée 
que  celle  fixée  pour  les  surestaries  (1). 

n.  Lorsque  là  charle-partie  stipule  que  les  surestaries  seront 
payées  au  port  de  charge  en  monnaie  du  pays  et  que 
le  prix  du  change  de   la   monnaie  étrangère    en   monnaie 

(1)  L'arrêt  que  noDS  recueillons  a  son  importance  en  ce  qu'il  est 
contraire  à  une  précédente  décision  rendue  aussi  par  la  Cour  de  Rennes, 
le  19  janvier  1877  (v.  ce  vol.  suprà,  Ir»  partie,  p.  47).  Le  Tribunal  de 
Nantes,  sabi  luie  seconde  fois  de  la  question  qu'il  avait  jugée  le  8  avril 
1876  (ce  rec.  1876,  1,  81),  avait  persisté  dans  sa  jurisprudence,  qu'il 
a  maintenue,  d'ailleurs,  dans  une  décision  postérieure,  et. alors  qu'il  était 
composé  d'autres  juges.  Nous  croyons  devoir  reproduire  in  extenso  le 

9 
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française  est  fixé,  Varmateur  qui  n'est  payé  qu'en  France 
des  surestaries  auxquelles  il  a  droit,  doit  supporter  la  perte 
résultant  du  change  qu'U  aurait  payé  au  lieu  de  charge, 
si  c'est  par  la  faute  du  capitaine  que  les  surestaries  n'ont 
pas  été  payées  au  lieu  de  charge. 

ni.  Les  .  intérêts  de  retard  ne-  sont  dus  qu'à  partir  de  la 
demande  xn  justice.  —  On  ne  peut  assimiler  à  une  demande 
en  justice  les  protestations  faites  en  pays  étrangers,  alors 
même  qu'il  n'existe  pas  de  tribunaux  devant  lesquels  on  peut 
intenter  une  demande  en  justice  dans  le  pays  oii  Von  était 
obligé  de  faire  les  protestations.  (Résolu  par  le  Tribunal.) 

IV.  Le  capitaine  n'a  point  de  privilège  pour  le  paiement  des 
surestaries  et  des  contrestaries.  En  conséquence,  il  ne  peut 
demanderp  pendant  le  déchargiment  du  navire,  le  dépôt  en 
mains  tierces  de.  toiU  ou  partie  de  la  cargaison  jusqu'au 
jour  où  les  surestaries  eL  contrestaries  qui  peuvent  être  dues 
seront  réglées.  Jlt  si  le  dépôt  d'une  partie  du  chargement-  en 
un  magasin  tiers  a  été  ordonné  à  la  tequête,  du  capitaine 
par  le  juge ,  le  capitaine  ou  ses  représentants  doivent 
supporter  les  frais  de  magasinage  et  tous  autres  frais  qui 
sont  la  conséquence  d'une  mesure  qui  a  été  illégalement  prise. 
(Résolu  par  le  Tribunal.) 

DREYFUS  FRÈRES  COUtre   GERMAIN. 

Du  9  décembre  1876,  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes,  qui  statue  en  ces  termes  : 

jugement  de  Nantes  réformé  par  la  Cour.  Il  contient,  en  effet,  des  argu- 
ments nouveaux,  et  statue  sur  des  questions  accessoires  que  la  Cour 
n'a  pas  eu  à  apprécier. 

Quant  à  la  jurisprudence  antérieure^,  elle  est  indiquée  suprà, 
ire  partie,  p.  49  en  note*  Aëde:  Bordeaux,  28  novembre  1876.  (Ce  vol. 
infirà^  2«  partie,  p.  59). 

La  Cour  de  Rennes^  saisie  une  troisième  fois  de  la  question,  a  rendu 
un  arrdt  de  partage. 
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«  Le  Tribunal  y 

»  Vu  Fexploit  introductif  dlnstance^  en  date  des  7  et  8 
octobre  1876,  par  lequel  Victor  Germain,  annateur  au  Havre, 
fréteur  du  navire  ApoUine^Emilie,  a  appelé  devant  ce  Tri- 
bunal : 

»  i^  Dreyfus  frères  et  G*",  concessionnaires  du  guano  du 
Pérou,  affréteurs  dudit  navire  ; 

»  ^^  Jamont  et  Huard,  négociants,  demeurant  à  Nantes, 
en  leur  qualité  d'agents  de  Dreyfus  frères  et  G^^',  chargés 
par  eux  de  recevoir,  à  Nantes,  la  cargaison  de  guano  de 
VApolline-Emiliey  pour  s'entendre  condamner  ^  lui  payer, 
soit  solidairement,  soit  au  péril  les  uns  des  autres  : 

»  1<>  La  somme  de  5,133  fr.  60  c,  montant  des  sures- 
taries  dont  le  chiffre  avait  été  fixé  à  25  c.  par  jour  et  par 
tonneau  de  jauge  pour  les  30  jours  succédant  aux  79  jours 
de  planche  ; 

»  ^^  La  somme  de  52i,704  fr.  96  c.  pour  les  54  jours 
suivants  consacrés  encore  au  chargement  du  navire  et  cal- 
culée à  raison  de  50  c.  par  jour  et  par  tonneau  de  jauge  ; 

»  Le  tout  avec  les  intérêts  à  partir  du  27  mai  1876,  date 
du  règlement  proposé,  au  Pérou,  par  Dreyfus  frères  et  G*«, 
sous  déduction  de  17,817  fr.  82  c,  versés  par  eux  à  valoir 
sur  les  sommes  ci-dessus  indiquées  ; 

»  30  La  somme  de  58,000  fr.,  pour  solde  de  fret,  soit  en 
espèces,  soit  en  traites  à  trois  mois,  avec  les  intérêts  de 
droit  ; 

»  KoLtendre,  en  outre,  dire  et  juger  que,  jusqu'au  paie- 
ment intégral  du  fret  et  des  condamnations  qui  seront  pro- 
noncées pour  surestaries,  en  un  mot,  tant  en  principal, 
intérêts  et  frais,  y  compris  les  frais  faits  à  Pabellon  de  Pica 
et  à  Iquique,  les  guanos  seront  déposés,  jusqu'à  concurrence 
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de  150  tonneaux,  entre  les  mains  de  telle  personne  que  le 
Tribunal  désignera,  pour  leur  prix  être  affecté,  par  pri- 
vilège, au  paiement  des  condamnations  prononcées  ; 

»  S'entendre,  enfin,  condamner  aux  dépens,  y  compris  les 
frais  faits  à  Pabellon  de  Pica  et  Iquique,  montant  à  1,^00  fr., 
et  les  intérêts  comme  ci-fjiessus  indiqués  ; 

»  Le  tout  par  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobs- 
tant opposition,  appel,  et  sans  caution,  et  ce  avant  son 
enregistrement  ; 

»  Attendu  que  Jamont  et  Huard  ont  demandé  leur  mise 
hors  de  cause,  s'appuyant  sur  ce  çiotif  qu'ils  n'ont  agi  qu'en 
qualité  d'agents  de  Dreyfus  frères  et  C",  fait  reconnu  par 
Germain  lui-même  dans  ses  actes  de  procédure,  et  dont  le 
connaissement  des  guanos  fournit  au  surplus  la  preuve 
évidente  ; 

»  Que  Dreyfus  frères  et  C»®  prennent  le  fait  et  cause  de 
leurs  agents  ; 

»  Et  qu'en  conséquence,  on  peut  dire  en  bon  droit  que 
le  débat  s'agite  entre  Victor  Germain  et  Dreyfus  frères  et 
'G"  seuls  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  du  dénoncé  à  lui  signifié,  le 
18  octobre  1876,  par  Dreyfus  frères  et  C^«,  Victor  Germain 
rectifiant  le  dispositif  de  l'exploit  introductif  d'instance,  a, 
dès  le  lendemain  19  octobre,  formulé  de  nouvelles  conclu- 
sions tendant  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  : 

»  Dire  et  juger  que  les  contrestaries  seront   payées    à- 
raison  de  0  fr.  50  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour, 
et  les  surestaries  à  raison  de  0  fr.  2i5  c.  en  argent  de  France, 
sans  aucune  réduction,  par  suite  du  change  ; 

TU  Condamner,  en  conséquence,  soit  solidairement,  soit  les 
uns  à  défaut  des  autres,  Dreyfus  frères  et  G^®  et  Jamont  et 
Huard,  au  paiement  de  la  somme  de  40,030  fr.  74  c,  solde 
des  surestaries  et  des  contrestaries  ;  aux  intérêts  de  6  Vo  ^'^^ 
sur  57,838  fr.  66  c,  du  2l7  mai  1876  au  26  septembre  1876, 
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et  sur  40,020  fr.  74  c,  du,  216  se[>ieinbre  1876  au  jour  du 
paiement  ; 

»  Les  condamner  à  1,392  fr.  29  c,  frais  faits  à  Pabellon 
de  Pica  et  Iquique,  et  aux  intérêts  de  droit  sur  cette 
somme; 

»  Dire  et  juger  que,  par  le  ministère  de  tel  courtier  que 
le  Tribunal  désignera,  les  150  tonneaux  seront  vendus  publi- 
quement, pour  le  prix  en  être  affecté,  jusqu^à  due  concurrence 
par  privilège,  à  l'acquit  des  condamnations  qui  précèdent;  con- 
damner les  défendeurs  aux  frais  de  la  présente  instance,  y 
compris  les  frais  de  dépôt  et  de  magasin  des  iSO  tonneaux 
guano  ; 

»  Condamner  les  défendeurs  à  payer,  soit  en  espèces  sous 
escompte,  soit  en  traites  acceptées  à  trois  mois  du  jour  où  le 
déchargement  a  été  terminé  conformément  à  la  charte-partie, 
la  somme  de  11,414  fr.  36  c,  pour  solde  du  fret  avec 
intérêts  de  droit,  sous  réserve  pour  chacune  des  parties  de 
faire  vérifier  la  quantité  de  guano  déposée,  en  vertu  de 
Tordonnance  présidentielle  ;  ordonner  Texécution  provisohre 
du  jugement,  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que,  de  leur  côté,  Dreyfus  frères  et  G"  ont 
conclu  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  : 

»  Dire  et  juger  que  Victor  Germain  n'a  pas  droit  à  des 
surestaries,  puisqu'elles  lui  ont  été  payées  le  26  septembre 
1876; 

»  Que  les  surestaries  n'étaient  dues  qu'à  raison  de  0  fr. 
25  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  et  étaient  payables 
au  change  de  4  fr.  45  c.  la  piastre,  monnaie  du  pays  où 
le  chargement  a  eu  lieu  ;  ^ 

»  Prononcer  la  nullité  du  Nséquestre  mis  sur  les  150 
tonneaux  environ  de  guano  ; 

»  Condamner  Victor  Germain  à  payer  la  mise  en  magasin, 
les  frais  de  magasinage  et  autres  résultant  de  la  mise  sous 
séquestre  ; 
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»  Le  condamner  à  10,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  causé,  ou,  en  tous  cas,  en  telle  somme  tpi'il 
plaira  an  Tribunal  d'arbitrer  ; 

»  Décerner  acte  aux  agents  de  Dreyfus  frères  et  <G^*  de  la 
déclaration  qu'ils  font  d'être  prêts  à  payer  en  espèces  et  sdus 
escompte,  le  fret  du  guano  séquestré,  aussitôt  qu'il  leur 
aura  été  délivré  et  qu'ils  en  auront  pris  le  poids  ; 

»  Mettre  lamont  et  Huard  hors  de  cause  ; 

»  Dire  et  juger  que,  si  des  intérêts  étaient  dus,  ils  ne 
pourraient  courir  que  du  jour  de  la  demande  en  justice,  soit 
du  7  octobre  1876  ; 

»  Débouter  Germain  de  sa  demande  en  paiement  dé 
1,39^  fr.  2i9  c.  pour  frais  prétendus  faits  au  lieu  de  charge, 
lesdits  frais  n'étant  nnllement  justifiés  ; 

»  Le  débouter  de  toutes  ses  autres  fins  et  conclusions  ; 

»  Juger  qu'il  n'y  a  lieu  d*açcorder  l'exécution  provisoire 
sans  caution  ; 

»  Le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Dreyfus  frères  et  C»«,  conijessionnaires  du 
guano  du  Pérou,  ont  affrété  de  Victor  Germain  le  navire 
Apolline' Emilie,  de  684  tonneaux  de  jauge,  pour  du  Callao 
aller  prendre  à  l'un  des  dépôts  qui  lui  serait  désigné  un 
chargement  de  guano  pour  l'apporter  à  un  port  de  Fmnce  ; 

»  Attendu  qu'il  avait  été  accordé  aux  affréteurs  pour 
effectuer  ce  chargement  dix  jours  courants  de  planche 
(dimanches  exceptés)  par  chaque  cent  tonneaux  de  îauge, 
soit  dans  l'espèce  soixante-dix-neuf  jours,  plus  trente  jours 
de  surestaries,  moyennant  une  indemnité  de  0  fr.  %5  c.  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour,  au  change  de  4  fr.  45  c.  par 
piastre,  monnaie  courante  payable  à  Lima  ; 

»  Mais  que  les  affréteurs  n'ayant  pas  effectué  le  char- 
gement, dans  ces  délais,  il  fut  employé  en  plus  154  jours 
de  contrestaries  que  Dreyfus  frères  et  C^»  ont  offert  de  régler 
au  même  taux  d'indemnité  et  de  change  que  celui  fixé  pour 
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les  surestaries,  sans  aucune  distinction  entre  les  trente 
premiers  jours  de  surestaries  et  les  154  jours  suivants  ; 

»  Attendu  que,  par  suite  de  cette  prétention  des  affréteurs, 
le  capitaine  du  navire  ÀpoUine^Emilie,  après  maintes  récla- 
mations et  protestations,  est  parti  pour  France,  sans  avoir 
touehé  h  Lima  aucune  indemnité,  ni  pour  les  trente  jours 
de  surestaries,  ni  pour  les  154  jours  de  contréstaries  ; 

»  Qu'il  s*agit^donc  aujourd'hui  de  régler  ce  qui  peut  être 
dû  au  navire  pour  ces  184  jours ,  sur  l'emploi  desquels  les 
parties  sont  d'accord; 

»  Attendu  que  Y  Apolline-Emilie  est  arrivée  à  Saint-Nazaire 
le  lu  septembre  1876  ; 

)»  Qu'après  de  nombreux  pourparlers  et  correspondances 
échangés  entre  Victor  Germain  et  Dreyfus  frères  et  C»*,  ou 
leurs  agents  à  Nantes  ,  ne  pouvant  arriver  à  une  solution 
amiable ,  Victor  Germain  se  ^^cidai ,  le  7  octobre  1876 ,  à 
assigner  les  affréteurs  devant  ce  Tribunal  ; 

»  Que ,  pour  avoir  une  garantie  du  paiement  intégral  du 
fret  et  des  condamnations  qu'il  demandait  contre  eux,  Victor 
Germain  présenta  une  requête  à  M.  le  Président  de  ce  Tribu- 
nal, à  l'effet  de  faire  déposer  dans  un  magasin  tiers  150 
tomieaux  environ  guâno  provenant  de  VApolline^Emlie  et 
non  encore  livrés  aux  consignataires  ; 

»  Que,  conformément  à  cette  requête  ordonnancée  par  M.  le 
Présidant,  sous  réserve  des  droits  re^ectifs  des  parties  et 
malgré  la  sommation  du  1^  octobre  1876,  par  Jamont  et 
Huart  agissant  en  qualité  d'agents  à  Nantes  de  Dreyfus  frères 
et  C»«,  150  tonneaux  environ  guano  provenant  de  T/lppoW/îc- 
EmUie  et  transbordés  à  Saint-Nazaire  sur  Tallége  Loire  n^  6, 
ont  été  mis  sous  séquestre  dans  les  magasins  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  cette  dernière  mesure,  prise  à  titre  conser- 
vatoire par  l'une  des  parties,  est  venue  compliquer  le  débat 
de  nouvelles  questions  à  résoudre  ; 
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»  Qa'il  conyient ,  pour  la  clarté  de  la  discussion ,  de  les 
examiner  séparément  et  successivement  ; 

»  Et,  en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  classer  dans  Tordre 
suivant  toutes  les  questions  en  litige'  :  x 

»  1<^  A  quel  taux  doivent  être  réglées  les  surestaries  et  les 
contrestaries ,  ensemble  184  jours  employés  au  chai^ement 
de  VApoUme-EmUiê,  en  sus  et  indépendamment  des  jours  de 
planche  convenus  ? 

»  ^'*  Les  intérêts  sur  les  sommes  provenant  de  cette  in- 
demnité doiventr-ils  courir  depuis  le  ^7  mai  1876 ,  ou  bien 
seulement  du  jour  de  la  demande  en  justice  ? 

»  3®  Les  frais  faits  à  Pabellon  de  Pica  et  Iquique  par  le 
capitaine  de  Y  Apolline-Emilie,  évalués,  suivant  le  demandeur, 
1,372  fr.  9i9  c,  doivent-ils  être  mis  à  la  charge  de  Dreyfus 
frères  et  C»«  ? 

»  4<^  Est-ce  à  bon  droit  que^Victor  Germain  a  fait  déposej: 
dans  un  magasin  tiers  150  tonneaux  environ  guano  provenant 
du  chargement  de  VApoUine-Emilie ,  et  qu'il  en  demande  la 
vente  publique  ? 

»  Qui  supportera  les  Arais  de  mise  en  magasin,  magasinage 
et  autres  frais  résultant  de  cette  mesure  conservatoire  ? 

»  Est-il  dû  k  Dreyfus  frères  et  C"  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  qui  leur  a  été  causé  par  ce  fait ,  et  quelle 
en  serait  Timportance  ? 

»  Dreyfus  frères  et  C"  doivent-ils  être  condamnés  dores  et 
déjà  à  payer  à  Victor  Germain  le  fret  de  ces  150  tonneaux 
environ  guano  mis  sous  séquestre  ? 

»  50  Quid  des  dépens  ? 

>»  6<>  Y  a-t-il  lieu  d'accorder  l'exécution  provisoire  du  pré- 
sent jugement  sans  caution  ? 

»  Sur  la  première  question  : 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  le  chiffre  de 
l'indemnité  afférente  aux  30  jours  de  surestaries,  prévue  dans 
la  charte-partie  de  YApoUine^EmUie,  soit  0  fr.  ^  c.  par  tonne 
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de  jauge  et  par  jour  ;  mais  qiv'il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  154  jours  qui  ont  suivi ,  dits  jours  de  contrestaries  ;  que 
Dreyfus  frères  et  C^®  prétendent  régler  ces  1S4  jours  de  con-- 
trestaries  au  même  taux  de  0  fr.  ^5  c.  par  tonneau  de  jauge 
et  par  jour,  convenu  pour  les  30  jours  de  surestaries  ;  que  , 
de  plus,  Victor  Germain  veut  être  réglé  k  Nantes  de  ces  in* 
demnités,  tandis  que  Dreyfus  frères  et  C'*  soutiennent  qu'ils 
ne  les  lui  devaient  qu'à  Lima,  et  qu'en  conséquence  tous  les 
firais  de  change  doivent  demeurer  à  sa  charge  ; 

»  Attendu,  sur  le  premier  point,  que  Dreyfus  frères  et  C^® 
basent  leurs  prétentions  sur  le  texte  de  l'article  14  de  la 
charte-partie  ainsi  conçu  : 

«  En  sus  et  indépendamment  des  jours  accordés  aux  aflré- 
»  teurs  pour  charger  le  navire  et  aux  armateurs  pour  prendre 
»  du  fret  léger  ou  des  espèces,  chacune  des  parties  contrac- 
»  tantes  aura  la  permission,  pour  le  même  objet,  de  retenir 
»  le  navire  30  jours  en  sus,  les  affréteurs  payant  aux  arma- 
»  teurs,  ou  les  armateurs  payant  aux  affréteurs  (selon  le  cas) 
»  à  titre  d'indemnité  convenue  pour  ce  délai,  à  Lima,  0  fr. 
>  215  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  au  change  de  4  fr. 
»  45  c.  par  piastre,  monnaie  courante. 

»  Si  le  navire  était  retardé  sans  nécessité  à  toute  période 
»  du  voyage  ,  ce  retard  sera  payé  par  la  partie  qui  en  aura 
»  été  la  cause,  au  taux  ci-dessus  de  surestaries  ou  compen- 
»  sation.  » 

9  Qu'ils  disent  que  la  disposition  finale  de  cet  article  em- 
brasse dans  la  généralité  de  ses  termes  l'ensemble  complet 
des  opérations  prévues  au  contrat  d'affrètement  ;  que  ^  dans 
l'esprit  de  cet  article,  le  voyage  de  Y  Apolline-Emilie,  dont  il 
est  cas,  n'est  pas  celui  seulement  qu'il  a  accompli  de  Pabellon 
de  Pica  en  France,  après  avoir  été  chargé,  mais  qu'il  a  com- 
mencé au  Callao,  au  début  même  de  l'opération,  le  jour  où 
le  capitaine  a  mis  son  navire  à  la  disposition  des  affréteurs  ; 
qu'en  conséquence,  tous  les  retards  extraordinaires  causés  au 
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naTire  par  le  fait  des  affiréleurs.,  à  partir  de  ce  jour,  pendant 
la  période  de  son  chargement,  aussi  bien  qu'après  son  expé- 
dition pour  la  France,  doivent  être  ré^és  au  taux  uniforme 
de  0  fr.  ^5  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  ; 

»  Attendu  que  cette  interprétation  a  le  tort  grave  de  con- 
duire à  un  résultat  souverainement  injuste,  car  les  conventions 
doivent  être  interprétées  de  bonne  foi,  en  recherchant- ta  com- 
mune inlentwn  des  parties,  et  non  en  s'aUaàhant  strictemetit  à 
la  lettre  d'un  texte  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  lorsque  deux  parties,  un  armateur 
et  un  affréteur,  traitent  ensemble  de  Taffrétement  d'un  na- 
vire, elles  ne  manquent  jamais ,  car  c'est  un  point  capital , 
et  l'article  ^73  le  reconnaît  comme  tel ,  de  fixer  d'une  ma- 
nière précise  le  temps  accordé  pour  le  chargement  ;  qu'ainsi 
par  cela  seul  que ,  dans  une  charte^partie  ,  dés  délais  de 
planche,  surestaries  ou  contrestaries ,  ont  été  stipulés,  cela 
veut  très-rigoureusement  dire  que  l'armateur  n'entend  pas 
laisser  son  navire  à  la  discrétion  de  l'affréteur  pour  qu'il  le  x 
charge  suivant  son  bon  plaisir,  en  prenant  tout  le  temps  qui' 
lui  conviendra ,  et  que  ces  délais  prévus  étant  expirés ,  le 
capitaine  a  le  droit  de  requérir  que  le  vide  de  sa  cale  soit 
constaté  et  de  metke  à  la  voile.  (Art.  273  ,  288 ,  294  Code 
Com.)  ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce,  un  délai  de  planche-  a  été  con- 
venu, des  surestaries  ont  été  prévues  et  réglées,  et  qu'il  n'est 
question  d'aucun  délai  supplémentaire  ou  contrestaries,  qu'il 
est  donc  logique  de  dire  que  les  parties  n'ont  pas  voulu  qu'il 
y  en  eût  ^  car  si  elles  l'avaient  voulu ,  elles  n'auraient  pas 
manqué  d'en  déterminer  l'étendue  et  le  prix  ,  ainsi  que  cela 
se  fait,  dans  toutes  les  chartes-parties  où  des  contrestaries  sont 
accordées  ;  qu'on  peut  le  dire  avec  d'autant  plus  d'assurance, 

m 

que  les  30  jours  de  surestaries,  joints  aux  80  jours  de  planche, 
formaient  une  concession  de  temps  tellement  longue ,  qu'il 
ne  pouvait  s'élever  aucun  doute  que  ce  temps  ne  suffU  très-^ 
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amplement  pour  pourvoir  le  navire  d'une  cargaison  ;  que  ce 
sentiment  est  fortifié  par  la  lecture  des  termes  mêmes  de 
Farticle  12,  qui  porte  : 

«  Il  est  accordé  aux  affréteurs  10  jours  courants  de  plan^ 
»  ches  (les  dimanches  exceptés)  poiir  chaque  100  tonneaux 
»  de  jauge  officielle,  nouvelle  mesure,  pour  charger  le  navire 
»  aux  lieux  de  chargement;  néanmoins,  dans  aucun  cas,  ils 
»  ne  pourront  avoir  moins  de  30  jours,  ni  plus  de  80  en  tout. 
»  Le  capitaine  est  tenu  de  recevoir  et  de  charger  avec  toute 
»  la  célérité  possible  le  guano  qui  lui  sera  présenté  à  Tem- 
»  barquement  par  les  agents  des  affréteurs ,  et  à  prendre'  à 
»  bord,  par  chaque  1 0  jours  courants  de  planches  (dimanches 
»  exceptas),  la  susdite  quantité  de  guano  et  toute  quantité 
»  proportionnelle  en  plus  présentée,  de  façon  que  le  navire 
»  soit  complètement  chargé  dans  la  limite  de  80  jours ,  à 
»  compter  du  commencement  de  ses  jours  de  chargement.  » 

»  Qu'il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  reconnaître  que  le 
chargement  du  navire,  dans  la  limite  de  la  planche  et  au  plus 
loin  pai*  surcroit  dans  le  délai  de  grâce  de  surestaries,  était 
l'objectif  Toulu  d'une  manière  trè&- accentuée  par  les  parties  , 
de  façon  que  te  navire  soit  complètement  chargé  dans  la  limite 
de  80  jours,  à  compter  du  commencement  de  ses  jours  de 
chargement,  et  les  affréteurs  Dreyfus  frères  et  C*«  mettaient 
si  peu  en  doute,,  en  ce  qui  les  concernait,  que  le  chargement 
de  guano  destiné  au  navire  fût  prêt  dans  les  délais  impartis , 
qu'il  sera  régulièrement  présenté  au  capitaine  ,  par  chaque 
10  jours  de  planche,  la  quantité  prévue  de  guano,  et  qu'ils 
n'ont  qu'une  préoccupation  dans  l'article,  celle  que  le  capi- 
taine reçoive  et  charge  le  guàno  avec  la  célérité  possible , 
pour  ne  pas  entraîner  de  retard  au-delà  de  10  jours  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  paragraphe  final  de  l'ar- 
ticle 14  ne  saurait  avoir  aucune  application  à  la  période  du 
chargement  du  navire,  lors  même  qu'on  admettrait,  contrai- 
rement à  l'interprétation  du  jugement  de  ce  Tribunal  du 
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6  avril  1876,  interprétation  que  le  présent  jugement  croit 
devoir  maintenir,  que  le  sens  du  mot  «  voyage  »  ne  se  limite 
pas  ici  spécialement  à  la  traversée  de  Y  Apolline-Emilie,  du 
port  du  chargement  des  guanos  au  port  de  destination  ;  que 
sans  doute,  dans  d*aufres  circonstances,  on  peut  très-bien 
qualifier  de  voyage  Tensemble  de  la  navigation  et  des  opéra- 
tions d'un  navire  pour  Texécution  d'une  charte-partie;  mais 
qu'ici,  dans  le  classement  des  opérations  et  l'ordonnance  des 
textes,  le  mot  «  voyage  »  a  bien  son  sens  étymologique  et 
spécial  de  «  faire  route  »  et  son  application  particulière  à  la 
période  qui  s'étend  du  jour  où  le  capitaine  du  navire  chargé 
demande  ses  expéditions,  pour  faire  voile,  jusqu'au  jour  où 
il  délivre  sa  cargaison  au  port  de  destination  ; 

»  Attendu  qu'il  est  sensible,  du  reste,  que  ce  paragraphe  ^ 
de  l'article  14  n'est  que  la  reproduction  des  articles  274  et 
395,  Code  de  Commerce,  qui,  comme  les  articles  9  et  10  de 
l'ordonnance  de  1681,  visent  les  cas  de  retard  après  le  char- 
gement opéré,  soit  qu'ils  proviennent  du  fait  de  l'affréteur, 
soit  qu'ils  proviennent  de  celui  du  capitaine  ;  que  l'dbjection 
que  le  navire  chargé  ne  saurait  en  cours  de  voyage  éprouver 
aucun  retard  du  fait  de  l'affréteur  n'a  pas  de  portée  et  qu'il 
suffit  de  remarquer,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citer  des  hypo- 
thèses, que  le  Code  et  l'Ordonnance  ont  cependant  très- 
formellement  prévu  qu'il  pourrait  y  en  avoir  ;  que,  dans  le 
système  de  Dreyfus  frères  et  C",  il  faudrait  donc  biffer 
ces  textes  ; 

))  Attendu  que  la  clause  du  l^''  paragraphe  de  l'article  14 
est  donc  une  dfsposition  précise  et  spéciale  ;  qu'il  est  de 
principe  que  les  stipulations  générales  ne  dérogent  pas  aux 
stipulations  spéciales.  (Arrêt  de  Rouen  du  33  août  1876)  ; 
que  si  l'on  admettait,  avec  Dreyfus  frères  et  C»«,  le  sens 
général  et  la  portée  absolue  qu'ils  veulent  donner  au  second 
paragraphe  de  l'article  14,  il  est  clair  que  cette  stipulation 
précise  et  spéciale  du  paragraphe  premier  deviendrait  illusoire 
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et  inutile  ;  qu^ii  eût  été  alors  plus  rationnel  et  plus  simple  de 
se  borner  à  dire  : 

«  Nous  retiendrons  le  nayire  tant  qu'il  nous  plaira  au-delà 
»  des  jours' de  planche  moyennant  une  indemnité  de  ^  cen- 
»  times  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  ;  » 

»  Que  si  les  affréteurs  disent  explicitement  cela,  comme 
on  le  dit,  paraît-il,  maintenant,  dans  les  noui^elles  chartes- 
parties  pour  le  transport  des  guanos,  rien  de  mieux  qu'ils 
obligent  les  armateurs  à  s*y  soumettre,  car  ceux-ci  ont  été 
dûment  avertis  ;  mais  il  n'y  a  à  tirer  contre  Germain  aucun 
allument  des  exemples  cités  par  Dreyfus  frères  et  C^®,  car  ce 
qu'a  fait  autrui  ne  le  regarde  pas^  et  Ton  comprend  d'ailleurs 
qu'en  raison  soit  de  la  pénurie  des  affaires  maritimes,  soit  de 
circonstadices  particulières,  tel  armateur  qui  a  protesté  l'année 
dernière  contre  une  charte-partie  se  résigne  cependant  à 
l'accepter  cette  année,  même  à  moindre  prix  ;  que  tout  cela 
est  étranger  au  procès  ;  qu'il  faut  voir  les  choses  en  l'état  od 
elles  étaient  lorsque  les  parties  ont  contracté  et  se  pénétrer 
de  l'intention  commune  de  ces  parties  ;  qu'évidemment  l'ar- 
mateur n'envisageait  pas,  en  traitant,  qu'on  pût  prétendre  être 
en  droit  de  retenir  son  navire  sur  rade  pendant  cinq  mois, 
après  l'expiration  des  jours  de  planche  et  des  surestaries, 
comme  dans  l'espèce,  pendant  neuf  mois,  ou  même  davan- 
tage, comme  dans  l'autre  cas^  qu'une  interprétation  qui  l'obli- 
gerait à  le  souffrir  est  donc  une  interprétation  abusive  ;  que 
si  elle  était  rigoureusement  fondée  sur  les  textes,  le  para- 
graphe en  question  de  l'article  1^4  aurait  eu  alors  une  portée 
insidieuse,  que  le  caractère  de  la  maison  Dreyfus  frères  et 
C^^  ne  permet  pas  d'admettre,  et  que  le  Tribunal,  gardien 
de  la  foi  dans  l'exécution  des  traités,  ne  saurait  sanc- 
tionner ; 

»  Attendu,  en  tout  cas,  que  si  le  texte  présentait  quelque 
obscurité,  la  convention,  dans  le  doute,  d'après  l'article  116^ 
du  Gode   de  Givil ,  devait   s'interpréter  contre  celui  qui  a 
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Stipulé ,  et  que  incontestablement  les  affréteurs,  qui  avaient 
une  formule  invariable  de  charte-partie  et  Timposaient  à  tout 
le  monde,  sans  discussion,  ni  modification  possible^  étaient 
bien  Jes  stit)ulants.  (Arrêt  de  Rouen  du  23  août  1876,  juge- 
ment du  Tribunal  de  Commerce  de  Dunkerque)  ; 

»  Attendu  que,  si  contrairement  aux  prévisions  de  la  con- 
vention, il  se  produit  des  jours  de  contrestaries,  ces  jours 
sont  régis  par  le  droit  commun  et  que,  dès-lors,  l'indemnité 
à  laquelle  ils  donnent  lieu  doit  être  fixée  d'après  les  usages 
maritimes  et  les  circonstances  ; 

»  Que  cette  interprétation  est  d*autant  plus  juste  que  les 
retards  dont  les  navires  affrétés  par  Dreyfus  frères  et  G*®  ont 
été  victimes  sont  la  conséquence  prévue,  non  d'accidents  for- 

* 

tuits,  mais  d'agissements  partiàuliers  de  ces  affréteurs  ,*  qu'en 
effet,  pendant  dé  longues  années  les  chargements  se  sont  faits 
avec  célérité,  si  bien  <|ue  les  capitaines  avaient  souvent  la 
faculté  de  racheter  un  certain  nombre  de  jours  de  planches 
réservés  par  les  affréteurs  -,  que  ce  fait  se  produit  encore 
aujourd'hui  et  se  produisait  même  à  Tépoque  ou  VApolline- 
Emilie  attendait  pendant  si  longtemps  son  chargement  sur  rade 
de  Pabellon  de  Pica,  mais  pour  les  navires  autres  que  ceux 
affrétés  par  Dreyfus  frères  et  C»«,  ne  qui  démontre  bien  que 
c'est  par  la  faute  de  ces  affréteurs  que  les  navires  affrétés  par 
eux  n'étaient  pas  chargés  dans  les  délais  convenus,  puisque 
tous  les  autres  navires  affrétés  par  d'autres  qu'eux  chargeaient 
dans  ces  délais,  et  même  sans  employer  entièretnent  les  jours  de 
planche  ;  qu'il  appert  même  d'une  attestation  faite  à  Punta  de 
Lobos,  le  3  octobre  1875,  par  le  capitaine  Greslé  et  deux  autres 
capitaines,  que  Dreyfus  frères  et  C»«^  eux-ménes,  chargeaient 
de  préférence ,  au  détriment  des  autres,  certains  navires  qui 
leur  achetaient  ce  privilège; 

»  Attendu  qu'on  peut  objecter  et  qu'on  a  en  eff^  objecté, 
dans  un  a,\xtit  procès,  qu'après  les  surestaries  écoulées^  le 
capitaine,  s'il  trouvait  insuffisante   l'indemnité  de  25  cent., 
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par  tdimeau  de  jauge  et  par  jour,  pour  un  retard  prolongé, 
était  libre,  après  avoir  fait  constater  le  Tide  de  sa  cale,  de 
mettre  à  la  voile  pour  son  port  de  destination,  où  il  aurait 
son  fret  entier  ;  qu'il  a  préféré  rester  à  la  côte  du  Pérou  pour 
attendre  son  chargement  ;  qu'il  a  donc  consenti  librement  à 
l'application  du  paragraphe  ^  de  Tarticle  14  ;  qu'il  ne  saurait 
demander  une  indemnité  plus  ample  ; 

»  Attendu  que  le  droit  de  capitaine  était  incontestable  bien 
que,  dans  leur  mémoire  sur  Tarrét  de  la  Cour  de  Rouen, 
Dreyfus  frères  et  C^^',  sans  le  méconnaître  positivement, 
cherchent  à  l'affaiblir  et  véritablement  à  rannihiler  en  en  subor- 
donnant l'exercice  à  l'obligation  de  demander  en  justice  la 
résolution  du  contrat,  après  avoir  subi  de  nouveaux  délais  et 
en  réservant  aux  magistrats  le  droit  d'en  accorder  encore 
d'autres  ;  que  ce  système  est  assurément  nouveau  dans  cette 
matière  toute  spéciale  ;  qu'on  se  fait  difficilement  l'idée  du 
capitaine  Gresié  et  de  l'agent  Gommentz,  plaidant  devant  les 
Tribunaux  du  Pérou,  sur  la  résolution  d'une  charte-partie  que 
ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  contractée,  et  qu'on  ne  conçoit  pas 
davantage  Dreyfus  frères  et  C»«  et  Victor  Germain  plaidant  en 
France  sur  le  même  objet,  pendant  que  le  navire  attendait 
sur  rade  à  Pica  la  solution  du  procès  ;  que  la  loi  maritime  n'a 
jamais,  autorisé  pareille  chose  ;  que  le  délai  convenu  pour  le 
chargement  étant  expiré,  le  capitaine  n'a  qu'une  chose  à  faire, 
eonsiûter  légalement  le  fait  et  le  vide  de  son  chargement  et 
partir,  les  intéressés  ayant  ensuite  '  à  faire  valoir  leurs 
droits  ; 

»  Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  capitaine  n'a  pas  fait  constater 
le  vide  et  n'est  pas  parti,  mais  qu'il  importe  de  voir  si  réelle- 
ment il  pouvait  le  faire  -,  qu'on  ne  saurait  dire,  parce  qu'il  est 
resté  pour  attendre  son  chargement,  qu'il  avait  trouvé  suffi- 
sante l'indemnpité  de  25  cent:,  prétendument  convenue,  et 
soit  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  plus  forte  ;  qu'il 
faudrait  pour  cela  ne  tenir  aucun  compte  de  ses  protestations 
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répétées  ;  qa*eii  fait,  il  est  certain  que,  dans  un  payi  sans 
aucun  magistrat  de  justice^  où  les  seules  autorités  sont  le  gou- 
verneur, le  capitaine  de  port  et  un  employé  de  la  Douane, 
tous  dépendant  du  Gouyernement,  qui,  lui-même,  est  le  con- 
tractant intéressé  de  Dreyfus  frères  et  G»«,  il  est  certain  que 
le  capitaine  Greslé,  se  trouvant  sous  la  dépendance  et  à  la  dis- 
crétion complète  de  l'agent  de  Dreyfus  frères  et  Ç",  ainsi  que  le 
démontrent  ses  actes  et  ses  protêts,  n'aurait  jamais  pu  faire 
constater  le  vide  contradictoirement  avec  lui,  car  la  thèse 
de  droit  de  Dreyfus  frères  et  G»®  exposée  plus  haut  ne  permet 
pas  d'illusion  sur  Faccueil  qu'eût  fait  Commentz  à  une 
pareille  demande  ;  que  le  Gouverneur  Ini  aurait  refusé  ses  expé- 
ditions, comme  il  lui  refusait  sur  sa  simple  demande  d'ad- 
mettre des  réserves,  et  qu'il  lui  aurait  fallu  partir  en  fraude 
en  exposant  ainsi  l'armement  aux  périls  les  plus  graves  ; 
qu'il  n'y  a  donc  aucun  reproche  à  adresser  à  la  conduite 
du  capitaine  Greslé,  qui  ne  pouvait  agir  autrement  qu'il 
n'a  fait  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  que^la  prétention  de  Dreyfus  frères 
et  C*®  ne  saurait  être  admise  de  régler  au  taux  de  2i5  centimes 
par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  des'contrestaries  dues  ; 

»  Attendu,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause  et  en 
tenant  compte  des  usages  maritimes,  qui  accordent  générale- 
ment pour  les  contrestaries  une  indemnité  double  de  celle 
fixée  dans  la  charte-partie  pour  les  surestaries,  il  sera  donné 
satisfaction  équitable  aux  intérêts  de  l'armement,  en  fixant 
cette  indemnité  à  50  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par 
jour  ; 

»  Attendu,  sur  le  deuxième  point,  que,  par  le  paragraphe  l^^ 
de  l'article  14  de  la  charte-partie,  il  avait  été  stipulé  que  l'in- 
demnité convenue  de  215  centimes  par  tonneau  de  jauge  et 
par  jour  serait  payée  à  Lima  au  change  de  4  fr.  45  c.  par 
piastre,  monnaie  ^lors  courante,  et  remplacée  aujourd'hui  par 
la  sole  ; 
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»  Attendu  que  Dreyfus  frères  et  C^*  disent  qu'ils  ont  rempli 
les  obligations  que  leur  imposait  cet  article,  qu'ils  ont  offert 
au  capitaine  Greslé,  à  Lima,  en  5,656.45  soles  le  montant 
des  jours  de  surestaries  et  contrestaries  qu'ils  reconnaissaient 
lai  deyoir  ;  qu'il  a  eu  le  tort  de  refuser  ;  qu'après  arrivée  de 
V Apolline- Emilie,  h  Saint-Nazaire ,  ils  lui  ont  payé  la  somme 
de  17,817  fr.  8^  c,  représentant  ce  même  nombre  de  soles 
au  cours  dli  ^7  mai  du  change  de  Lima  sur  TEurope,  et  qu'en 
conséquence  ils  ne  lui  doivent  plus  rien  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que,  le  11  jan- 
vier 1876,  le  capitaine  Greslé  se  rendit  chez  l'agent  Commentz 
pour  lui  demander  le  paiement,  suivant  charte-partie,  des  trente 
jours  de  surestaries  expirés  depuis  le  8  octobre  1875,  et  que 
fagent  le  lui  refusa  en  disant  qu'ils  n'étaient  dus  qu'à  la  fin 
du  chargement  ; 

»  Que,  le  1%  mai,  il  retourna  chez  l'agent  Commentz  pour 
lui  annoncer  que  le  chargement  de  VApoUine-Emilie  avait  été 
terminé  le  10  ;  qu'il  lui  demanda,  en  conséquence,  de  lui 
délivrer  ses  expéditions  et  de  lui  régler  le  montant  des  sures- 
taries et  des  contrestaries,  suivant  deux  bordereaux  séparés, 
l'un  de  30  jours  de  surestaries,  à  2i5  centimes  par  tonne  et  par 
jour;  l'autre  de  154 jours  de  contrestaries  à  1  fr.  par  tonne 
et  par  jour,  suivant  protêt  du  14  décembre  1875,  offrant,  en 
cas  de  refus,  d'accepter  le  compte  que  lui  présenterait  Com- 
mentz en  y  inscrivant  l'annotation  :  «  sous  réserve  de  mes 
protêts  »  ;  que  Commentz,  sans  vouloir  même  prendre  con- 
naissance de  la  lettre  du  capitaine,  répondit  qu'il  fallait  qu'il 
acceptât  tout,  tel  qu'il  le  lui  présentait,  ou  qu'il  ne  l'expé- 
dierait pas  ;  que  le  capitaine  Greslé  se  rendit  alors  chez  le 
gouverneur  pour  réclamer  son  intervention,  mais  que  le  gou- 
verneur refusa  de  l'entendre  et  lui  enjoignit  de  signer  les  con- 
naissements sans  réserves,  sans  quoi  il  ne  lui  délivrerait  pas  ses 
papiers  ;  que  le  16  mai,  le  capitaine  fit  dresser  protêt  de  toutes 
ces  déclarations  devant  le  vice-consul  de  France  à  Iquique  ; 
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»  Attendu  que  Vagent  Commento  «voit,  tort,  àm^  ses  exi- 
gences, non-seulement  en  refusant  (|e  payer  le  compte  de 
30  jours  de  surestaries  sur  lequel  il  était  complètement  d^ae- 
cord  avec  le  capitaine  et  qu'il  lui  devait  dq^nis^le  8  décem- 
bre, mais  encore  en  ne  lui  payant  pas  les  iS4  jours,  de  con- 
trestaries,  suivant  son  propre  compte,  puisque  le  capitaine 
Tacceptait  sous  la  seule  .condition ,  l^ien  raisonnable:^  de 
Tannotation  de  ses  ré^prves;  que  Tagent  Gommentz  a  eu 
d'autant  plus  tort  sur  ce  dernier  poipt,  qu'il  est  reconnu 
aujom*d'hui  par  le  présent  jugem^t  que  le  tanx  de  %^  cen- 
times, auquel  il  voulait  régler  ees  conJtresfaxi^Si  est  insuffisafit; 
que  le  capitaine,  au  contraire,  av^U.  d'autant  plus  raison  de 
stipuler  ses  réserves,  que  les  affr^teui^s  n'auraient  pas  manqué 
de  déduire  une  fin  de  pon-recevoir  d'une  quittance  pure  et 
simple,  puisqu'ils  l'ont  essayé,  dans  un  procès  récent,  contre 
un  cî^itaine,  malgré  toutes  les  protestations  qui  avaient  été 
faites  par  celui-ci  en  dehors  de  cet  acte  ; . 

»  attendu  que  ce  n'est  dp^e  .pa$,  la,  faute  du  capitaine 
Qreslé,  mais  uniquement  la  faM(e,  de  l'agent  de  Dreyfus  frères 
et  C»«,  si  le  paiement  des  surestaries  et  contrestaries  n'a  pas 
été  fait  à  Lima  ;  que  si,  aux  termes  de  la  charte-partie,  le 
paiement  devait  avoir  lieu  à  Lima  en.  monnaie  péruvienne, 
c'était  dans  l'intérêt  du  capitaine^  pour  lui  servir  à,  payer  les 
dépenses  de  son  navire  au  Pérpu,  et  non  dans  l'intérîêt  de  Dreyfus 
frères  et  C»«  \  quç  ceux-ci  n'ont  donc  aucun  titre  à  revendi- 
quer çputre  le  capitaine  le  bénéfice  qu'ils  auraient  pu  retirer 
d'une  spéculation  sur  le  change  ;  qu'en  tout  ca^,  ils  sont  à 
bon  droit  déchus  de  ce  bénéfice,  puisque, c'est  par  leur  faute 
que  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu  à  Lima  et  que  l'opération  de 
change  qui  leur  aurait  procuré  ce  bénéfice  n'a  pa§  pu  s'effectuer; 
qu'aujourd'hui  le  capitaine  n'est  plus  h  Lima,  mais  en  France  ; 
qu'il  n*a  plus  besoin  d'argent  à  Lima,  mais  à  Nantes ^^  et  que, 
Aès-lors,  c'est  en  francs,  ainsii  qu'il  est  réglé  par. la  charte- 
partie  elle-même,  et. non  eu  piastres  ou  soles,  qui  n'^ent 
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qu'un  moy^  de  paiement  à  l'étranger  d'une  dette  calculée 
et  fixée  en  francs,  que  Dreyfus  frères  et  G**  doivent  s'acquitter; 
qu'ils  sont  liés  à  cet  égard  par  termes  formels  de  leur  con- 
tcat  et  que  tout  autre  règlement  serait  purement  arbitraire  ; 

»  Sur  la  deuûème  question  :    ' 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1163  du  Code  civil, 
les  intérêts  ne  sonjt  dus  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice  ; 

»  Que  vainement  le  demandeur  allègue  que  les  protesta^ 
tiens  faites  au  Pérou  par  le  capitaine  de  V Apolline-Emilie  sont 
l'équivalent  d'une  demande  en  justice,  parce  qu'on  ne  saurait 
lui  opposer  un  défaut  d'assignation  dans  un  pays  où  l'assigna- 
tion n'existe  pas  et  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  ; 

»  Attendu  que  là  loi  est  formelle  à  cet  égard  ;  qu'elle 
n'admet  aucune  demande  valable  que  celle  qui  a  été  for- 
mulée par  une  assignation,  et  que  rien  n  empêchait,  en  France, 
Victor  Germain  de  procéder  de  suite  de  cette  manière  contre 
Dreyfus  frères  et  C*«,  au  lieu  d'attendre  la  rentrée  du  nav'u'e 
pour  les  assigner  ;  que  des  intérêts  lui  sont  d'autant  moins 
dus  que  Ce  n'était  plus  une  dette  en  soles  qu'il  avait  à  ré- 
clamer à  Lima,  mais  une  dette  en  francs  dont  il  avait  à  pour- 
suivre, en  France,  le  paiement  ; 

»  Sur  la  troisièiùe  question  : 

»  Attendu  que  c'est  la  conduite  non  justifiée  de  l'agent 
Gommentz  qui  a  nécessité  la  procédure  que  le  capitaine  Gresié 
a  dû  suivre  pour  la  sauvegarde  des  droits  de  l'armement; 
que  Dreyfus  frères  et  G^*  doivent  donc  rembourser  les  dé- 
penses c[u'il  a  faites  à  cette  fin,  et  dont  il  établit  ainsi  le 
compte  1 

Frais  consulaires,  soles 110.30 

Frais  de  voyages,  id ,,....     140.  » 

Total,  soles./. 250.30 


soit  au  change  de   5.56  1/4,  auquel  Dreyfus  frères  et  G'« 
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avançttienl  des  soles  au  capitaine  pour  ses  besoins,  et  auquel 
naturellement  le  capitaine  calcule  les  soles  qu'à  leur  tour  ils 
lui  doivent,  la  somme  de  1,39^  fr.  ^9c.,  sanfjustifkaiion  par 
Victor  Germain  de  la  réalité  et  de  l'application  de  ces  dé- 
penses ; 

»  Sur  la  quatrième  question  : 

»  Attendu  que,  pour  justifier  la  mesure  conservatoire  qu'ils 
ont  prise  en  faisant  déposer  dans  un  magasin  tiers  150  ton- 
neaux environ  de  ^guano  provenant  du  chargement  de  VApol- 
Une-Emilie,  Victor  Germain  invoque,  non  l'article  417  du  Gode 
de  procédure  civile,  mais  les  articles  306,  307,  308  du  Godé 
de  Commerce,  aux  termes  desquels  le  capitaine  peut,  dans  le 
temps  de  la  décharge,  demander  le  dépôt  en  mains  tierces 
jusqu'au  paiement  de  son  fret,  et  est  privilégié  sur  les  mar- 
chandises de  son  chargement  *, 

»  Qu'il  allègue  qu'en  vertu  du  principe  de  bon  sens  qui 
veut  que  l'accessoire  ait  le  même  sort  que  le  principal,  le 
paiement  des  surestaries  et  contrcstaries,  qui  sont  l'accessoire 
du  fret,  doit  jouir  également  du  bénéfice  des  articles  sus- 
visés  ; 

»  Qu'une  autre  raison  déterminante  de  décider  ainsi  se 
déduit  de  l'article  2i80  du  Gode  de  Commerce  ainsi  conçu  : 
«  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchan- 
dises chargées,  sont  respectivement  affectés  à  l'exécution  des 
conventions  des  parties,  »  d'où  il  tire  cette  conclusion,  que 
quand  bien  même  on  ne  voudrait  pas  considérer  les  suresta- 
ries et  les  contrestaries  comme  un  accessoire  du  fret,  mais 
simplement  comme  une  indemnité  accordée  à  l'armateur, 
pour  le  préjudiQe  à  lui  causé  par  les  affréteurs  qui  ont  retardé 
le  chargement  du  navire  au-delà  des  jours  convenus,  cette 
indemnité  n'est  que  l'application,  l'exécutioa  même  des  con- 
ventions des  parties,  et,  par  suite,  doit  être  privilégiée  sur  les 
marchandises  du  chargement  ; 

»  Qu'il  ajoute  que  le  privilège  édicté  est  absolu ,  que  le 
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capitaine  peut  Texercer  si  bon  lui  semble ,  et  quUl  *n*appar- 
tient  pas  au  Président  ni  au  Tribunal  lui-même  d^autorise^r  ou 
de  refuser  les  mesures  conservatoires  du  privilège  ; 

»  Attendu  qu*il  résulte  de  cet  exposé  que  trois  causes  pou- 
vaient, suivant  Germain,  légitimer  la  mise  sous  séquestre  des 
150  tonneaux  de  guano  :  le  non-paiement  du  fret ,  le  non- 
paiement  des  surestaries,  le  non-paiement  des  contrestaries  ; 

»  Attendu  ,  quant  au  fret ,  qu*il  est  surabondamment  dé- . 
montré  par  la  correspondance  queJamont  et  Huard  n'ont 
cessé  d'en  offrir  à  Victor  Germain  le  paiemait  comptant  avaat  ^ 
la  requête  du  7  octobre  ;  que  cette  requête,  en  ce  qui  con- 
cernait le  paiement  du  fret,  était  le  résultat  d'un  malentendu 
du  capitaine,  et  que  le  fret  des  guanos  livrés  a  été  effective- 
ment réglé,  même  sans  escompte,  que  Jamont  et  Huard  ont 
oublié  de  déduire  ;  que  d'ailleurs  le  fret  était  payable  en 
traites  à  trois  mois^  ou  comptant  sous  escompte,  au  choix  des 
affréteurs ,  e€  qu'en  leur  accordant  ainsi  terme ,  et  suivant 
leur  foi,  Victor  Germain  avait  par  cela  même  renoncé  à  son 
privilège; 

»  Attendu,  quant  aux  surestaries,  que  Jamont  et  Huard  les 
avaient  payées  au  capitaine  dès  le  2i4  septembre ,  et  qu'elles 
ne  sauraient,  en  conséquence,  avoir  été  le  motif  de  la  mesure 
conservatoire  du  7  octobre  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  reste  donc  aucun  motif  de  cette  mesure 
que  les  contrestaries  qui  devaient  être  payées  comptant  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  capitaine  peut,  aux  termes 
des  articles  306,  307,  308  du  Gode  de  Commerce,  demander 
le  dépôt  en  mains  tierces  des  marchandises  de  son  charge- 
ment et  exercer  son  action  privilégiée  sur  ces  marchandises 
pour  le  paiement  de  son  fret,  ce  privilège,  comme  tout  autre, 
est  de  droit  étroit  et  ne  saurait  s'étendre  au  paiement  de 
surestaries  ou  de  contrestaries,  quand  bien  même  on  les  con- 
sidérerait comme  un  accessoire  du  fret ,  à  plus  forte  raison 
quand  on  les  envisage  comme  elles  doivent  l'êbre  réellement. 
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c'est-à-dire  comme  une  indemnité  accordée  au  fréteur  pour 
le  retard  occasionné  à  son  navire  pendant  son  chargement  ou 
son  déchargement,  et  non  comme  une  partie  accessoire  du 
prix  de  transport  ; 

»  Attendu  que  l'argument  tiré  de  Tartiéle  380  du  Gode  de 
Commerce  n'est  pas  fondé  ;  que  l'affectation  dont  parle  cet 
article  n'est  pas  constitutive  du  privilège  ;  que  ce  sont  deux 
«  idées  et  deux  droits  distincts ,  et  qu'il  suffit ,  pour  s'en  con- 
vaincre, dé  lire  l'article  190,  où  la  distinction  est  nettement 
indiquée  ;  qu'au  surplus,  le  législateur  a  si  peu  entendu  con- 
férer un  privilège  dans  l'article  9i80,  qu'il  l'a  ctéé  expressé- 
ment dans  les  articles  307,  308  ; 

»  Attendu  que  Victor  Germain  n'avait  donc  aucune  raison 
légitime  de  requérir  la  mise  en  dépôt  des  guanos  en  magasins 
tiers  ;  qu'en  parcoui'ant  la  correspondance  échangée 'entre  les 
parties ,  avant  et  après  l'arrivée  du  navire  Apolline-Emilie  à 
Saint-Nazaire ,  et  en  tenant  compte  des  agissements  de  cha- 
cune pendant  la  période  du  transbordement  à  Saint-Nafcaire 
et  du  déchargement  à  Nantes ,  tels  qu'ils  sont  constatés  par 
les  documents  servis  au  délibéré  du  Tribunal,  on  arrive,  en 
dehors  du  point  de  vue  juridique,  à  cette  conviction,  que  la 
mesure  conservatoire  prise  par  Victor  Germain  contre  Dreyfus 
frères  et  G"  a  été  abusive  et  vexatobe  ; 

»  Attendu  que  Victor  Germain  doit  donc  supporter  tous  les 
frais  de  mise  en  magasin  ,  magasinage  et  tous  autres  frais 
quelconques  résultant  de  cette  mesure  ; 

»  Attendu  que  Dreyfus  frères  et  C»S  tout  en  prétendant 
qu'ils  ont  subi  de  Ce  fait  un  préjudice,  n'en  fournissent  au- 
cune indication  précise  ;  qu'ils  n'insistent  pas,  du  reste,  sur 
la  somme  élevée  de  dommages-intérêts  posée  dans  leurs 
conclusions,  et  qu'ils  laissent  au  Tribunal  le  soin  d'arbitrer  ; 
qu'il  paraît  bien  suffisant  de  leur  allouer ,  h  titre  de  dom- 
mages-intérêts, les  intérêts  à  6  ^/o  l'an  sur  la  valeur  réelle 
des  150  tonneaux  environ  de  guano  rais  sous  séquestre,  de- 
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puis  le  iour  où  ils  oiit  été  privés  par  suite  de  ce  fait,  jusqu'au 
jour  ou  ils  leur  seront  délivrés,  sans  frais  pour  eui,  là  où 
ils  auraient  d^û  Té^e  dans  le  principe  ; 

»  Attendu,  cpiant  au  fret  restant  ù  payer  sur  ces  ISO  ton- 
neaux de  guano  environ ,  que  Dreyfus  frères  et  C'*  devront 
naturellement  le  payer  conformément  aut  clauses  et  condi- 
tions de  la  charte-partie ,  aussitôt  que  la  marchandise  leur 
aura  été  délivrée  et  qu'ils  en  am*ont  pris  le  poids  ;  qu*au 
surplus,  ils  ne  s*y  sont  jamcûs  refusés  et  qu'ils  demandent 
acte,  dans  leurs  conclusions,  de  leur  déclaratiôti  qu'ils  sont 
toujouîps  prêts  à  payer  ce  fret  ; 

»  Sur  la  cinquième  question  : 

»  Attendu  que  tes  deux  parties  succombant  dans  certaines 
de  leurs  prétentions ,  il  y  a  lieu  de  répartir  entre  elles  les 
dépens  de  la  première  instance  dans  une  proportion  équitable  ; 

»  Sur  la  sîxièiné  question  : 

,»'  Attendu  que  Victor  Germain  n'est  ni  propriétaire  ni  arma- 
teur du  ïidL^iTé  Apottine^Emilie,  dont  il  prend  le  titre  de  con- 
signataire,  et  que  sa  position  particulière  au  procès  ne  ^rmei^ 
pas  de  lui  accorder  le  bénéfice  de  l'exécution  pî*oviàoire  du 
présent  jugement  sans  caution;  > 

»  Par  ces  motifs  : 

1*  Met  Jamont  et  Huatd  hors  de  cause  sans  dépens  ;      '  / 

*  Condatone  Dreyfus  frères  et  (?«  à  payer  à  Victor  Ger- 
main :  ' 

»  Fr.    5,133  60  pour  30  jours  de  sure^taries', 
52,7Q4  96     »    154  jours  de  cojtréstarieS  ; 

»  Fr.  57,838  56  Ensemble  pour   les    ^84  jours  ,^  moins 
17,817  82i     à-compte  versé  par  Dreyfus  frères  et  Ç*« 
le  ^6  septembre  1876  ; 

»  Fr.  40,020  74  restant  à  payer  par  Dreyfus  frèi*es  el  C^% 

avec  les  intérêts  tels. que  dcr  droit ,  à 
"partir  de  l'assignation  ; 


15B  PHBMIÈRS  PARTIE^ 

»  Condamne,  en  outre,  Dreyfus  frèrei^  et  C^«  à  rembourser 
à  Victor  Germain,  au  change  de  5,56  1/4,  la  somme  de  soles 
qu'il  justifiera  que  son  capitaine  a  payée  au  Pérou  pour  frais 
consulaires  et  frais  de  voyages  nécessités  par  la  conduite  de 
ragent  Gommentz  ;  v 

»  Dit  et  juge  que  c'est  sans  droit  que  Victor  Germain  a 
fait  mettre  en  magasin  tiers  150  tonneaux  environ  de  guano; 
prononce ,  en  conséquence ,  la  nullité  du  séquestre  mis  sur 
ces  150  tonneaux  environ  de  guano  ; 

»  Condamne  Victor  Germain  à  payer  tous  les  frais  de  mise 
en  magasin ,  magasinage  et  tous  autres  frais  résultant  de  la 
mise  sous  séquestre  ; 

n  Le  condamne,  en  outre,  h  payer  à  Dreyfus,  frères  et  G^^', 
à  titre  de  dommages-intérêts,  les  intérêts  à  6  V»  ^'^^  ^^^  1^ 
valeur  de  ces  150  tonneaux  environ  de  guano,  depuis  le  jour 
où  les  agents  de  Dreyfus  frères  et  C^^  auraient  pu  en  disposer 
à  Nanteô,  sans  la  mesure  conservatoire  prise  par  Victor  Ger- 
main et  le  jour  où  la  marchandise  leur  sera  délivrée' au  lieu 
où  elle  aurait  dû  Têtre  primitivement  ; 

»  Décerne  acte  aux.  agents  de  Dreyfus  frères  et  C*®,  à 
Nantes ,  de  la  déclaration  qu'ils  font  d'être  prêts  à  payier ,  en 
'espèces  et  sous  escompte,  le  fret  du  guano  séquestré,  aussitôt 
qu'il  leur  ^ura  été  délivré  et  qu'ils  en  auront  pris  le  poids  ; 

»  Déboute  yictor  Gennain,  ainsi  que  Dreyfus  frères  et  C^^'. 
de  toutes  leurs  autres  demandes ,  fins  et  conclusions  ; 

« 

»  Condamne  Dreyfus  et  C*«  aux  4/5°*«*  des  dépens,  et  Victor 
Germain  à  l/5"»«j  ^ 

»  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
du  présent  jugement,  nonobstant  appel,  sans  caution.  » 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  1<>  Sur  la  question  dite  de  contrestaries  : 

»  Attendu  que,  par  charte-partie  '  du  ^5  novembre  1874, 
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dûment  enregistrée,  Dreyfus  frères  et  C»«  ont  affrété  de  Victor 
Germain  le  navire  ApolUne-Emilie,  pour  le  transport  de  guano 
du  Pérou  en  France  ;  qu*il  est  reconnu  par  les  parties  en 
cause  que^  pour  opérer  le  chargement,  les  affréteurs  ont 
employé  263  jours,  savoir  :  79  jours  de  planche,  30  de  su- 
restaries  et  154  de  retard  en  sus,  mais  qu^elles  ne  s*accQ|rdent 
pas  sur  le  règlement  de  Tindemnité  de  ces  154  derniers  jours 
de  retard  ;  qu!il  s*agit  de  décider  si  le  chiffre  de  cette  indem-  • 
nité  doit  être  déterminé  d'après  la  base  établie  par  Tarticle 
14,  §  2i.de  la  charte-partie,  comme  le  soutiennent  Dreyfus 
frères  et  C^^»,  ou  d'après  les  usages  maritimes,  comme  le  pré- 
tend Germain  ; 

»  Attendu  que  le  §  9i  de  Tarticle  14  se  relie  d'une  manière 
inthne  au  §  i^^  du  même  article  ainsi  qu'aux  articles  qui  le 
j^èdent,  notamment  aux  articles  121  et  13  ;  que  ces  articles 
sont  conçus  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  1%  —  Il  est  accordé  aux  affréteurs  dix  jours  cou- 
»  rants  de  planche  (les  dûnanches  excepté»)  par  chaque  cent 
»  tonneaux  de  jauge  officielle  (nouvelle  mesuré)  pour  charger 
»  le  navire  aux  lieux  de  chargement  ;  néanmoins,  dans  aucun 
»  cas,  ils  ne  pourront  avoir  moins  de  30  jours  ni  plus  de 
»  80  en  tout.  Le  capitaine  est  tenu  de  recevoir  et  de  charger 
»  avec  toute  la  célérité  possible  le  guano  qui  lui  sera  pré- 
»  sente  à  l'embarquement  par  les  agents  des  affréteurs  et 
»  prendre  à  bord  par  chaque  dix  jours  courants  de  planches 
»  (dimanches  exceptés)  la  susdite  quantité  de  ^uano  et  toute 
»  quantité  proportionnelle,  en  plus  présentée,  de  façon  que  le 
»  navire  soit  complètement  chargé  dans  la  limite  de  80  jours, 
»  à  compter  du  commencement  de  ses  jours  de  chargement, 
»  lesdits  jours  de  chargement  commenceront,  etc.  ; 

»  Art.  13.  —  Il  est  accordé  30  jours  aux  armateurs  pour 
»  prendre  du  fret  léger  ou  des  espèces  ; 

»  Art.  14.  —  En  sus  et  indépendamment  des  jpurs  accordés 
»  aux  affréteurs  pour  charger  le  navire  et  aux  armateurs  pour 
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»  prendre  du  fret  léger  ou  des  espèces^  chacune  des  parties 
»  contractantes  aura  la  permission  pour  le  même  objet  de 
»  retenir  le  navire  30  jours  en  sus,  les  affréteurs  payant  aux 
»  armateurs  ou  les  armateurs  payant  aux  affréteurs  (selon  le 
»  cas),  h  titre  d'indemnité  convenue  pour  ce  délai,  à  Lima, 
»  0  fir.  25  c.  par  tonneau  de  jttuge  et  par  jour,  au  change 
»  de  4  fr.  45  c.  par  piastre  monnaie  courante. 

»  Si  le  navire  était  retardé  sans  nécessité  à  toute  période  du 
»  voyage,  le  retard  serît  payé  par  la  partie  qui  en  auriai  été  la 
»  cause,  au  taux  ci-dessus  de  surestarîes  ou  compensàftion  ; 

»  L'article  15  ajoute  :  «  Après  avoir  complété  son  chargement 
»  de  guano  et  avoir  obtenu  le  pernjis  nécessaire,  le  navire 
»  reviendra  s'expédier  définitivement  au  Gallao,  etc.  »  ' 

»  Attendu  qu'au  milieu  des  considéi^tions  puissantes  qni, 
dans  l'interprétation  des  chartes-parties  de  la  maison  DreylPos 
frères  et  G'®,  entraînent  dans  des  sens  divers  les  convictions 
les  mieux  éclairées,  la  généralité  du  texte  de  l'article  14, 
§  %  apparaît  avec  une  clarté  saisissante  et  s'impose  avec  une 
force  d'évidence  propre  à  dissiper  toutes  les  incertitudes  ;  que 
ce  texte  s'applique  sans  exception  et  sans  réserve  à  tous  les 
retards  qui,  en  dehors  des  jours  de  planche  et  de  surestaries, 
ont  pu  survenir  soit  par  le  fait  des  affréteurs,  soit  par  celui 
des  armateurs  pendant  le  voyage  du  navire  et  au  cours  des 
opérations  entreprises  en  exécution  de  la  charte-partie  ;  qu'en 
s'attachant  avec  fermeté  à  ce  texte ,  qui  domine  la  cause, 
on  se  sent  invinciblement  obligé  de  reconnaître  que  les  154 
jours  employés  par  le  fait  de  Dreyfus  frères  et  C**«  au  charge- 
ment de  VApoUine-Emilie  après  les  79  jours  de  "planche  et  les 
30  jours  de  surestaries,  doivent  être  par  eux  payés  en  vertu 
du  §  5i  de  l'article  14,  au  taux  de  surestaries  ou  compensa- 
tion fixé  par  le  §  1«'  du  même  article,  c-est-à-dîre  feu  taux 
de  0  fr.  2i5  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  ;  (^u'on  objec- 
terait vainement  que  c'est  là  une  interprétation  judaïque  d'un 
texte  brutal;  que  si  le  texte  est  brutal,  c'est  que  Dreyfus  frères 
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et  C'*  Font  voulu  tel  et  que  tel  il  a  été  accepté  par  Germain  ; 
que  si  Finterprétation  peut  paraître  judaïque,  c'est  qu'elle 
trouve,  en  effet,  dans  la  lettre  •du  contrat  sa  première  jus- 
tification, eu  même  temps  que  la  garantie  la  plus  solide  contre 
le  danger  des  distinctions  arbitraires  ; 

»  Attendu  que  Germain  soutient  qu'une  double  limite  doit 
être  apportée  à  la  règle  générale  po^ée  par  le  §  2  de  Tarticle 
14  ;  qu'il  prétend,  d'une  part,  que  la  charte-partie,  en  pré- 
voyant les  cas  de  retard  qui  peuvent  se  produire  à  une  pé- 
riode quelconque  de  voyage,  suppose  que  le  voyage  commence, 
non  du  jour  où  le  navire  s'est  mis  h  la  disposition  des  affiré- 
ieurs ,  mais  seulement  du  jour  où ,  après  le  chargement,  il 
fait  voile  pour  son  port  de  destination  ;  qu'il  prétend,  d'un 
autre  côté,  que,  quel  que  soit  le  sens  qu'on  attache  au  mot 
voyage  dans  le  §  ^  dont  il  s'agit,  la  période  de  chargement 
doit,  en  tous  cas,  être  mise  à  part,  de  telle  sorte  que  ce  para- 
graphe, en  s' occupant  des  retards  pouvant  se  produire  à  toute 
période  du  voyage,  n'entendrait  désigner  que  toute  période 
autre  que  celle  du  chargement  ; 

»  Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  ces  impor- 
tantes restrictions,  si  elles  eussent  été  dahs  l'intention  des 
parties  contractantes,  n'eussent  pas  été  expressément  énoncées 
dans  le  §  ^  de  l'article  14; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  touche  la  signification  du  mot  voyage 
dans  ce  paragraphe,  toutes  les  Cours  appelées  jusqu'à  ce  jour 
à  interpréter  les  chartes-parties  identiques  de  la  maison  Dreyfus 
frères  et  G"  (Bordeaux,  58  novembre  1876;  Rouen,  2i3  août 
1876  ;  Rennes,-  19  janvier  1877  ;  Douai,  24  février  1877),  ont 
unanimement  reconnu  que  ce  mot  ne  devait  pas  recevoir  le 
sens  restreint- que  lui  prêtent  les  armateurs  ;  qu'à  cet  égard 
la  Gour  de  Rennes  ne  peut  que  maintenir  ses  précédentes 
appréciations  ;  qu'il  serait  contraire  à  l'esprit  comme  au  texte 
de  la  charte-partie  de  borner  à  une  période  du  voyage  ce 
qu'elle  dit  de  toute  période  de  voyage^   que,  dans  la  clause 
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en  litige,  le  navire  voyage  dès  le  jour  où  il  est  mis,  au  Callao, 
à  la  disposition  des  affréteurs  ;  qu'en  effet,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  s'il  est  en  bon  «état  de  navigabilité,  il  est  envoyé 
à  une  distance  qui  peut  être  considérable  dans  un  des  lieux 
de  chargement  de  guano  (article  2'de  la  charte-partie)  ;  que, 
dès  ce  moment,  il  est  tenu  de  transporter  un  certain  fret 
consistant  en  espèces,  en  outils  ou  eau  douce  (article  3  de 
la  même  charte)  ;  qu'après  son  chargement,  le  navire  doit 
revenir  au  Gallao  ou  à  tout  autre  port  désigné;  qu'aussi  l'ar- 
ticle 21  de  la  charte-partie  relatif  à  l'envoi  du  navire  du  Gallao 
dans  un  des  lieux  de  chargement  qualifle-t-il  déjà  de  voyage 
le  trajet  à  faire  ;  qu'il  ne  paraît  pas  contestable  que  si  à  l'ar- 
rivée du  navire  dans  un  de  ces  lieux ,  les  affréteurs  rom- 
paient la  charte-partie,  ils  auraient  à  payer  non  la  moitié  du 
fret,  comme  dans  le  cas  de  l'article  288  du  Code  de  Com- 
merce, mais  le  fret  entier  ;  que,  d'ailleurs,  le  §  2  de  l'article 
14  contient  une  stipulation  générale  ayant  pour  objet  de  pré- 
voir tous  les  cas  de  retard  et  qu'on  ne  comprendrait  pas  que 
cette  stipulation  ne  se  référât  qu'au  retard  postérieur  au 
départ  du  navire  pour  son  port  de  destination,  puisqu'ils  sont 
peu  nombreux,  et  qu'elle  demeurât  étrangère  aux  retards 
qui  peuvent  se  produire  depuis  le  moment  où  le  navire  est 
mis  au  Callao  à  la  disposition  des  affréteurs  ; 

»  Attendu  que  si  le  mot  voyage>  doit  être  entendu  dans  le 
§  2  de  l'article  14,  comme  il  vient  d'être  dit,  se  présente  la 
question  de  savoir  si  les  retards-  pouvant  se  produire  à  toute 
période  du  voyage  doivent,  dans  le  même  paragraphe,  s'en- 
tendre exclusivement  des  retards  pouvant  se  produire  à  toutes 
périodes  du  voyage,  autres  que  celles  du  chargement  ;  que 
si  cette  question  offre  des  difficultés  qu'on  ne  saurait  se 
dissimuler,  il  faut  remarquer  cependant  que  les  termes  gé- 
néraux de  l'article  14,  %%  qui  condamnent  la  première  res- 
triction qu'on'  à  tenté  d'apporter  à  la  règle  posée  dans  ce 
paragraphe^  condamnent  avec  une  égale  puissance  la  secondé 
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restriction  ;  que  l'ensemble  des  clauses  de  la  charte-partie  la 
condamne  même  plus  sévèrement  peut-être  ;  qu'en  parcourant 
la  série  des  articles  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  14,  13  et  14,  on 
voit  que  tous  ces  articles  se  rapportent  à  la  période  de  char- 
gement, que  l'article  14  lui-même  s'y  rattache  encore  dans 
son  1»'  paragraphe  ; 

»  Que  rien  vraiment  n'indique  que  le  5i«  §  échappe  absolu- 
ment à  celte  période  ;  qu'il  s'y  rattache ,  au  contraire,  si 
bien,  que  l'art.  15  seulement  vient  après  la  clause  en  question 
ouvrir  une  période  nouvelle  autre  que  celle  du  chargement  : 
«  Apre»  avoir  complété  ^^on  chargement  de  guano ,  dit  cet  ar- 
»  ticle,  et  avoir  obtenu  le  permis  nécessaire,  le  navire  revien- 
»  dra  s'expédier  définitivement  au  Callao  ou  à  tout  autre  port 
»  désigné  à  cet  effet,  etc,  » 

»  Qu'il  s'ensuit  que,  dans  ses  deux  parties,  l'article  14  doit 
recevoir  application,  même  durant  la  période  de  chargement  ; 
qu'il  est  permis  d'ailleurs  de  penser  que  c'est  surtout  en  vue 
des  retards  qui  pourraient  suiTcnir  pendant  cette  période  , 
que  les  parties  contractantes  ont  arrêté  la  stipulation 
du  2;®  §,  puisque  dans  cette  période  se. place  la  cause  la  plus 
sérieuse  des  retards  qui  pouvaient  provenir  de  la  part  des 
affréteurs  ;  que  l'examen  des  articles  13i  à  14  de  la  charte- 
partie  démontre  l'exactitude  de  cette  appréciation  ;  que,  dans 
ces  articles ,  trois  périodes  distinctes  sont  prévues  pour  le 
chaiçement  du  navire  : 

»  La  première  comprenant  les  jours  de  planche,  c'est-à-dire 
le  temps  pendant  lequel  le  navire  devait  se  tenir  à  la  dispo- 
sition des  affréteurs  pour  recevoir  son  chargement  ; 

»  La  seconde  comprenant  30  jours,  à  partir  de  l'expiration 
des  jours  de  planche,  période  pendant  laquelle  le  navire  de- 
vait encore  se  tenir  d'une  manière  obligatoire  à  la  disposition 
des  affréteurs ,  mais  moyennant  une  indemnité  convenue  de 
0  fr.  9i5  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  ; 

»  La  troisième  comprenant  le  temps  indéterminé  dans  les 
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clauses  du  contrat ,  mais  nécessairement  limité  au  plus  bref 
délai  possible  par  l'intérêt  même  des  affréteurs ,  temps  p^i- 
dant  lequel  le  chargement  pouvait  être  complété,  s'il  n'avait 
pu  être  achevé  ni  dans  la  première  ni  dans  la  seconde  pé- 
riode ; 

»  Que  si  dans  la  première  et  dans  la  seconde  période  te 
capitaine  était  rigoureusement  tenu  de  rester  à  la  disposition 
des  affréteurs ,  toute  obligation  semblable  disparaissait  pour 
lui  dès  là  qu'on  rentrait  dans  la  troisième  période  ;  qu'alors  le 
droit  commun  reprenait  son  empire,  et  que  le  capitaine  avait 
le  choix  soif  de  partir,  après  avoir  l'ait  dûment  constater  le 
vide  existant  à  bord  de  son  navire  en  recevant  le  fret  entier 
(art.  294  du  Code  de  Commerce),  soit  de  rester  moyennant 
une  indemnité  de  retard  ;  que  renchatnement  de  la  combi- 
naison des  articles  1%  13  et  14  ne  permettent  pas  de  douter 
que  c'est,  précisément  cette  indemnité  que  le  §  9i  de  l'ar- 
ticle 14  a  eu  pour  but  de  régler;  que  si  le  taux  del'indeip- 
nité  stipulé  0  fr.  215  c*  par  tonne  et  par  jour  de  retard  ne 
semble  pas  en  rapport  avec  le  taux  habituellement  adopté 
dans  le  commerce  maritime,  il  n'en  résultait  pas  moins  dans 
les  prévisions  des  parties  contractantes  un  avantage  excessif 
pour  les  affréteurs ,  puisque ,  par  une  juste  réciprocité ,  le 
même  taux  était  accordé  aux  retards  provenant  du  fait  de 
l'armateur  ; 

»  Que  l'expression  de  contrestaries  qui,  dans  l'usage,  dé- 
signe généralement  les  retards  qui  se  produisent  par  le  fait 
des  affréteurs  après  la  période  de  surestaries ,  ne  se  trouve 
pas,  il  est  vrai,  dans  le  §  2;  de  l'article  14,  mais  qu'on  n'en 
peut  pas  conclure  que  ce  paragraphe  ne  s'applique  pas  à  ces 
retards  ;  que  le  mot  de  contrestaries  n'a  rien  de  sacramentel, 
que  s'il  ne  se  rencontre  pas  dans  le  §  2  de  l'article  14,  celui 
de  surestaries  ne  figure  pas  davantage  dans  le  §  1^>^  du 
même  article  ;  que  ces  mots  sont  remplacés  par  des  expres- 
sions plus  générales  ,  par  cela  que  ^  dans    la  rédaction  de 
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chacun  de  ces  paragraphes,  uoe  même  formule  embrasse  tout 
ensemble  les  droits  et  obligations  des  armateurs  et  ceux  des 
affréteurs  ;  qu'il  est  manifeste  qu*on  ne  pouvait  qualifier  de 
surestaries  ou  de  contrestaries.  les  retards  causés  par  le  fait 
du  capitaine  ;  que  la  prolongation  des  délais  de  chargement 
a  été  indiquée  dans  la  charte-partie,  conmie  dans  Tarticle  ^73 
du  Gode  de  Commerce,  par  le  mot  retard;  que  si  Ton  veut 
suivre  la  pensée  du  ré4acteur  de  la  charte-partie ,  Ton  doit 
reconnaître  que  le  mot  de  surestaries  employé,  non  dans  le 
§  1»%  mais  dans  le  §  2i  de  l'article  14,  pour  résumer  Tune 
des  situations  du  §  1®',  appelait  nécessairement  Tattention 
des  ^parties  sur  les  contrestaries,  ou  du  moins  sur  les  retards 
pouvant  se  produire  apr^s  les  surestaries  ;  que  si  donc  les 
partjes  avaient  voulu  exclure  de  l'article  14,  %%  le  règle- 
ment de  l'indemnité  de  ces  retards  supplémentaires  ,  elles 
l'eussent  dit  ;  que  si  elles  ne  Tout  pas  dit,  c'est  qu'elles  ont 
voulu  les  maintenir  sous  l'application  de  la  règle  admise  dans 
ce  ^«  §  ;  que  d'ailleurs  l'expression  de  contrestaries  n'aurait 
pas  exactement  rendu  la  pensée  des  parties  contractantes; 
que  la  stipulation  de  contrestaries  suppose,  dans  les  usages 
maritimes ,  la  faculté  pour  l'affréteur  de  retenir  le  navire  à 
l'expiration  du  délai  de  planches  et  de  surestaries  ;  que  dans 
la  charte-partie  Dreyfus-Germain ,  à  l'expiration  des  30  jours 
de  surestaries,  le  navire  avait  sa  liberté  d'action  ;  que,  par 
suite,  l'expression  générique  de  retard  présentait  un  sens  plus 
exact  que  celle  de  contrestaries  dai;Ls  l'éconoraie  du  contrat 
d'affrètement; 

»  Atteiiidu  quç^  Içs  considérations  qui  précèdent,  prouvent 
que  les  rep>trictions  que  Germain  voudrait  faire  subir  à  la 
règle  générale  de  l'article  14,  §  2,  de  la  charte^partie,  re- 
posent; sur  des  distinctions  arbitraires  ; 

>»  Attendu  que  ces  restriqtions ,  repoussées  par  le  texte, 
sont  aussi  réprouvées  par  l'esprit  de  la  charte-partie  et  par  la 
commune  intention  des  parties  contractantes  au  moment  de 
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la  convention  ;  qu^il  est  constant  que  les  parties  ont  voulu 
d'avance  et  autant  que  possible  régler  à  forfait  dans  le  contrat 
d'affrètement,  toutes  les  indemnités  qu'elles  pourraient  éven- 
tuellement se  devoir  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  admissible  que  Dreyfus  frères  et  G»«,  qui, 
pour  l'exécution  de  leurs  engagements  avec  le  gouvernement 
du  Pérou,  avaient  à  opérer  tous  les  ans  l'affrètement  de  400 
navires  environ,  et  qui  dans  ce  but  avaient  rédigé  une  charte- 
partie  type ,  d'après  laquelle  tous  les  affrètements  étaient 
conclus ,  n'aient  pas  songé  à  y  insérer  une  disposition  pour 
parer  aux  retards  extraordinaires  pouvant  survenir  dans  lé 
chargement  d'un  nombre  si  considérable  de  navflres ,  alors 
surtout  qu'ils  avaient  appris  à  leurs  dépens  par  combien  de 
causes  diverses  ces  retards  pouvaient  être  occasionnés  ;  qu'il 
faut  reconnaître  que  la  disposition  du  §  91  de  l'article  14  a  eu 
pour  but  principal,  dans  leur  pensée ,  de  les  mettre  à  l'abri, 
dans  une  certaine  mesure ,  des  conséquences  ruineuses  qui 
pouvaient  résulter  de  cette  situation  ; 

»  Que ,  de  leur  côté  ,  les  armateurs  de  V Apolline- Emilie 
n'ont  pu  un  seul  instant  se  méprendre  sur  l'étendue  des  en- 
gagements qui  résultaient  pour  eux  de  la  signature  de  la 
charte-partie  du  215  septembre  1874  ;  qu'à  cette  époque ,  un 
grand  nombre  de  navires  affrétés  par  Dreyfus  frères  et  G" 
avaient  subi  à  .la  côte  du  Pérou  des  retards  extraordinaires 
contre  les  conséquences  desquelles  ces  derniers  avaient  voulu 
se  garantir,  et  en  avaient  accepté  le  règlement  au  taux  de 
0  fr.  25  c.  par  tonne  et  par  jour;  que  ces  circonstances 
n'étaient  pas  ignorées  du  commerce  maritime,  qui  n'avait  pu 
certes  se  faire  illusion  sur  la  nature  et  la  portée  des.  préten- 
tions des  affréteurs  ;  que  d'ailleurs  ils  avaient  dû,  comme  les 
affréteurs  eux-mêmes ,  se  préoccuper  de  la  possibilité  de  ces 
retards  ;  qu'il  n'est  pas  croyable  qu'en  signant  la  charte-partie 
ils  ne  les  aient  pas  prévus  et  n'aient  pas  eu  leur  attention 
appelée  sur  la  disposition  qui  les  réglait  ; 
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»  Attendu  que  vûnement  Ton  s^armerait  contre  la  maison 
I^eyfus  et  G^®  d'une  correspondance  où  Ton  croit  surprendre 
la  preuve  d'une  interprétation  de  l'article  14,  %^%  plus  fato^ 
raUe  aux  intérêts  des  armateurs,  interprétation  qui  aurait  été 
même  confirmée  par  l'eiécution  ; 

»  Attendu  que  Texamen   de  cette  correspondance  donne 
lieu  de  constater  que  l'interprétation  prétendue  ne  s'en  dé- 
gage pas  ;  qu'en  présence  des  nombreuses  réclamations  des 
armateurs  et  dans  une  situation  menaçante  pour  ses  intérêts, 
la  maison  Dreyfus  frères  et  C>*  ne  se  prévaut  pas  tout  d'abord 
des  conditions  de  la  charte-partie;  elle  conseille  aux  arma^ 
teurs  la  patience  ,   elle  fait  appel  à  l'esprit  de  conciliation  , 
die  s'efforce  de  maintenir  la  paix ,  de  prévenir  Ha  guerre  ; 
que,  sans  s'expliquer  d'une  manière  précise  sur  le  chiffre  des 
indemnités  qu*elle  pourrait  devoir  à  raison  des  retards  extra- 
ordinaires du  chargement,  elle  ne  cesse  de  dire  et  de  répéter  : 
«  Nous  en  référons  au  gouvernement  péruvien  ;  nous  en  espé- 
rons une  solution  équitable  ;  »  et  qu'en  tenant  ce  langage , 
la  maison  Dreyfus ,  loiit  de  reconnaître  qu'elle  devait  aux 
armateurs  des  indemnités  de  contrestaries  ,  manifeste  la  pré- 
tention, d'ailleurs  non  justifiée,  de  n'être  pas  personnellement 
tenue  envers  eux  à  raison  des  retaVds  survenus  ;  que  les 
lettres  produites ,  émanées  de  Dreyfus  frères  et  G^^,  n'im- 
pliquent pas  la  reconnaissance  nécessaire  de  ce  fait  que  les 
retards  survenus  après  les  jours  de  surestaries  doivent  être 
réglés,   non  d'après  l'article  14,  §  2,  de  la  charte-partie, 
mais  suivant  les  usages  maritimes  ;  qu'en  tout  cas  ces  lettres, 
postérieures  à  la  charte-partie,  ne  renferment  pas  l'expression 
certaine  de  la  commune  intention  des  parties  contractantes 
au  moment  du  contrat  ;  qu'il  n'est  pas  justifié,  au  surplus, 
d'aucun  acte  d'exécution  volontaire  de  la  charte-partie  dans 
ce  sens  ;  que  l'on  ne  voit  pas  que  jamais  Dreyfus  frères  et  G»» 
ûent  consenti  à  payer  des  indemnités  de  contrestaries  supé- 
rieures au  taux  de  0  fir.  2i5  c.  par  tonne  et  par  jour  ; 

11 
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»  Qu'on  est  fondé  k  conclure  de  ce  ^ui  précède^ que  le 
texte  et  Tesprit  ^e  la  ebarte-partie  slaccordent  pour  condam- 
ner la  prétention  de  Victor  Germain  ; 

Tft  Attendu  qu'il  a  été  ci^dessus  établi  qu'à  Texpiration  des 
30  jours  de  surestaries  ,  V Apolline-Emilie  n'était  plus  tenue  de 
se  tenir  à  la  disposition  des  affréteurs  ;  que  la  charte-partie 
lui  rendait  sa  liberté  ;  que  le  navire  pouvait  à  son  gré  rester 
au  lieu  de  chargement  ou  se  rendre  à  une  autre  destination  ;  ^ 
qu'il  convient  d'ajouter  qu'il  n'est  justifié ,  en  fait  ^  d'aucun 
obstacle  à  son  départ  ;  que  d'ailleurs,  dans  ses  protestations 
réitérées  aux  agents  de  Dreyfus,  le  capitaine  n'a  jamais  mani^ 
festé  l'intention  de  faire  route  lège;  qu'il  n'^  pris  dans  ce  but 
aucune  des  mesures  préalables  auxquelles  il  devut  avoir  re-  ^ 
cours  ;  que  TimpossibUité  où  il  se  serait  trouvé  de  se  procurer 
du  lest  avant  de  quitfer  la  rade  de  Pabellon,  sans  attendre 
son  plein  chargement ,  n'est  pas  admissible  (  qu'on  ne  peut 
pas  davantage  supposer  que  le  gouvernement  du  Pérou  ait 
interposé  son  autorité  pour  empêcher  le  départ  du  navire  ; 
que  les  allégations  produites  à  ce  sujet  sont  dénuées  de  toute 
preuve;  qu'ainsi  le  navire  ApoUim-Bmilie^^i  resté  volontai- 
rement à  la  disposition  des  affréteiurs  après  l'expiration  des 
30  jours  de  surestaries;  qu'il  a,  par  ce  fait,  librement  accepté 
les  conditions  d'indemnité  prévues  pour  ce  cas  par  le  §  3  de 
l'art.  14  de  la  charte-partie  ; 

»  2<*  Sur  la  question  du  change  ; 

»  Attendu  que  dans  la  charte-partie  d'affrètement  est  insé- 
rée une  convention  accessoire  de  change  ;  qu'il  est  stipulé  dans 
cette  convention  que  les  surestaries  et  autres  indemnité3  de 
retard"  éventuellement  dues  seraient  payées  h  Lima  en  mou- 
nate  courante,  au  change  de  4  fr.  45,  c.  la  piastre  ; 

»  Atteadu  que  cette  stipulation  relative  au  change  a  été 
introduite  dans  le  contrat  tout  à  la  fois  dan$  l'intérêt  des 
armateurs  et  dans  celui  des  affréteurs;  qu'elle  a  eu  pour  effet 
de  rendre  Dreyfus  frères  et  C»«  débiteurs  d'une  s(»nme  fixée. 
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son  en  francs,  mais  en  piastres,  on  plutAt  en  soles,  monnaie 
cosranie  qui ,  au  temps  de  Teiécution  de  la  charte*partie , 
avait  remplacé  la  piastre,  et  calculée  d'après  le  change  inva- 
riable de  4  fir.  45  c.  la  piastre  ; 

»  Attendu  que  Tagent  Commentz,  représentant  de  la  maison 
Dreyfus  à  Pabellon  de  Pica,  lieu  du  chargement  de  YApoUine' 
Emilie,  s'est  toujours  déclaré  prêt  à  régler  les  indemnités  de 
surestaries  et  autres  retards  sur  le  pied  déterminé  par  la 
diiarte-partie  ;  que  si  le  règlement  n'a  pas  eu  lieu,  ainsi  que 
Gommentz  s'y  est  constamment  montré  disposé ,  c'est  que  le 
capitaine  exigeait  comme  condition  sine  quâ  non  de  ce  règle- 
ment que  les  réserves  qu'il  entendait  faire  fussent  inscrites  au 
connaissement  ; 

»  Attendu  que  les  indemnités  dues  par  Dreyfus  frères  et  C*^ 
ne  devant  être  réglées  qu'au  taux  de  0  fr.  28  c.  par  tonneau 
de  jauge  et  par  jour,  les  réserves  que  le  capitaine  prétendait 
faire  relativement  à  ce  taux  n'étaient  pas  fondées  ;  que  sa 
prétention  de  faire  inscrire  ces  réserves  dans  le  connaissement 
n'était  pas  admissible  ;  que  ses  exigences  à  cet  égard  étaient 
la  méconnaissance  flagrante  de  l'article  18  de  la  charte-partie; 
que  l'annotation  du  connaissement  aurait  eu.  pour  effet  d'en 
rendre  la  négociation  impossiMe ,  et  par  suite  de  frapper  la 
marchandise  d'indisponibilité  pendant  un  temfps  plus  ou  moins 
considérable  ; 

»  Attendu  que  c'est  par  la  faute  du  capitaine  que  les  in-^ 
demnités  de  surestaries  ti  autres  retards  de  chargement  n'ont 
pas  été  réglés  à  Lima ,  d'où  il  suit  que  les  conséquences  de 
non-paiement  au  Pérou  doivent  exclusivement  peser  sur  le 
flavire  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  entre  les  parties  qu'au 
taux  fixé  par  l'article  14  de  la  charte-partie,  la  somme  due 
pour  les  30  jours  de  surestaries  et  les  1S4  jours  de  retards 
supplémentaires ,  soit  184  jours ,  est  de  5,656  soles  45;  que 
Téquiv^eat  exact  de  ces  5,656  soles  45,  au  change  de  3^  fr. 
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15  c.  par  jour,  cours  du  jour  où  YApolline^Emilie  a  quitté  le 
port  dePabellon  de  Pica,  est  de  17,817  fr.  fâ  c,  somme  que 
la  maison  Dreyfus  frères  et  C»«  recomiaît  et  a  toujours  reconnu 
devoir  à  Victor  Germain  ; 

»  Attendu  que  tous  les  faits  sur  lesquels  s'appuient  les 
appréciations  constatées  dans  le  présent  arrêt  ressortent  de  la 
charte-partie  et  des  autres  documents  de  la  cause  ;  que  la 
conviction  qui  résulte  de  ces  fails,  par  cela  qu'elle  existe  dans 
la  conscience  des  magistrats,  doit  être  sans  hésitation  procla- 
mée dans  leur  sentence  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour, 

»  Dit  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Infirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Corrigeant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire  ; 

»  Dit  qu'aux  termes  de  la  charte-partie  du  25  novembre 
1874,  enregistrée,  tous  les  retards  subis  par  le  navire  Apolline- 
Emilie  dans  le  port  de  Pabellon  de  Pica ,  durant  la  période 
de  chargement,  doivent  être  réglés  conformément  à  la  dispo- 
sition de  l'article  14  de  ladite  charte-partie  ; 

»  Dit  que  pour  les  184  jours  de  retard,  il  est  dû  une  somme 
de  5,656  soles  45,  payable  à  Lima  ; 

»  Dit  que  le  paiement  de  ladite  somme  n'ayant  pas  été  fait 
à  Lima,  il  n'est  dû  en  France,  par  Dreyfus  frères  et  C*«,  que 
17,817  fr.  82  c,  équivalent  exact  de  5,656  soles  45  ,  au 
change  de  3  fr.  15  c,  cours  du  jour  où  Y  Apolline-Emilie  a 
quitté  le  port  de  Pabellon ,  lieu  du  chargement ,  si  mieux 
n'aiment  les  représentants  du  navire  recevoir  à  Lima ,  en 
monnaie  locale,  les  5,656  soles  qui  leur  sont  dues  ; 

»  Décharge  Dreyfus'  frères  et  C*«  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux  ; 

»  Déboute  l'intimé  de  toutes  ses  fins  et  conclusions.  » 
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Cour  d'appel  de  Rennes  {^^  Chambre),  •—  du  ^4  mai  1877. 
—  M.  Derôme ,  président.  —  Plaidant  :  M«  Grivart ,  pour 
Dreyfus  frères  ;  H*  Le  Bourdais  (du  barreau  de  Nantes),  pour 
Germain. 


NANTES ,  2  août  1876. 

SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATION.  —  ACTIF  SOCIAL.  —  GAGE  DES 
CRÉANCIERS.  —  CRÉANCE  D'DN  ASSOCIÉ.  —  RECOURS 
CONTRE   SES  COASSOCIÉS. 

Vactif  soci(d  est  le  gage  des  tiers  créanciers  de  la  Société ,  à 

l'excluiion  des  associés. 
En  conséquence^  le  liquidateur  d'une  Société  doit  payer  avant 

toutes  autres,  sur  l'actif  social,  les  dettes  contractées  par  la 

Société  envers  les  tiers. 
Spécialement,  l'associé  qui  a  personnellement  souscrit  des  billets 

pour  régler  une  dette  de  la  Société,  ne  peut  se  faire  rem-- 

bourser  sur  l'actif  social  avant  les  tiers;  il  ne  peut  qu'exercer 

son  recours  contre  ses  coassociés  personnellement  et  pour  la 

part  de  chacun  d'eux. 

ROUSSEAU    contre   liquidateur   tourné   et   g^^  ,    caro    et 

goëffard. 

jugement. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  15  janvier  1875,  une  Société  fut  fondée 
entre  divers  entrepreneurs  pour  l'exécution  des  travaux  com- 
mandés par  le  génie  militaire  ,  dont  le  sieur  Tourné  était 
l'entrepreneur  général  ;  que  cette  Société ,  quî  fonctionnait 
sous  le  nom  Tourné  et  C^®,  fut  dissoute  ,  et  M,  Cinqualbre 
Dommé  liquidateur,  ayant  pour  mission  de  dresser  les  comptes 
des  parties,  toucher  les  sommes  dues  à  la  Société  et  en  payer 
les  dettes  ; 
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»  Attendu  que  Rousseau,  Fun  des  associés,  souscripteur  de 
billets  pour  le  compte  de  la  Société ,  dit-il ,  billets  qu'il  n'a 
pu  payer  à  leurs  échéances  et  qui  ont  été  protestés,  asâgne , 
par  exploit  du  18  juillet,  Garo  et  Coêffard,  deux  de  ses  asso- 
ciés ,  et  Ginqualbre ,  pour  voir  dire  que  le  liquidateur  sera 
tenu  de  payer  lesdits  billets  sur  les  fonds  disponibles  de  la 
Société  ;  qu'il  apporte,  à  l'appui  de  sa  demande,  une  autori- 
sation adressée  au  liquidateur  d'effectuer  ce  paiement,  auto- 
risation signée  de  ses  coassociés ,  èr  l'exception  de  Garo  et 
Goëffard,  ce  qui  ^  motivé  l'avisagement  de  ces  derniers  ; 

»  Attendu  que  Garo  et  Goëffard  présentent  le  même  système 
de  défense  que  le  liquidateur  ;  que  celui-ci  déëlare  tout 
d'abord  qu'il  n'a  pas  encore  les  éléments  nécessaires  à  l'éta- 
blissement des  comptes  des  associés,  et  que  l'état  de  la  comp- 
tabilité ne  lui  permet  pas  d'apprécier  si  les  billets  Rousseau 
sont  bien  réellement  souscrits  pour  les  besoins  de  la  Société  ; 
que,  d'un  autre  côté,  les  fonds  actuellement  disponibles  étant 
insuffisants  pour  désintéresser  les  tiers,  il  ne  croit  pas  pouvoir 
en  distraire  une  partie  pour  acquitter  les  billets  souscrits  par 
Rousseau  personnellement  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  doit  payer,  avant  toutes  autres 
dettes ,  celles  contractées  par  la  Société  envers  les»  tiers , 
puisque  l'actif  social  est  tout  d'abord  affecté  à  ce  paiement; 
que  les  associés  ne  peuvent  donc  être  remboursés  de  leurs 
avances  qu'après  le  paiement  des  -tiers  ; 

)»  Attendu  que,  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  à  Rousseau 
et  qu'il  prétend  être  la  vraie,  celle  où  les  billets  auraient  été 
souscrits  par  lui  pour  le  compte  de  la  Société ,  on  ne  peut 
même  dans  ce  cas  l'assimiler  à  un  créancier  ordinaire ,  car 
en  souscrivant  les  billets,  il  a  bien,  il  est  vrai,  réglé  une 
dette  de  la  Société,  dette  qui  peut  faire  l'objet  d'une  division 
entre  lui  et  ses  coassociés,  mais  au  paiement  total  de  laquelle 
il  était  obligé  envers  les  tiers,  même  sur  ses  biens  personnels, 
en  sa  qualité  d'associé  en  nom  collectif  ;  qu'en  vertu  de  cette 
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obligation,  aux  termes  des  articles  1213  et  1314  du  Gode  civil, 
ii  peut  exercer  un  recours  immédiat  contre  chacun  de  ses 
coassociés  personnellement,  s'il  s'agit  d'une  obligation  réelle- 
ment contractée  pour  les  besoins  de  la  Société ,  mais  non 
sur  l'actif  social  qui  est  le  gage  tout  d'abord  des  créanciers 
sociaux ,  à  l'exclusion  des  associés  en  nom  collectif ,  qui  ne 
peuvent  venir  partager  avec  eux  dans  la  distribution  de  cet 
article  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Rousseau  de  sa  demande  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  <—  du  91  août  1876.  — 
H.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  -^  Plaidant  :  M*  Ânizon, 
pour  Rousseau  ;  It^  Le  Rourdais,  pour  le  liquidateur  ;  M*  Gre- 
lier,  pour  Caxo  et  Goèflard. 


RENNES,  15  décembre  1876* 

COMPÉTENCE.  —  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  ABSENCE  DE  CONVEN- 
TION. —  DOMICILE  DU  DÉBITEUR.  —  FACTURES  IMPRIMÉES. 
—  TRAITES. 

En  V absence  de  convmtion  spéciale  relative  au  lieu  de  paie- 
ment,  lorsque  le  marcM  n'a  pas  pour  objet  un  corps  certain 
et  déterminé,  le  paiement  doit  être  fait  au  domiùUe  du  débi- 
teur. (Article  1247  du  Gode  civil.) 

La  clause  imprimée  d'une  facture  portant  que  le  paiement  aura 
lieu  au  domicile  du  créancier  ne  suffU  pas'  pour  attribuer 
juridii^ion  au  Tribunal  de  ce  domicile,  s'il  n'est  pas  claire 
ment  établi  que,  lors  de  la  convention,  le  débiteur  a  tonna 
et  accepté  cette  dérogation  à  la  loi. 
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Il  en  est  suriout  ainn,  lorsque,  sur  la  même  faci»re,  le  créan- 
eUr  indi^putU  qu'il  etUendail  se  payer  par  des  iraites  fournies 
par  le  débiteur  (1). 

LB6BAT-HÂGÉ  COntre  GOLLIN  ET  G^^. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'an  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Rennes,  du  31  juin  1876. 

ABBÊT. 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  entre  les  parties  en 
cause,  que  le  3  juillet  1875,  la  maison  CoUin  et  C^®,  de  Honl^ 
pellier,  a  yendu  à  Legeay-Macé  et  C**,  négociants,  domiciliés 
k  Rennes,  une  certaine  quantité  de  vins  livrables  à  Mont- 
pellier, payables  valeur  à  six  mois  ;  qu'à  la  suite  de  difficultés 
relatives  à  Texécutiou  du  marché,  Legeay-Macé  ont  assigné 
ColUn  et  C"  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes, 
compétent,  suivant  les  appelants,  à  raison  du  lieu  du  paie- 
ment ; 

»  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  d'après  les  pièces 
et  documents  servis  au  procès,  que,  dans  la  convention  dont 
il  s-'agit,  aucun  lieu  de  paiement  n'a  été  formellement  sti- 
pulé ;  que  les  parties  se  sont  bornées  à  se  servir  de  ces  expres- 
sions :  valeur  à  six  mois  ; 

»  Considérant  que  s'agissant  d'une  vente  è  terme,  le  paie- 
ment devait  être  effectué  au  domicile  de  Legeay-Macé,  débi- 


(i)  Gonf.  Nantes,  15  juillet  (ce  rec.  1874,  i ,  293  et  la  note)  ; 
Nantes,  1er  août,  1874  (ce  rec.  1874,  1,  331);  Nantes,  16  juin  1875 
(ce  rec.  1875,  1,  279);  Nantes,  18  décembre  1875  (ee  rec.  187.6,  1, 
138). 
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tear ,  c'est-à-<lire  à  Rennes ,  suivant  la  règle  générale  de 
Tarticle  1247  du  Code  cml  ; 

»  Considérant  que  telle  a  bien  été  la  commune  intention 
des  parties  contractantes,  puisque  Collin  et  C**  stipulant  que 
la  marchandise  serait  livrable  à  Montpellier,  n'ont  pas  stipulé 
cpi'elle  serait  payable  dans  la  même  ville  ;  qu'il  a  été  convenu, 
au  contraire,  que  le  paiement  s'effectuerait  valeur  à  six  mois, 
c'est-à-dire  au  moyen  de  traites  tirées  sur  les  appelants,  et 
payables,  par  conséquent,  à  leur  domicile,  c'est-à-dire  à 
Rennes  ; 

»  Considérant  que  si  la  maison  Collin  et  C'^'  indique  gé- 
néralement dans  ses  factures  que  le  paiement  de  ses^  marchan-. 
dises  doit  se  faire  à  Montpellier,  cette  simple  indication  ne 
peut  nullement  être  considérée  par  elle-même  comme  attri- 
butive de  juridiction;  qu'il  faudrait  tout  au  moins  qu'une 
facture  de  ce  genre  eût  été  fournie  par  Collin  et  C>^  à  Legeay- 
Hacé,  et  reçue  sans  protestation  par  ces  derniers  ;  mais  qu'il 
est  régulièrement  appris  qu'il  n'y  a  eu  ni  facture  acceptée 
par  les  acheteurs,  ni  même  facture  à  eux  fournie  par  les  ven- 
deurs, le  marché  conclu  n'ayant  pas  reçu  d'exécution  ;  qu'ainsi 
Legeay-Macé  et  C*«  n'ont  été  mis  en  demeure  ni  d'accepter 
ni  de  repousser  l'indication  du  lieu  de  paiement  pouvant 
exister  dans  les  factures  de  la  maison  Collin  et  C*®  ; 

»  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  silence 
de  la  convention  sur  le  lieu  de  paiement  d'une  part  et  d'autre 
part  le  mode  de  paiement  stipulé  impliquent  virtuellement 
que  Rennes  est  le  lieu  du  paiement  ; 

»  Considérant  que  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Rennes,  à  raison  du.  lieu  de  paiement,  est  suffisamment 
justifiée  par  les  pièces  et  documents  de  la  cause  ;  que  4es 
offres  de  preuve  et  de  délation  de  serment  faites  par  les 
intimés  ont  pour  objet  des  faits  dont  le  principal  est  dénué 
de  toute  vraisemblance,  tandis  que  les  autres  ne  sont  pas 
pertinents  ;  qu'il  n'est  nullement  vraisemblable,  en  effet,  que 
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Legeay-Macé  et  C»*  aient  reconnu  devant  les  premiers  juges 
que  Montpellier  était  le  lieu  du  paiement,  alors  qu'ils  soute- 
naient que  le  lieu  du  paiement  était  Rennes  ;  qu'il  est  plus 
invraisemblable  encore  qu'une  telle  reconnaissance,  si  elle  se 
fût  produite,  n'eût  pas  été  constatée  par  les  premiers  juges, 
puisqu'Us  y  eussent  trouvé  le  seul  motif  fondé  de  leur  déci- 
sion ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  déférer  le  serment  sur  ce 
point  ;  que,  pour  les  autres  faits  dont  la  preuve  est  offerte, 
fussent-ils  établis,  ils  ne  tendraient  pas  à  démontrer  que  le 
Tribunal  de  Rennes  n'est  pas  compétent  à  raison  du  lieu  du 
paiement  dans  l'affaire  qui  lui  est  actuellement  soumise  ; 
qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'ordonner  pour  ces  faits  4)rettve  ni 
délation  de  serment ,  ces  faits  n'étant  pas  pertinents ,  et  la 
Cour  trouvant  d'ailleurs,  dès  à  présent,  dans  les  pièces  et 
documents  servis  au  procès,  tous  les  éléments  nécessaires 
d'une  saine  appréciation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Infirme  lé  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Dit  que  Rennes  étant  le  lieu  du  paiement  de  la  conven- 
tion entre  les  parties  en  cause,  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Rennes  est  compétent  ; 

»  En  conséquence,  et  attendu  que  l'afTaire  n'est  pas  en 

état, 

»  Renvoie  les  parties  devant  ledit  Tribunal  de  Commerce 
de  Rennes  composé  d'autres  juges ,  pour  statuer  sur  la  de- 
mande de  Legeay-Macé  contre  Gollin  et  C^«.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (î*  Chambre),  —  du  15  décembre 
i876.  —  MM.  Derome,  président  ;  Buffe,  substitut  du  procu- 
reur général.  —  Plaidant  :  M*  Roux-Lavergne,  pour  Legeay- 
Macé  ;  M*  Leborgne,  pour  CoUin  et  C»*^. 
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BBUXlftMS  BSràCB. 
BBHBILLOK  COntre  HABTIlf. 

Âiosi  jugé  sur  appel  d'un  jugemeul  du  Tribunal  de 
Cotomerce  de  Renoes,  du  19  juillet  1876. 

ABBÉT. 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  entre  les  parties  en 
cause  que,  le  1^  avril  1876,  Martin  fils,  négociant  à  Rennes, 
a  vendu  à  Herbillon,  négociant,  domicilié  h  Gharleville,  une 
certaine  quantité  de  marchandises  ;  qu'à  la  suite  des  difficultés 
sunenues  entre  le  vendeur  et  l'acheteur ,  relativement  à 
l'exécution  du  marché,  Martin  a  donné  assignation  à  Herbillon 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes ,  suivant  exploit 
d'huissier  du  8  Juin  dernier  ; 

»  Considérant  que,  sur  l'exception  d'incompétence  soulevée 
par  Herbillon,  Martin  prétend  qu'il  a  pu  valablement  assigner 
le  défendeur  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes  , 
compétent ,  suivant  lui ,  par  cela  que  c'est  le  Tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  devait  être  effectué  le  paiement  ; 
qu'il  fait  valoir  que  les  factures  par  lui  adressées  à  l'acheteur, 
en  même  temps  que  les  marchandises,  portaient  à  l'en-tête 
la  mention  :  Payable  dans  Rennes^  quel  que  soit  le  mode  d'achat 
et  de  règlement  ;  qu'il  soutient  que  cette  indication  du  lieu  du 
paiement  est  attributive  de  juridiction ,  faute  de  protestation 
en  temps^  opportun  de  la  part  d'Herbillon  ; 

»  Considérant  que  l'exception  d'incompétence  opposée  par 
Herbillon  à  Martin  est  fondée  ; 

»  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  de  la  cause,  no- 
tamment de  la  correspondance  des  parties,  que ,  dans  le 
contrat  de  vente  intervenu ,  le  i^  avril  1876,  entre  Martin  et 
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Herbillon ,  il  a  été  conyenu  que  les  marchandises  livrables  à 
Gharleville  seraient  payables  à  trente  jours  ; 

»  Qu'en  admettant  qu'il  n'y  ait  pas  eu,  de  la  part  des  par- 
ties ,  de  stipulation  sur  le  lieu  de  paiement  du  prix  de  la 
vente,  il  faudrait  décider  que,  s'agissant  dans  la  cause  d'une 
vente  à  terme ,  le  paiement  doit  s'effectuer  au  domicile  du 
débiteur,  suivant  la  règle  générale  de  l'article  12147  du  Gode 
civil  ; 

»  Mais  qu'il  était  bien  entendu  entre  Martin  et  Herbillon 
que  les  marchandises  seraient  payables  en  traites  sur  le  débi- 
teur ,  et  partant  au  domicile  de  ce  dernier ,  à  Gharleville  ; 
d'où  l'on  doit  induire  que,  loin  de  déroger  à  la  règle  de  l'ar- 
ticle I2i47,  les  parties  l'ont  au  contraire  adoptée  dès  le  prin- 
cipe comme  l'une  des  bases  de  leur  marché  ; 

»  Qu'il  est  bien  évident  que  Martin  n'a  pas  pu,  par  sa  seule 
volonté,  modifier  cette  convention  au  moyen  de  l'envoi  posté- 
rieurement fait,  les  13  et  15  mai,  de  factures  portant  la 
mention  susvisée  :  Payable  dans  Rennet,  quel  que  soit  le  mode 
d'achat  et  de  règlement  ; 

»  Qu'il  ne  suffit  pas,  pour  attribuer  compétence  au  Tribunal 
du  domicile  du  vendeur,  que  l'acheteur  ait  reçu  sans  protes- 
tation une  facture  imprimée  portant  que  la  marchandise 
vendue  est  payable  à  ce  domicile  ;  qu'il  faut ,  de  plus ,  qu'il 
ait  sciemment  accepté ,  d'une  manière  expresse  ou  tacite^ , 
cette  condition  de  paiement  ;  mais  que  la  preuve  d'une  sem- 
blable acceptation  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause  ; 

»  Que  Martin,  tout  en  adressant  à  Herbillon  les  factures 
portant  en  tête  l'indication  du  lieu  de  paiement,  lui  annonçait 
au  dos  des  mêmes  factures  qu'il  ferait  traite  sur  lui  pour  le 
15  juin  ;  que,  par  suite,  Herbillon  était  fondé  à  penser  que 
la  formule  imprimée  relative  au  lieu  de  paiement  était  neu- 
tralisée par  ravis  de  la  traite  énoncée  à  la  suite  des  factures  ; 
et  que  la  convention  primitive  étant  respectée ,  toute  protes- 
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tation  contre  la  banalité  de  la  formule  imprimée  en  tète  des 
factures  était  inutile  ; 

»  Que  rien,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  ne  permet 
de  considérer  le  silence  d'Herbillon  comme  un  acquiescement 
à  l'indication  d'un  lieu  de  paiement  autre  que  Charleville  ; 

»  Considérant  enfin  que ,  d'après  tous  les  documents  du 
procès,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes  n'est  compétent 
pour  statuer  sur  l'affaire  qui  lui  a  été  déférée  par  Martin,  ni 
à  raison  du  domicile  du  défendeur,  ni  k  raison  du  lieu  où  la 
promesse  a  été  laite  et  surtout  la  marchandise  livrée ,  ni  à 
raison  du  lieu  où  le  paiement  devait  être  effectué  ; 

»  Considérant  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour , 

»  Dit  mal  jugé  ,  bien  appelé  ; 

»  Infirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Corrigeant  et  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire; 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  l'action  dirigée  par  Martin  contre 
Herbillon  ; 

»  Renvoie  Martin  h  se  pourvoir,  suivant  qu'il  avisera,  devant 
les  juges  compétents.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2i«  Chambre),  —  du  15  décembre 
1876.  —  MM.  Derorae,  président  ;  Ruffe,  substitut  du  procureur 
général.  —  Plaidant  :  M«  Waldeck-Rousseau,  pour  Herbillon  ; 
M«  Leborgne,  pour  Martin. 


174  PBBMIÈBE  PARTIE. 

RENNES  »  8  novembre  1876. 

FAILLITE.  —  RAPPORT.  —  PAIEMENT  POSTÉRIEUR  A  LA 
CESSATION  DES  PAIEMENTS  DU  DÉBITEUR.  —  CONNAISSANCE 
DE  LA  CESSATION  DES  PAIEMENTS  PAR  LE  CRÉANCIEB.  — 
PAIEMENT  BEÇU  D'UN  TIEBS. 

Le  paiement  fait  par  le  débiteur  depuis  la  cessation  de  ses  paie- 
ments doit  être  rapporté ,  *t  le  créancier  qui  Va  reçu  avait 
connaissance  de  la  cessation  des  paiements  et  si  la  masse  en 
a  éprouvé  un  préjudice. 

Le  créancier  doit  être  considéré  comme  ayant  eu  connaissance 
de  la  cessation  des  paiements  du  débiteur,  lorsqu'il  a  exercé 
des  poursuites  contre  lui,  qu'il  l'a  fait  saisir,  et  qu'à  la  suite 
il  a  accepté  un  à-compte  sur  sa  créance ,  en  accordant  un 
délai  pour  le  surplus. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport^  si  le  créancier  a  reçu  son 
paiement  d'un  tiers  et  si  les  fonds  ont  été  versés  directement 
par  ce  tiers  sans  passer  par  la  caisse  du  failli ,  la  masse 
n'éprouvant  dans  ce  cas  aucun  préjudice  et  ne  pouvant  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui. 

dobréb  contre  syndtg  perthut-hartinbau* 

Ainsi  jugé  par  réformalion  d*un  jugement  du  Tribunal 
de  Nantes  du  25  mars  1876.  (Ce  rec,  1876,  1,  246.) 

AREiT. 

«  Considérant  qu'au  jour  où  Dobrée  a  touché  2,000  fr.  à 
valoir  à  sa  créance  de  5,000  fr.  sur  Perthuy-Martineau,  il  ne 
pouvait  ignorer  l'état  de  cessation  de  paiement  de  son  débi- 
teur; 
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»  Mais  considérant  qu'il  résulté  à  suffire  des  documents  du 
procès  que  les  fonds  n'ont  été  avancés  par  le  notaire  Riom 
que  grâce  à  Tintervention  et  à  rengagement  solidaire  de  A. 
et  G.  Perthuy ,  sous  la  condition  expresse  qu'ils  seraient 
comptés  à  Dobrée  et  dans  le  but  d'arrêter  les  poursuites  com- 
mencées par  ce  créancier  ; 

»  Que  ces  fonds  ne  sont  point  entrés  dans  la  caisse  de 
Perthuy-Martineau ,  et  qu'ils  ont  été  versés  directement  par 
Riom  au  mandataire  de  Dobrée ,  suivant  la  convention  pré- 
citée ; 

»  Considérant  que ,  dans  ces  circonstance^ ,  le  syndic  ne 
saurait  prétendre  que  ce  paiement  a  été  fait  au  préjudice  des 
autres  créanciers  ;  que  la  situation  de  la  masse  est  restée  la 
même,  tandis  que  dans  le  système  de  l'intimé  elle  s'enrichirait 
au  détriment  d'autrui  ; 

»  Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  "recourir  à  la 
preuve  offerte  ; 

^  La  Cour , 

»  Réformant  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Déboute  le  syndic  de  sa  demande  en  rapport  de  la  somme 
de  2i,000  fr.  versée  à  Dobrée,  et  dit  que  ce  dernier  sera  admis 
au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  3,000  fr.  qui  lui 
reste  due,  avec  intérêts  de  droit.  » 

Cour  d*(^pel  de  Rennes  (1"  Chambre)  ,  —  du  8  novembre 
187(5.— MM.  de  Kerbertin,  !«' président  ;  Montaubin  ,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  pour  Dobrée  ,  M«  Waldeck-^ousseau  ; 
pour  le  syndic,  M«  L.  Ravenel. 
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RENNES ,  27  novembre  1876. 

ABORDAGE.  —  NAVIRE  A  VOILES.   —  NAVIRE  A  VAPEUR.   — 

FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ. 

Lorsqu'un  navire  à  vapeur  rencontre  un  navire  à  voiles,  c'est 
à  lui  qu'il  incombe  de  manœuvrer  pour  éviter  l'abordage. 

Le  vapeur  qui  rencontre  un  navire  sans  feu  apparent  et  dont  il 
ne  peut  déterminer  la  direction,  est  tenu,  à  peine  d'impru- 
dence, de  modérer  sa  vitesse  et  même  de  stopper  ;  en  consé- 
quence, s'il  n^a  pas  ralenti  sa  marche  et  s'est,  contrairement 
aux  règlements ,  dirigé  sur  bâbord  dans  le  but  d'éviter  un 
navire  de  la  position  exacte  duquel  il  devait  d'abord  s'as- 
surer, il  doit  être  déclaré  responsable  de  l'abordage. 

GHAUVET  ET   FLORNOT  COIltrC   6AHI0U. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribu- 
nal de  Commerce  de  Nantes,  du  29  Janvier  1876.  (Ce 
rec,  1876,  1,  124.) 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant 
que  le  jugement  répond  déjà  aux  conclusions  subsidiaires  des 
appelants,  en  déclarant  à  bon  droit  qu'ils  n'ont  pas  fait  la 
preuve  de  la  faute  par  eux  imputée  au  capitaine  Laporte  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Déboute  leg  appelants  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions, 
et  les  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (!'«  Chambre),  —  du. 27  novembre 
1876.  —  M.  de  Kerbertin  ,  i«'  président  ;  M.  Montaubin  , 
avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Waldeck-Rousseau ,  pour 
Chauvet;  M«  L.  Ravenel,  pour  Flornoy;  M«  Dorange,  pour 
Gariou. 
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XANTES,   30  déeemlure  1876. 

SOCIÉTÉ.  *-*  SOCIÉTÉ  POUR  L'EXPLOITATION  d'UNE  CHARGE 
d'agent  de  change.  —  DÉFAUT  DE  PUBLICATION.  — 
NULLITÉ.  —  SOCIÉTÉ  DE  FAIT.  —  DISSOLUTION.  —  DÉFAUT 
DE  PUBLICATION.    — ^  ASSOCIÉ  DE  ,FA1T.   —   OBLIGATIONS. 

FAILLITE.  —  CRÉANCIERS  CHIROGRAPHAIRES.  —  AYANTS* 
CAUSE.  —  ACTES  FAITS  SANS  FRAUDE  PAR  LE  FAILLI.  — 
DROITS  DES  CRÉANCIERS. 

I.  lorsqu'une  société  pour  VexploUatwn  d'une  charge  d'agent 
de  change  n'a  ejisté  qu'en  fait,  sans  que  l'acte  de  constitua 
tion  ait  été  publié,  elle  peut  aussi  être  modifiée  ou  dissoute, 
sans  que  tes  actes  portant  modification  ou  dissolution  aient 
besoin  d'êire  publiés i 

En  conséquence  ,  l'un  des  anciens  associés  ne  peut  prétendre 
que  là  société  de  fait  dure  encore  malgré  sa  dissolution,  et 
que  l'associé  qui  s'est  retiré  est  tenu  jusqu'à  concurrence  de 
hon  apport, des  dettes  dB  l'office. 

n.  Les  créanciers  chirographaires  du  failli,  qui  n'ont  pas  de 
droits  particuliers  à  faire  valoir,  sont  les  agants-cause  du 
faillii  En  conséquence,  ils  sont  tenus  de  respecter  les'  actes 
faits  sans  fraude  par  leur  débiteur. 

Spécialement  î  le  syndic  dun  agent  de  change  en  faillite  ne 
peut  tenir  pour  non  avenu  un  acte  intervenu  entre  l'agent 
de  change  et  l'un  de  ses  bailleurs  de  fonds,  portant  cession 
à  l'agent  de  change,  par  son  assoiSié,  de  la  part  sociale  de 
celui-^i  moyennant  quittance  des  dettes  que  le  bailleur  de 
fonds  avait  contractées  envers  la  charge,  si  le  syndic  n'éta- 
blit pas  que  cet  acte  soit  entaché  de  fraude  ou  a  été  fait 
pour  libérer  l'associé  de  ses  dettes  envers  la  charge, 
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n  faut  rapprocher  de  cette  décision  le  jugement  rendu  par 
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le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  entre  M.  de  Clervaux 
et  M.  Antonin  Le  Boterf.  (Ce  rec,  1876,  1,:  330l)  Les  deux 
décisions  se  complètent  Tune  par  Tautre. 

M.  Antonin  Le  Boterf  avait  été  bailleur  de  fonds  intéressé 
dans  la  charge  de  M.  de  Tlsle  du  Dréneuf,  son  beau-frère, 
mais  Tacte  de  société  n'avait  été  ni  enregistré,  ni  publié.  Au 
1*'  mars  1874  ,  M.  Antonin  Le  Boterf  se  trouvait  débiteur 
d'une  somme  assez  considérable  envers  la  charge  par  suite 
des  opérations  qu'il  avait  faites  pour  son  compte  personnel. 
En  outre,  il  était  tenu  jusqu'à  concurrence  de  son  apport,  des 
dettes  de  la  charge.  Il  voulut  alors  liquider  sa  position  :  il 
céda  sa  part  de  charge  au  titulaire,  pour  la  somme  de 
81,666  fr.  65  c,  et  de  l'Isle  lui  donna,  par  le  même  acte, 
quittance  de  ce  qu' Antonin  Le  Boterf  devait  à  la  charge,  pour 
les  opérations  qu'il  avait  faites  en  son  nom  personnel,  et  le 
déchargea  dé  sa  part  dans  les  pertes  de  l'office. 

L'acte  dressé  à  cet  effet  contenait  à. la  fois  une  cession  de 
la  part  ^ciale  d'Antçnin  Le  Boterf  à  de  l'Isle,  et  par  suite 
ime  dissolution,  quant  à  Antonin  Le  Boterf,  de  la  société  de 
fait,  et  une  quittance  donnée  par  de  l'Isle  à  La  Boterf  de  tout 
ce  que  celui  -ci  pouvait  devoir  à  la  charge.  L'acte  était  sous 
seings  privés,  et  ne  fut  ni  enregistré  ni  publié, 

Après  la  faillite  de  de  l'Isle,  déclarée  le  3  juillet  1875 , 
M.  de  Clervaux,  l'un  des  plus  forts  créanciers  de  de  l'Isle, 
assigna  Antonin  Le  Boterf  pour  entendre  dire  et  juger  que  la 
vente  faite  par  Antonin  Le  Boterf  à  de  l'Isle ,  le  1"  mars 
1874,  n'ayant  pas  datç  certaine,  était  inepposable  aux  créan- 
ciers de  de  l'Isle  ;  qu'en  tovt  cas  Aii^toAi^  Le  Boterf  était 
tenu  des  dettes  de  la  charge  jusqu'à  concurrence  de  sa 
mise. 

Le  Tribunal  décida  que  les  créanciers  d'un  agent  de 
change  n'avaient  aucune  action  directe  contre  les  bail- 
leurs de  fonds  intéressés;  et,  à  plus  forte  raison,  que  les 
créanciers  n'avaient  pas  d'action  contre  un  bailleur  de  fonds 
intéressé  qui  s'était  retiré  de  l'office  en  cédant  sa  part  d'in- 
térêt h  l'agent  de  change  lui-même,  quand  bien,  même  Facte 
de  cession  n'aurait  été  ni  enregistré,  ni  publié,  et  ne  serait 
pas  opposable  aux  tiers.  En  conséquence,  M.  de  Clervaux  fut 
débouté  de  sa  prétention  de  se  faire  rembourser  par  Le  Boterf 
4e  ce  qiiii  lui  ét^it  dû  par  de  l'Isle. 

L'action  en  responsabilité  d'Antonin  Le. Boterf  vis-à-vis  de 
tous  les  créanciers  de  la  faillite  de  l'Isle  â  été  reprise  par  le 
syndic.  U  souteAait  que  l'acte  de  dissolution  de  la  société 
n'ayant  été  ni  enregistré  ni  publié  était  inopposable  aux  tiers  ; 
que  la  société  de  fait  existait, touj.our s;  qu'en  . jçonséqujenjce, 
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si  Antonin  Le  Boterf  était  conâdéré  comme  n'ayant  jamais 
cédé  sa  part  sociale  à  de  Flsle,  la  quittance  que  celui-ci 
avait  donnée  à  Le  Boterf  pour  prix  de  la  cession  devait  être 
regardée  comme  non  avenue ,  et  dès-lors  Le  Boterf  resterait 
débiteur  de  toutes  les  dettes  qui  existaient  à  sa  charge  au 
1«  mars  1874. 

Le  Tribunal  a  repoussé  les  prétentions  du  syndic  dans  les 
termes  suivants  : 


jugbmbut. 
«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  par  ses  conclusions  rectifiées  ^  le  syndic 
demande  à  Antonin  Le  Boterf  paiement  d*une  somme 'de 
54,097  fr.  75  c,  composée  comme  suit  : 

52.206'   73    Balance  débitrice  de  son  compte  chez  de  Flsle 

du  Dréneuf,  au  1®^  mars  1874. 
1.891     02    Solde   débiteur  de  son  compte   postérieur  au 

!«'  mars  1874. 


^•WI^-^^^^^W 


54.097    75    Parité. 


»  Attendu  que  Texactitude  des  chiffres  est  reconnue  entre 
parties  ;  que  Le  Boterf  reconnaît  bien  devoir  la  somme  de 
1,891  fr.  03LC.  qu'il  est  prêt  à  payer,  et  qu'il  y  a  accord  entre 
le  syndic  et  Xvi  sur  ce  point  ;  mais  qu'il  prétend  s'être  libéré 
envers  de  l'Isle  de  la  somme  de  52,^6  fr.  73  c,  et  que  le 
syndic  est  mal  fondé  à  la  lui  réclamer  ; 

»  Attendu ,  en  effet'',,  que  le  1«^  mars  1874  Antonin  Le 
Bot^f  cédait  ^  i'agent  de  change  de  l'Isle^  sa  part  d'intérêt 
dans  la  charge,  en  paiement  de  ce  Qu'il  devait  à  FoiRce,  tant 
pour  ses  pertes  et  opérations  personnelles  que  pour  sa  part 
dans  les  ^pertes  résullaât  de  créances  ncm  recouvrées  ;  qu'en 
conséquence,  les  parties,  se  donnaient  réciproquement  pleine 
et  entière  quittance  et  décharge,  de  l'Isle,  du  compte  débi- 
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leur  de  Le  Boterf  envers  rofflce  ;  Le  Boterf,  de  la  sorame  de 
M  ,666  fr.  65  c,  montant  de  la  cession  ; 
y}  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  de  Tlsle  soutient  : 
»  1®  Que  l'acte  du  !•'  mars,  qui  contient  une  modification 
à  la  société  qui  existait  entre  de  l'Isle  et  ses  bailleurs  de 
fonds  intéressés,  ayant  été  fait  entre  de  Tlsle  et  Le  Boterf, 
sans  le  concours  des  autres  associés ,  et  n'ayant  pas  été 
publié,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  75  du  Code 
de  Commerce,  est  nul  vis-à-vis  de  de  l'Isle  lui-même  ;  que 
le  syndic ,  agissant  comme  représentant  de  de  l'Isle,  peut  en 
.opposer  la  nullité  à  Le  Boterf,  et  que  cet  acte  étant  re- 
gardé comme  non  avenu,  Antonin  Le  Boterf  est  resté  l'associé 
de  de  l'Isle  jusqu'à  la  faillite  ;  que,  par  suite,  il  est  tenu  des 
pertes  jusqu'à  concurrence  de  son  apport;  qu'il  est  vrai  que 
cet  apport  a  été  fourni  et  f  erdu,  et  que  le  syndic  ne  ré- 
clame rien  de  ce  chef,  mais  qu' Antonin  Le  Boterf  est  tenu 
de  payer  ses  dettes  personnelles  vis-à-vis  de  la  charge; 

»  2.®  Que  l'acte  du  !«'  mars  ne  renferme  pas  seulement 
.  une  dissolution  de  société  de  fait  ayant  existé  entre  Antonin 
Le  Boterf  et  de  l'Isle,  il  contient  aussi  Une  quittance  du 
compte  personnel  d' Antonin  Le  Boterf  ;  qu'il  est  vrai,  suivant 
la  théorie  récemment  consacrée  t)ar  un  an'êt  de  la  Cour  de 
Cassation,  et  que  le  syndic  reconnaît  exacte,  que  les  créan- 
ciers chirographaires,  agissant  en  cette  seule  qualité  sans 
faire  valoir  des  droits  particuliers,  autres  que  ceux  que 
cette  qualité  leur  confère  sur  l'enseinble  du  patrimoine 
du  débiteur,  doivent,  en  règle,  et  le  cas  de  fraude  excepté, 
être  considérés  comme  ses  ayants-cause,  et  non  Comtne  des 
tiers;  qu'en  conséquence,  le  syndic,  représentant  de  la  masse 
des  créanciers,  est  tenu  de  respecter  l'acte  du  i"  mars,  maïs 
qu'il  n'est  pas  obligé  de  lui  donner  une  interprétation  et  une 
valeur  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  lui  donner,  puis- 
qu'il est  établi  que  cet ''acte  n'a  pas  été  exécuté  et  qu'il  est 
resté  à  l'état  de  lettre  morte  ; 
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^»  Sur  le  premier  point  : 

9  Attendu  qu'il  est  constant  qu'il  n'eiistait  entre  de  Tlsle, 
Antonin  Le  Boterf  et  les  autres  intéressés  dans  la  charge, 
qu'une  association  de^  fait,  dont  l'acte  constitutif  u'ayait  point 
été  ni  enregistré,  ni  publié  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  d'abord  d*écarter  ce  grief  de  nul- 
lité que  l'acte  du  1«'  mars  aurait  été  fait  entre  de  l'Isle  et 
Antonin  Le  Boterf,  sans  le  concours  des  autres  associés  ;  que 
ces  autres  associés  seuls  pourraient  s'en  plaindre  ;  qu'ils  ne 
sont  pas  en  cause,  et  que  le  syndic  de  l'Isle,  agissant  au  nom 
de  de  l'Isle,  n'a  droit  de  parler  qu'au  nom  de  de  l'Isle  seul  ; 
qu'il  faut  remarquer  du  reste  que  la  convention  du  i^'^  mars 
est  avant  tout  un  traité  de  cession  et  que  la  dissolution  de 
l'association,  au  regard  d' Antonin  Le  Boterf,  n'est  qu'une 
conséquence  de  ce  traité  ;  que  de  l'Isle,  agent  de  change, 
traitant  avec  Le  Boterf  pour  le  règlement  des  dettes  person- 
nelles de  celui-ci  envers  la  charge  et  de  sa  participation  aux 
pertes  de  l'ofKce,  agissait  évidemment  pour  le  compte  de  la 
charge,  c'est-à-dire  de  l'associatiop  dont  il  était  le  gérant, 
et  qu'il  engageait  par  conséquent  ses  associés  ; 

»  Attendu  que  l'association  existant  entre  les  divers  inté- 
ressés  dans  l'office  d'agent  de  change  de  de  l'Isle  étant  donc 
u^e  société  de  fait,  c'est-à-dire  non  reconnue  par  la  loi  de 
18621,  ce  qu'un  simple  fait  avait  constitué ,  un  fait  pouvait 
également  le  dissoudre  \  que,  logiquement,  ce  qui  n'a  pas 
d'existence  légale,  n'a  pas  besoin  de  formalités  légales  pour 
cesser  d'exister  ;  que  l'on  comprend  que  tant  que  le  fait  existe, 
tant  que  l'association  dure,  sa  nullité  puisse  être  mi$e  au 
jour,  mais  qu'il  u'en  est  plus  de  même'  quand  le  fait  a  cessé  ^ 
quç  l'association  a  été  liquidée,  et  que  tout  par  conséquent  a 
disparu  ;  que  tel  est  bien  le  sens  intime  de  l'art.  75  nouveau 
du  Code  de  Comm^rpe,  qui,  laissant  complètement  de  côté 
l'hypothèse  d'une  société  de  fait,  pose  comme  nécessité  pri- 
mordiale, la   publication  de    l'extrait  de  l'acte  de  sociétq, 
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puis  robliga^ion  de  publier  les  modifleations  qui  pourraient  y 
être  apportées  ;  que  c'est  donc  une  erreur  de  la  part  du  syn- 
dic de  dire  que  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  d'aroir  tiolé 
une  première  fois  la  loi,  en  ne  publiant  pas  Pacte  de  consti- 
tution, pour  être  autorisé  à  ne  pas  la  suivre  ,  en  ne  publiant 

;  pas  Tacte  de  dissolution  ;  que  cela  suppose,  étidemmetit,  dans 
sa  pensée,  que  Tassociation,  par  le  fait  de  sa  durée,  a  acquis 
une  existence  légale,  ce  qui  n'est  pas  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  la 
contention  du  i«'  mars  n'est  un  acte  de  dissolution  de  société 
que  par  voie  de  conséquence  ;  qu'elle  est  avant  tout  un 
traité  de  cession  ;  que  pour  que  le  syndic  agissant  au  nom  de 
de  l'Isle,  pût  demander  la  nullité  de  cette  cession  et  de  la 

•  quittance  donnée  en  échange  à  Antonin  Le  Boterf,  par  de 
risle,  et  réclamer  à  Le  Boterf  le  paiement  de  sa  dette  per- 
sonnelle envers  la  charge,  il  faudrait  rétroactivement,  cela 
est  d^équité  et  de  droit,  qu'il  lui  rendît  sa  part  dans  la  charge, 
avec  toute  sa  valeur  aliénée  ;  qu'il  ne  le  peut  plus  a^our- 
d'hui,  puisque  lès  choses -ne  sont  plus  entières  ; 

»  Que  depuis  la   retraite  de  Le  Boterf,  la  charge  a  péri- 
clité jusqu'à  arriver  à  une  catastrophe,  et  qu'au  surplus,   la 
charge  elle-même  n'ejdste  plus,  puisqu'elle  a  été  vendue  par 
le  syndic  ; 
»  Sur  le  deuxième  point  :  ^ 

»  Attendu  que  rien  ne  prouve  que  la  convention  du  1*' 
niars  n'ait  été  qu'un  acb  de  complaisance  de  la  part  de  de 
l'Isle  pour  libérer  avantageusement  son  beau-frère  Antonin 
Le  Boterf  ;  que  la  charge  avait  assurément,  à  cette  époque, 
une  valeur  considérable,  car  elle  avait  une  nombreuse  et 
excellente  clientèle,  et  l'agent  de  l'Isle  jouissait  d'une  con- 
fiance qui  s'est  continuée  chez  un  jtrop  grand  nombre  de 
clients,  jusqu'à  sa  '  chute  ;  que  même  après  la  faillite  et  les 
faits  exceptionnellement  graves  qu'elle  a  mis  en  lumière, 
l'office  a  pu  être  vendu  par    le  syndic  pour  la  somme   de 
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95,4100  fr.  ;  que  si  le  eom^  de  Lé  Boterf  n*a  pas  été  liquidé 
et  soldé  dans  les  écritures  de  de  Tlsle,  la  faute  n'en  est  pas  à 
lui,  puisqu'il  se  retirait  de  la  charge,  et  qu*il  ne  saurait  en 
être  responsable  ;  qu'il  n'avait  du  reste  aucun  intérêt  à  ce  que 
son  compte  fût  établi  et  lui  fut  remis,  puisque  tout  était  réglé 
entre  lui  et  dQ  Tlsle  et  qu'il  avait  en  mains  sa  décharge  ; 
qu'il  n'avîCit  à  se  préoccuper  que  de  son  compte  postérieur, 
c(ppte  de  client,  d'un  chiffre  modeste  et  qui  ne  présente  rien 
que  d'ordinaire,  et  que  s'il  he  s'est  pas  inquiété  de  le  suivre 
dans  son  mouvement,  cela  est  sans  intérêt  pour  le  procès 
actuel  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Antonin  Le  Boterf  de  ce  qu'il  reconnaît 
devoir  à  la  faillite  de  l'Isle  la  somme  de  1,891  fr.  02ic.  ; 
qu'il  est  prêt  à  la  payer  et  qu'il  y  a  accord  à  ce  sujet  entre 
lui  et  le  syndic  ; 

»  Déboute  Fourcade,  ès-qualités,  de  sa  demande  en  paie- 
ments de  52,206  fr.  75  c.  ; 

»  Décerne  acte  à  Antonin  Le  Boterf  des  réserves  qu'il  a 
demandées  à  fin  de  dommages-intérêts  pour  le  cas  où,  par 
suite  du  procès  ^  actuel  et  de  la  saisie-arrêt  qui  a  été  prati- 
quée par  le  syndic  aux  mains  de  Baudot,  celui-ci  serait 
devenu  hors  d'état  de  payer  ce  qu'il  doit  à  Le  Boterf  ; 

»  Condamne  Fourcade,  ès-qualités,  aux  dépens.  » 

TrWiinal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  décembre  1876. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  : 
M*»  Genevois,  pour  le  syndic  de  Flsle  ;  M®  Daniel  Lacombe, 
pour  Antonin  Le  Boterf. 
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RENNES,  7  décembre  1876, 

RAVIBE.  ~  1^  ARMATEUR.  —  GAGES  D^ÉQUIPAGE.  —  ADMI- 
NISTRATION BB  LA  MARINE.  —  SOIROGATION.  —  PRIVILÈGE. 
—  4*  AVANCES.  —  ACTION  CHIROGRAPHAIRE. 

I.  —  L'armateur  qui  paie  les  gages  d'équipage  en  se  faisant 
subroger  dans  le  privilège  de  la  marine,  est  fondé  à  se  pré- 
valoir du  privilège  qu'il  a  ainsi  acquis  vis-^-vis  de  ses  co^ 
intéressés  dans  le  navire  et  sur  la  part  leur  appartenant. 

Et  ce  privilège  en  ses  mains  doit  produire  tous  les  effets_  qu'il 
produirait  en  celles  de  la  marine. 

En  conséquence,  il  est  indivisible  dans  ses  applications,  et  queUe 
que  soit  la  part  de  l'intéressé  vis-à-vis  duquel  il  est  exercé, 
il  garantit  la  totalité  de  la  créance. 

Si  donc  Varmateur  a  payé  dans  ces  conditions  les  gages  d'équi- 
page^  il  a  le  droit  de  se  faire  rembourser  par  privilège  de  la 
totalité  de  ses  avances  sur  la  moitié  du  fiavire  appartenant 
au  capitaine,  alors  surtout  qu'U  résulte  du  compromis  de 
navigation  passé  entre  l'armateur  et  le  capitaine,  que  celui-ci 
s'est  engagé  à  payer  la  totalité  des  gages  d'équipage. 

II.  —  Mais  l'armateur  qui  fait  des  avances  au  navire  en  sa 
qudité  d'armateur  et  de  gérant  des  intérêts  des  coproprié- 
taires du  navire  n'a  aucune  action  privilégiée  pour  leur  rem-- 
boursement. 

CAEEL  FRÈRES  EJ  FOUGHER  COntre  ASSUREURS  ET  LIQUIDATEURS 

LEPELTIEH-RIGHER. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugeœenl  du  Tribunal  de 
Gomoierce  de  Nantes ,  du  29  janvier  1876.  (Ce  rec. 
1876, 1, 145.) 

ARRÊT. 

«  Sur  rintervention  de  Haas,  Laganry  et  autres  assureurs 
parties  de  M*  Beucsher  : 
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»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

9  Et  coHsidérant,  d'ailleurs^  que  riatervention  de  Haas, 
Laganry  et  autres  assureurs  doit  avec  plus  de  raison  être 
déclarée  recevable  dans  la  cause  qu'ils  contestent  d'une  ma- 
nière absolue  le  privilège  que  prétendent  exercer  Carel  frères 
et  Foucher,  comme  subrogés  dans  les  droits  de  l'administra- 
tion de  la  marine,  tandis  que  Ginqualbre^  liquidateur  de  Le- 
peltier-Richer,  demande  la  confirmation  du  jugement  qui  a 
reconnu  l'existence  de  ce  privilège  pour  partie  au  profit  des 
appelants  ;  que,  sur  ce  chef  du  moins,  les  conclusions  de 
Haas,  Laganry  et  autres  ne  se  confondent  pas  et  ne  font  pas 
double  emploi  avec  les  couchons  du  liquidateur  Cinqualbre  ; 
qa'il  est  juste  de  les  admettre  à  faire  valoir  les  moyens 
qu'ils  croient  pouvoir  invoquer  à  l'appui  de  leurs  prétentions, 
sauf  à  apprécier  ces  moyens  au  fond  et  à  régler  comme  de 
droit  la  question  des  frais  de  l'intervention  ; 

« 

»  Sur  le  chef-  du  privilège  réclamé  par  les  appelants  pour 
le  remboursement  fait  à  l'administration  de  là  marine  : 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la 
cause  que  l'administration  de  la  marine,  créancière  privilé- 
giée d'une  somme  de  18,8Î5  fr.  94  c,  montant  dès  avances 
par  elle  Jaites  pour  le  paiement  des  gages  et  loyers  des  gens 
de  l'équipage  du  navire  René,  n'a  été  remboursée  par  Le- 
peltier-Richer,  capitaine  dudit  navire,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  10,'2l34  fr.  30  c,  bien  que,  par  le  compromis  de 
navigation  intervenu  entre  lui  et  Carel  frères  et  Foùcher, 
armateurs,  le  ^5  mars  1870,  il  se  fût  personnellement  obligé 
au  paiement  intégral  des  gages  et  loyers  des  gens  de  Téqui- 


»  Que  le  capitaine  UepeUier-Richer,  se  trouvant  dans  l'im- 
possibilité d'acquitter  de  ses  deniers  la  somme  de  8,S91  fr. 
^44  c.  restant  due  à  la  marine  pour  la  cause  ci-dessus  spé- 
cifiée, Carel  frères  et  Foucher  ont  spontanément  consenti  à 
fournir  cette  somme  et  à  la  verser  dans  la  caisse  de  Tadmi- 
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nistration  de  la  marine  pow  le  compte  de  Lepeltier-Richer, 
mais  sous  la  condition  expresse  d*éCre  subrogés  dans  ie  pri- 
vilège de  cette  administration  ; 

>  Que,  pour  assurer  le  fait  de  la  subrogation  exigée,  Cin- 
qualbre,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  Lepeltier-Richer,  a 
déclaré  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  qu^eii 
payant  ladite  somme  de  8,591  fr.  44  c,  Carel  frères  et  Fou- 
cher  seraient  subrogés  dans  les  droits  de  Fadministration  de 
la  marine  pour  les  faire  Taloir  comme  ils  aviseraient,  soit 
contre  Lepeltier-Richer,  soit  contre  ses  créanciers  ; 

»  Que,  par  son  jugement  dxÊÊt  mars  1875,  le  Tribunal  de 
Nantes  lui  a  formellement  décerné  acte  de  cette  déclaration  ; 
que  ce  jugement,  ren/lu  contradictoirement  entre  le  liquidaT 
teur  CSnqualbre  et  Carel  Frères  et  Foucher,  n'ayant  été  l'objet 
d'aucun  recours,  a  désormais  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  qu'il  est  opposable  non-seulement  à  Cinqualbre,  mais 
encore  au  capitaine  Lepeltier-Richer ,  ainsi  qu'aux  créan- 
ciers et  ayants-cause  de  ce  dernier,  notamment  à  Haas, 
Laganry  et  autres  parties  intervenantes  ;  que,  bien  que  l'ad- 
ministration de  la  marine  n'ait  pas  fourni  de  quittance  su- 
brogatoire,  il  n'est  ni  contestable  ni  même  contesté  entre 
les  parties  qu'en  exécution  du  jugement  du  5  mars  1875,  la 
somme  de  8,591  fr.  40  c.  avancée  par  Carel  frères  et  Fou- 
cher, a  été  employée  à  désintéresser  la  marine  ;     ^ 

»  Qu'ainsi  Carel  frères  et  Foucher  ont  été  valablement 
subrogés,  suivant  les  formes  arrêtées  en  matière  commerciale, 
dans  le  privilège  qui,  suivant  les  articles  190  et  191  du  Code 
de  Commerce,  garantissait  la  créance  de  cette  administra- 
tion ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  non 
contraires  au  présent  arrêt,  en  tant  qu'ils  établissent  l'exis- 
tence et  la  validité  de  la  subrogation  des  appelants  dans  le 
privilège  de  la  marine  ; 
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»  Mats  m  ce  qui  touche  retendue  du  même  privilège 
dans  la  main  des  subrogés  ; 

»  Considérant  que  le  jugement  appelé  limite  ce  privilège^ 
par  une  restriction  ii^admissible,  eu  la  moitié  de  la  somme 
déboursée  par  les  appelants  ; 

»  Que,  d'une  part,  en  effet,  le  compromis  de  navigation 
sasvisé  du  25  mars  1870  déclare  formellement  que  les 
salaires  des  gens  de  l'équipage  sont  dans  leur  intégralité,  ft 
là  charge  du  capitaine  Lepeltier-Richer,  et  quUls  ne  sont 
d'aucune  manière  à  la  charge  des  armateurs  ;  qu'il  s'en  suit 
que  si,  par  leur  signature  apnosée  au  rôle  de  l'équipage,  les 
armateurs  se  sont  engagés  %vers  les  gens  dudit  équipage, 
ils  ne  sont  obligés  que  comme  cautions  du  capitaine  Le  Peltier- 
Richer,  débiteur  principal  ;  qu'ils  ont  conservé,  par  cela -qu'il 
n'y  ont  pas  renoncé,  leur  recours  contre  ce  dernier  pour 
répéter  de  lui  les  sommes  par  eux  avancées  et  employées 
pour  acquitter  une  dette  qui  était,  h  vrai  dire,  non  la  leur, 
mais  la  sienne  ;  que  leur  privilège  doit  avoir,  comme  il 
l'avait  aux  mains  de  la  marine,  la  môme  étendue  que  leur 
créance  ; 

»  Que  vainement  les.  assureurs  parties  de  M«  Beuscher, 
objectent  que  la  convention  de  navigation  du  25  mars  1870 
ne  leur  est  pas  opposable;  que  cette  objection  ne  saurait 
être  accueillie  ;  que  sans  doute  cet  acte  ne  les  lie  pas 
comme  parties  contractantes  puisqu'ils  ne  l'ont  pas  souscrit  ; 
mais  qu'il  peut  leur  être  opposé,  aussi  bien  que  les  titres  des 
antres  créanciers  du  capitaine  Lepeltiér-Richer,  par  cela  qu'ils 
présente,  dans  son  contenu  comme  dans  sa  date,  toutes  les 
garanties  de  la  plus  complète  sincérité,  sincérité  attestée  par 
l'exécution  qu'il  a  reçue  au  vu  et  su  de  toutes  les  parties 
en  cause  ;  que  les  parties  s'appuient  d'ailleurs  toutes  sur  cet 
acte  pour  le  règlement  de  leurs  droits  respectifs  ;  qu'elles 
l'acceptent  comme  base  de  la  liquide^tipn  *,  qu'en  veriu  de 
cet  acte,  les   créanciers  de  Lepeltier-Richer   trouvent  bon 
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que  leur  débitear  soit  crédité  des  neuf  seizièmes  du  itei  ; 
qu'ils  doivent  aussi  accepter  les  charges  que  ce  produit  est 
destiné  k  couTrir,  notamment  le  remboursement  par  piiTÎlége 
des  salaires  de  l'équipage  ;  qu'ils  ne  peuvent  le  scinder  pour 
se  l'approprier  dans  ce  qui  leur  est  avantageux  et  le  repousser 
dans  ce  qui  leur  est  contraire  ; 

T»  Que,  d'autre  part,  alors  même  qu'on  ne  devrait  pas 
admettre  que  l'acte  de  navigation  est  opposable  aux 
assureurs,  il  faudrait  bien  reconnaître  tout  au  moins,  d'après 
les  documents  servis  au  procès,  et  comme  les  premiers  juges 
l'ont  bien  établi,  qu'en  remboursant  à  la  marine  ses  avances 
pour  paiement  des  gages  de  réq<^)age,  Carel  frères  et  Foucher 
n'ontpoint  agi  en  qualité  de  co-propriétaires  ou  d'armateurs 
du  Aavire,  mais  en  qualité  de  tiers,  se  substituant  purement 
et  simplement  à  la  marine  ;  que  la  marine  pouvait  incontes- 
tablement exercer  son  privilège  indivisible  de  sa  nature  pour 
la  totalité  des  sommes  par  elle  avancées,  sur  le  prix  de  v^ite 
de  l'intérêt  du  capitaine  Lepeltier-Richer,  sauf  à  celui-ci  à 
débattte  ultérieurement^,  comme  il  l'entendrait,  ses  comptes 
avec  ses  co-ïntéressés  ;  que  Carel  frères  et  Foucher,  subrogés 
dans  le  privilège  de  la  marine,  peuvent  comme  elle,  Pexercer 
de  la  même  manière,  dans  toute  sa  plénitude,  sans  restriction  ; 

»  Considérant  que  les  appelants  reconnaissent  que  d'après 
les  comptes  fournis  par  le  liquidateur,  leur  créance  privilégiée 
de  8,591  /r.  44  c.  se  trouve  réduite  au  chiffre  de  7,044  fr. 
98  c,  ;     * 

»  Sur  le  chef  de  privilège  reclamé  à  raison  de  la  sonmie 
avancée  pour  les  réparations  du  navire  à  Melberume  : 

»  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Sur  la  question  des  dépens  : 

»  Considérant  que  Haas,  Laganry  et  autres,  parties  inter- 
venantes, succombent  dans  leur  appel  incident,  sur  lequel 
le  liquidateur  Cinqualbre  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 
qu'ils  obtiennent  gain  de  cause,  il  est  vrai,  sur  la  quesjiion 
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du  privilège  réclamé  à  raison  de  la  somme  ayancée  pour  les 
réparations  du  navire  à  Melbourne  ;  mais  que,  sur  ce  chef, 
leurs  moyens  se  confondent  et  font  double  emploi  avec  ceux 
du  liquidateur  qui  les  représente,  par  cela  qu'il  représente 
leur  débiteur  Lepeltier-Ricber  et  dont  ils  reconnaissent  la 
qualité  ;  que,  par  suite,  les  ^ais  de  leur  intervention  doivent, 
à  tous  égards,  rester  à  leur  charge  ; 

»  Considérant  que  les  parties  de  H^  Méaulle  et  celle  de 
M<^  Ravenel  succombent  respectivement  sur  certains  chefs; 
qu'il  y  a  lieu  de   répartir   les   dépens  entre  elles  dans  la 
proportion  qui  sera  déterminée  au  dispositif  de  Tarrét  ; 
»  Par  ces  motifs  :        ' 

»  La  Cour, 

»  Sur  rintervention  de  Haas,  Laganry  et  autres  ; 

»  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

B  Déclare  recevable  dans  la  forme'  l'intervention  desdits 
Haas,  Laganry  et  autres  assureurs  maritimes,  parties  de 
M«  Beuscher  ; 

»  Sur  le  privilège  réclamé  par  les  appelants  à  raison  du 
remboursement  des  avances  faites  par  la  marine  pour  le 
paiement  des  salaires  de  l'équipage  ; 

»  Confirme  le  jugement  appelé  en  ce  qui  touche  l'existence 
et  la  validité  de;  la  subrogation  des  appelants  dans  le  privilège 
de  la  marine  ; 

»  Mais  procédant  par  voie  d'infirmation  partielle  ; 

»  Dit  et  juge  que  Carel  frères  et  Foucher  sont  privilégiés 
sur  le  prix  de  vente  de  la  part  du  navire  René,  revenant  à 
Lepeltier-Ricber ,  pour  la  somme  totale  de  7^044  tv.  98  c. 
payée  par  eux  à  la  marine  à  Marseille  pour  solde  des  gages 
de  l'équipage  dudit  navire,  plus  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  les  parties  intervenantes  de  leur  appel  incident  ; 

»  Snr  le  chef  du  privilège  réclamé  par  les  appelants  à  raison 
de  la  somme  avancée  pour  les  réparations  du  navire  à 
Melbourne  ; 
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»  Gonfinne  le  jugement  appelé  ; 

»  Dit  que  les  appelants  n'ont  de  privil^e  à  raison  de  la 
somme  ayancée  pour  les  réparations  ni  en  yertu  de  Tarticle 
191,  paragraphe  7  du  Gode  de  Commerce,  ni  en  vertu  de 
Farticle  2102,  paragraphe  3*  du  Code  eivil.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  7  décembre 
1876.  —  MM.  Derome,  président  ;  Nadault  de  Buffon,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  pour  Carel  frères  et  Foucher ,  M« 
Dorange  ;  pour  le  liquidateur,  M*  Waldeck-Rousseau  ;  pour 
les  assureurs,  M^  Ravenel. 


NANTES,  10  janvier  1877, 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  -^  TRANSPORT  f  AR  EAU. 
-^  PERTE  DE  LA  MARCHANDISE.  ^  FIN  DE  NON-REGEYOIR. 

—  REJET. 

< 

La  fin  de  non-recevoir  établie  par  les  articles  435  et  436  du 
du  Code  de  Commerce  contre  le  destinataire  d'une  mar- 
chandise qui  n'a  pas  protesté'cst  sans  application  lorsqu'il 
n'y  fl  pas  eu  réception  de  la  marchandise  et  cmséquennnent 
lorsque  la  marchandise  est  perdue  et  n'a  pas  été  livrée  (1). 

cuNT  contre  boubgouin  et  c»®. 

JU6BMBNT. 

«  Le  Tribuna), 

»  Attendu  que  par  exploit  du  14  novembre  1876,  Guny  a 
assigné  Bourgouin  et  G^^  et  Biquet  frères  devant  ce  Tribunal, 
pour,  attendu  que  fin  juin  1876  et  d'accord  avec  Bourgoin 
et  C^^  le  requérant  a  adressé  à  Biquet  frères  leurs  agents  à 
Bordeaux,  la  clef  d* un  wagon  scellé  de   la  Compagnie  du 

(1)  Gonf.Rennes,  7  janvier  1873  (ce  rec.  1873,  1,  139). 
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Midi,  plus  la  note  des  effets  mobiliers  y  contenus,  avec  inyi- 
talion  de  prendre  lesdits  effets  mobiliers  et  de  les  charger 
pour  Nantes,  sur  les  bateaux  de  la  C^*  Bourgouin  ; 

»  Attendu  qu'à  Tarrivée  le  requérant  a  constaté  qu'il 
manquait  un  panier  contenant  de  la  vaisselle  et  un  fût 
vin  rouge  et  qu'il  y  avait  en  outre  divers  objets  avariés  ;  que 
malgré  ses  nombreuses  réclamations,  il  n'a  pu  se  faire  livrer 
par  la  Compalgnie  lesdits  objets  ou  indemniser  ;  par  ces  motifs, 
s'entendre  condamner  solidairement,  au  péril  les  uns  des 
autres,  à  lui  payer  la  somme  de  200  fr.  à  titre  de  dommages* 
intérêts  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  par  se&  conclusions  à  l'audience,  Cuny  ^a 
Tectifié  sa  demande  à  ^1  fr.  30  c.  ; 

9  Attendu  que  Bourgouin  et  C^^  .et  Biquet  frères  ont  conclu 
au  débouté  de  la  demande  de  Cuny  ;  que  reconventionnelle* 
ment  Bourgouin  et  G^^  lui  ont  demandé  paiement  de  la  somme 
de  99  fr.  20  c.,  montant  du  fret  à  eux  dû  pour  le  transport 
de  Bordeaux  à  Nantes,  de  ses  meubles  ; 

»  Attendu  que  les  faits  articulés  dans  l'assignation  ne  sont 
pas  contestés  ;  que  Biquet  frères,  à  Bordeaux,  sont  bien  les 
agents  de  la  Compagnie  Bourgouin,  puisque  leur  nom  se  trouve 
en  cette  qualité  sur  tous  les  imprimés  de  laCompagnie;  que  c'est 
bien  d'après  l'observation  de  Bourgouin  que  Cuny  a  envoyé 
la  clef  du  wagon  et  la  note  de  son  contenu  à  Biquet,et  que, 
dès-lors,  Biquet,  agent  de  la  Compagnie  Bourgouin,  avait  te 
mandat  de  recevoir  et  de  vérifier  les  objets,  et  de  les  charger  à 
bord  des  bateaux  de  la  Compagnie  pour  Nantes;  que,  par  consé- 
quent, la  Compagnie  doit  être  responsable  de  la  façon  dont 
ce  mandat  a  été  accompli,  et  que  si  Biquet  frères  n'ont 
pas  vérifié  ou  mal  vérifié,  s'ils  n'ont  pas  chargé  la  totalité  des 
objets,  s'ils  n'ont  pas  fait  de  connaissement  détaillé  pour 
permettre  de  les  recpnjftaître  individuellepient,  Bourgouin  et 
C"  doivent  solidairement  avec  -eux  indemniser  Cuny  des 
préjudices  qui   en  sont  résultés  ;    qu'en  ce   qui  touche  le 
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lavabo  brisé,  il  appert  qu*il  a  été  trouvé  à  fond  de  cale  avec 
un  revolver  et  que  Taccident  n'est  par  conséquent  qu'une 
suite  dç  la  négligence  apportée  à  Tarrimage  ou  au  débarque- 
ment ; 

»  Attendu  que  les  articles  435  et  436  du  Code  de  Com- 
merce opposés  par  Bourgouin  et  C'®  sont  sans  application 
dans  Tespèce  ;  qu'en  effet,  pour  les  deux  colis  manquants,  il 
s'agit  de  Texécution  d'un  contrat  de  mandat,  avant  celle 
d'un  contrat  de  transport  ;  que  d'ailleurs  les  articles  invoqués 
visent  le  cas  où  les  objets  ont  été  reçus  sans  protestfition,  et 
non  pas  celui  où  ils  manquent  et  ne  sont  pas  livrés  ;  qu'au 
surplus  il  est  établi  au  procès  que  Cuny  a  immédiatement 
réclamé,  et  que  Bourgouin  et  C"  ont  accepté  ses  réclama- 
tions en  demandant  des  renseignements  à  leurs  agents 
Biquet  ; 

»  Attendu  que  les  indemnités    réclamées  par  Cuny  sont 
V justifiées,  à  Texception  de  la  somme  de  SO  fr.,  de  dommages- 
intérêts  qu'il  réclame  pour  la  privation  de  ses  objets  man- 
quants ; 

»  Attendu  que  le  prix  du  fret  dû  à  Bourgouin  et  C"  n'est 
pas  contesté  par  Cuny  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  déduire  ;    * 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  solidairement  Bourgouin  et  C^^  et  Biquet 
frères  à  payer  à  Cuny  la  somme  de  151  fr.  30  c.  pour  man- 
quant  et  avaries  à  la  réception  de  son  mobilier  à  Nantes, 
sous  déduction  de  99  fr.  W  c,  montant  du  fret,  soit  la 
^omme  de  52  fr.  10  c.  ; 

»  Condamne  Bourgouin  et  G^®  et  Biquet  frères  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  10  janvier  1877.  — 
M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  pour 
Cuny,  M®  Daniel-Lacombe  ;  pour  Bourgouin  et  C»«,  M«  Coque- 
bert. 
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RENNES ,  5  décembre  1876. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  LIVRAISON  DES  MAR- 
CHANDISES AU  DESTINATAIRE,  MALGRÉ  L'OPPOSITION  DE 
l'expéditeur.  —  RESPONSABILITÉ. 

Le  commissionnaire  de  transpbrl  commet  une  faute  qui  engage 
sa  responsabilité  lorsque,  malgré  l'avis  de  l'expéditeur  de  ne 
pas  livrer  les  marchandises  transportées ,  il  les  remet  au 
destinataire. 

Et  il  est  tenu  de  réparer  le  pn^udice  occasionné ,  malgré  que 
l'expéditeur ,  qui  souffre  de  VinsolvabiKté  du  destinataire, 
eût,  avant  l'opposition,  accordé  un  terme  à  celui-ci,  en  fai- 
sant traite  sur  lui,  puisque  la  remise  de  la  marchandise  faite 
à  tort  ne  permettait  plus  d'invoquer  aussi  utilement  contre  le 
destinataire  le  bénéfice  de  la  déchéance  du  terme. 

y 

PARDIAG  ET  RiyE3  COIltre  FLORNOY. 

Ainsi  jugé  par  réformalion  du  jugement  du  Tribunal 
dô  Commerce  de  Nantes  du  19  avril  1876.  (Ce  rec.^ 
1876,  1,  242.) 

ARRÊT. 

«  Considérant  que,  par  une  lettre  en  date  du  19  septembre 
1875,  dûment  enregistrée  le  9  mai  1876,  Pardiac  et  Rives, 
négociants  à  Bçrdeaux,  ont  invité  Flornoy,  directeur  à  Nantes 
des  Paquebots  de  l'Ouest  et  du  Midi,  à  ne  pas  livrer  à  Raiffort 
15  sacs  café  qu'ils  avaient  chargés  sur  l'un  de  ses  navires  ; 
que,  nonobstant  cette  invitation  expresse,  Flornoy,  à  l'arrivée 
de  la  marchandise  à  Nantes  ,  a  adressé  à  Raiffort  une  lettre 
d'avis  en  vertu  de  laquelle  celui-ci  s'est  présenté  pour  prendre 

13 
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livraison  de  ces  15  sacs  de  café,  et  que  la  délivrance  lui  en 
a  été  faite  sur  la  quittance  par  lui  donnée  sur  bette  seule 
lettre  d'avis  ;  ' 

»  Considérant  qu'en  matière  de  commerce,  les  oppositions 
et  les  mises  en  demeure  peuvent  être  valablement  faîtes  par 
lettre ,  quand  cette  lettre  a  été  reçue  par  le  destinataire , 
ce  qui,  dans  l'espèce,  ne  peut  être  contesté  ; 

»  Considérant  que  Flornoy  ne  pouvait  se  faire  juge  de  la 
validité  de  l'opposition  faite  par  Pardiac  et  Rives  à  la  déli- 
vrance de  leurs  cafés  ;  qu'il  n'a  point  protesté  contre  cette 
défense,  et  doit  être  considéré  comme  l'ayant  au  moins  taci- 
tement acceptée  ;  que  non-seulement  il  n'a  pas  attendu  que 
Raiffort  se  présentât,  muni  du  connaissement,  pour  obtenir  la 
livraison  de  la  marchandise,  auquel  cas  il  était  de  son  devoir 
d'en  référer  aux  opposants ,  afin  de  les  mettre  h  même  de 
prendre  les  mesures  propres  à  sauvegarder  leur  lintérêts , 
mais  encore  que.  mettant  en  oubli  l'opposition  de  Pardiac  et 
Rives,  il  a  lui-même,  par  sa  lettre  d'avis,  provoqué  Raiffort 
à  prendre  livraison  des  cafés,  objet  de  cette  opposition  i 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Flornoy 
a  commis  une  faute  dont  il  €st  responsable  à  l'égard  de  Par- 
diac et  Rives,  et  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges 
l'ont  eux-mêmes  déclaré  dans  les  motifs  de  leur  décision  ; 

»  Mais  considérant  qu'après  avoir  constaté  ce  fait ,  ils  ont, 
à  tort,  refusé  d'en  déduire  les  conséquences,  sous  ce  prétexte 
que  la  faute  de  Flornoy  n'a  pas  été  la  cause  du  dommage 
souffert  par  Pardiac  et  Rives,  et  qu'il  n'est  dû  à  ceux-ci  aucune 
réparation  ; 

»  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  ainsi  méconnu  le 
véritable  caractère  et  les  suites  des  agissements  de  Flornoy  ; 
qu'en  effet,  si  celui-ci  avait  fait  droit  à  l'opposition  de  Pardiac 
et  Rives,  ces  derniers  auraient  pu  rentrer  dans  la  possession 
do  leurs  cafés  et  n'auraient  pas  souffert  le  préjudice  qui  les 
atteint  aujourd'hui  ;  - 
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»  Considérant  qu*au  moment  où  ils  mettaient  opposition  à 
la  délivrance  de  leurs  cafés,  les  craintes  que  Pardiac  et  Rives 
avaient  conçues  au  sujet  de  la  solvabilité  de  leur  acheteur 
n'étaient  que  trop  fondées  :;  que  celui-ci  avait  déjà  subi  un 
protêt  et  que,  plus  tard,  sa  situation  pécuniaire  ne  s'est  pas 
améliorée,  puisqu'il  a  laissé  protester,  non-seulement  les 
trrûtes  tirées  sur  lui  par  Pardiac  et  Rives  pour  le  paiement 
des  15  sacs  de  café  dont  il  s'agit  au  procès ,  mais  encore 
celles  qui  avaient  été  tirées  sur  lui  par  les  mêmes  négociants 
pour  une  fourniture  antérieure  :  que,  se  trouvant  donc  réelle- 
ment, dès  cette  époque,  en  état  de  cessation  de  paiements  et 
par  conséquent  déchu  du  bénéfice  du  terme  ,  les  ^appelants 
auraient  été  en  droit  de  lui  refuser  la  marchandise,  dans  le 
cas  improbable  où  il  en  ^aurait  exigé  la  livraison  ; 

»  Considérant  que  cette  livraison  ayant  été  faite  à  Raiffort 
et  celui-ci  ayant  laissé  protester  à  leur  échéance  les  traites 
de  Pardiac  et  Rives  ,  qu'il  avait  acceptées  ,  il  s'ensuit  que 
ceux-ci  sont  tout  à  là  fois  privés  de  leur  marchandise  et  de 
son  prix  ;  que  la  responsabilité  de  ce  préjudice  doit  donc 
remonter  à  Flomoy,  qui  en  a  été  la  cause  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour , 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Réforme  en  conséquence  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

»  Condamne  Flornoy  à  payer  à  Pardiac  et  Rives,  pour  prix 
de  la  marchandise  indûment  livrée  par  lui  à  Raiffort ,  la 
somme  de  3,596  fr.  60  c,  avec  les  intérêts  de  droit  à  partir 
du  jour  de  la  demande  ; 

»  Dit  que,  par  suite  de  ce  paiement,  Flomoy  sera  subrogé 
aux  droits  desdits  Pardiac  et  Rives  contre  Raiffort  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  et  con- 
damne l'intimé  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 
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Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  .  5  décembre 
187n.— MM.  Grolleau-Villegueury,  président  ;  Oger  du  Rocher, 
avocat  général. — Plaidant  :  M«  Dorange,  pour  Pardiac  et  Rives; 
M«  Waldeck-Rousseau,  pour  Flornoy. 


RENNES,  31    Juillet  1876. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  FAILLITE.  —  INTÉRÊTS  DES 
CAPITAUX  COMMANDITAIRES.  —  RAPPORT.  —  INTÉRÊTS 
DES  SOMMES  RAPPORTÉES.  —  JOUR  à  qUO.  —  COMPTE- 
COURANT. 

Le  compte^courant  n'existe  que  par  suite  de  la  volonté  des 
parties,  et  ne  résulte  pas  de  la  forme  de  comptabilité  adoptée 
par  Vune  d^elles. 

En  conséquence,  à  défaut  de  convention  ^expresse  ou  tacite^  on 
ne  peut  faire  courir  les  intérêts  de  plein  droit  et  les  capi- 
taliser  périodiquement  lorsque  les  relations  dès  parties  se 
résument  dans  un  compte  constatant  le  versement  de  capitaux 
par  l'une  des  parties  à  Vautre  et  dans  celui  des  intérêts 
payés  à  raison  du  versement  de  ces  capitaux. 

Spécialement^  lorsqu'un  associé  commanditaire  a  reçu,  à  titre 
d'intérêts  annuels,  une  partie  du  capital  commanditaire,  et 
lorsque  la  société,  ayant  été  déclarée  en  faillite,  il  a  été  con- 
damné  à  rapporter  les  sommes  indûment  reçues^  il  ne  doit 
pas  les  intérêts  de  plein  droit  à  partir  de  chacune  des  dates 
oà  il  a  reçu  des  paiements,  s'il  n'y  avait  pas  de  compte- 
courant  entre  l'associé  et  la  société;  et  quoique  la  situation 
des  parties  soit  constatée  sur  les  livres  de  la  société  au 
moyen  d*un  compte  par  débit  et  crédit.  Dans  ce  cas  les 
intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice. 

On  ne  peut,  non  plus,  pour  faire  courir  les  intérêts  de  plein 
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droit,  assimiler  V associe  commanlilairc  qui  doit  restituer 
des  intérêts  indûment  perçus  de  bonne  foi,  à  l'associé  qui 
n*a  point  réalisé  son  apport,  ou  qui  a  pris  des  fonds  dans 
la  caisse  sociale  pour  son  profit  particulier  (1). 

STIfDIG   AUDRAIN   CODtre  BLANCHARD. 

ARRÊT. 

a 

«  La  Cour, 

»  En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  sommes  indûment 
versées  par  la  société  Âudrain  et  C'^  à  Tassocié  Blanchard  : 

»  Attendu  que  le  compte  courant^  comme  les  autres  contrats, 
ne  peut  se  former  que  par  le  consentement  réciproque  des  par- 
ties; qu'il  n'apparaît  pas  qu'un  tel  consentement  soit  intervenu, 
soit  expressément,  soit  tacitement,  entre  la  société  Audrain  et 
C^  et  Blanchard,  associé  commanditaire;  que,  «i  dans  les 
liYEes  de  la  Société ,  l'on  a  donné  au  compte  de  ce  dernier 
les  apparences  d'un  compte  courant ,  on  n'y  rencontre  pas 
les  caractères  essentiels  d'un  tel  compte  ;  que  la  nature  d'un 
contrat  ne  saurait  dépendre  de  la  forme  qu'il  revêt  dans  la 

(1)  Le  jagement  du  Tribonal^  de  Commerce  de  Nantes ,  confirmé 
par  Tarrét  recueilli,  est  do  4  juin  1864.  Il  a  été  rapporté  dans  ce 
recueil  1864,  1,  162.  Le  jugement  ne  .visait  point  Targumentation 
tirée  de  ce  que  les  relations  de  Tassocié  commanditaire  avec  la  société 
étaient  constatées  par  des  écritures  ayant  l'apparence  d'un  compte- 
côarant.  L'arrêt,  en  décidant  que  la  forme  que  Ton  donne  dans  la 
comptabilité  aux  comptes  qui  résument  les  relations  des  parties,  ne 
suffit  pas  pour  prouver  la  convention  de  compte-courant,  fait  une 
juste  application  des  principes  en  cette  matière.  11  importe  de  le 
faire  remarquer  pour  combattre  une  erreur  trop  généralement  répandue 
dans  le  commerce,  qui  consiste  à  voir  un  compte  courant  dans  tous 
les  cas  ou  les  relations  de  deux  personnes  sont  constatées  par  un 
compte  de  débit  et  de  crédit.  E.  G. 
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tenue  des  livres  d*une  des  parties  ;  que  le  compte  Audrain- 
Blanchard  n'a  nullement  pour  but  de  régler  la  situation  res- 
pective de  deux  personnes  qui  font  ensemble  une  série 
d'opérations  commerciales  ;  qu'il  se  résume  purement .  et 
simplement  dans  le  compte  des  capitaux  versés  par  Blanchard 
dans  la  caisse  de  la  société  pour  le  paiement  de  son  apport 
social ,  et  dans  celui  des  intérêts  payés ,  à  raison  du  verse- 
ment desdits  capitaux,  par  la  société  à  Blanchard  ;  qu'il  s'en 
suit  que  le  syndic  de  la  faillite  Audrain  et  C^^  n'est  pas  fondé 
à  exiger  que  les  intérêts  des  sommes  dues  par  Blanchard  à 
la  société  courent  de  plein  droit  et  soient  périodiquement 
capitalisés  comme  en  matière  de  compte  courant  ; 

»  Attendu  que  vainement ,  pour  faire  courir  les  intérêts  de 
plein  droit  contre  Blanchard,  le  syndic  se  prévaut  de  la 
disposition  de  l'article  1846  du  Gode  civil  ; 

»  Qu'aux  termes  de  cet  article,  l'associé  qui  devait 
apporter  une  somme  dans  la  société  et  qui  ne  l'a  point  fait , 
devient,  il  est  vrai,  de  plein  droit  et  sans  demande,  débiteur 
des  intérêts  de  cette  somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait 
être  payée  ;  que,  de  même,  l'associé  qui  a  pris  des  sommes 
dans  la  caisse  sociale ,  devient,  de  plein  droit  et  sans 
demande,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme,  à  compter 
du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  personnet;  qu'en 
effet,  le  premier  n'a  pas  pu  ignorer  son  obligation  d'effectuer 
le  versement  de  son  apport  ;  que  le  second  n'a  pas  pu 
ignorer  d'avantage  l'infraction  par  lui  commise  en  retirant  de 
la  caisse  sociale  des  fonds  destinés  à  faire  marcher  les  opé- 
rations de  la  société  et  non  les  siennes  ;  qu'ils  sont,  par 
conséquent ,  tous  les  deux  réputés  légalement  de  mauvaise 
foi  ;  mais  que  le  commanditaire  qui  a  simplement  reçu  les 
intérêts  de  son  apport  social,  ^et  qui  est  tenu  de  les  resti- 
tuer comme  indûment  prélevés  sur  le  capital  de  la  société, 
ne  saurait  être  atteint  par  les  sévérités  de  l'article  1846  du 
Gode  civil  ;  qu'il  n'est  soumis  qu'à  l'action  en  répétition  de 
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riiidu  et  à  Tapplication  de  Tarticle  1376  du  même  Code  ; 
qu'il  ne  doit,  en  conséquence,  les  intérêts  des  sommes  à  lui 
indûment  versées,  s'il  est  de  bonne  foi,  que  du  jour  de  la 
demande  ;  que,  dans  ces  circonstances,  appliquer  Tarticle 
1846  du  Gode  civil,  ce  serait  méconnaître  la  limite  qui  le 
sépare  de  Tarticle  1376  ;  que  si  les  termes  de  l'article  1846 
ne  doivent  pas  être  interprétés  dans  un  sens  restrictif,  on  ne 
peut  pas  cependant  les  étendre  à  une  situation  qui  n'était 
nuUement  dans  les  prévisions  du  législateur  ; 

»  Qu'il  est  d'ailleurs  appris  par  les  documents  de  la  cause 
que  Blanchard  était  incontestablement  de  bonne  foi  au  mo- 
ment où  la  société  lui  payait  les  intérêts  de  sa  mise  sociale  ; 
îtt*il  a  cru  recevoir  légitimement  ces  intérêts,  conformément 
aux  statuts  de  la  société  ;  qu'il  les  a  touchés  comme  des 
revenus  sur  lesquels  il  lui  était  permis  de  compter  ;.  que  la 
demande  en  restitution  lui  a  seule  ouvert  les  yeux  sur  la 
situation  véritable  de  la  société  ;  qu'il  ne  doit  donc  l'intérêt 
des  sommes  réclamées  que  du  jour  de  la  demande  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  intérêts  de  la  somme  de  300  fr. 
que  Blanchard  aurait  omis  de  verser  à  la  caisse  sociale  pour 
le  complément  de  son  apport.  » 


Cour  d'appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  —  du  31  juillet 
1876.  —  MM.  Derôme',  président;  Nadault  deBuffon,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  M®  Bodin ,  pour  le  syndic  Audrain  ; 
M®  Ravenel,  pour  Blanchard. 
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NANTES ,  31  Janvier  1877. 

SOCIÉTÉ.  —  AGENT  DE  CHANGE.  —  CESSION  D'INTÉRÊT.  — 
ACTE  DE  GOHMERCE.  —  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE 
COMMERCE.  —  CROUPIER.  —  DROITS  ET  ACTIONS. 

I.  L'achat  d'une  part  d'intérêt  dans  une  charge  d'agent  de  change 
est  un  acte  de  commerce. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour 
en  apprécier  les  effets. 

II.  Celui  qui  s'est  rendu  cessionnaire  d'une  part  de  Vinlérêt  d'un 
agent  de  change  sans  le  consentement  des  autres  intéressés 
bailleurs  de  fonds  et  contrairement  aux  stipulations  de 
Vacte  social  ne  devient  point  associé. 

Jl  n'a  d'autre  situation  que  celle  d'un  croupier,  associé  seule- 
ment avec  son  cédant  pour  l'intérêt,  objet  de  la  vente. 

En  conséquence,  il  n'a  aucune  action  directe  contre  la  société 
principale. 

Et  si  les  liquidateurs  de  cette  société  ont  traité  avec  les  créan- 
ciers de  la  charge,  il  est  irrecevable  à  critiquer  ce  traité, 
encore  plus  à  prétendre  qu'il  a  le  droit  de  prélever  sur  le 
prix  de  cette  charge  le  montant  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  par 
le  cédant. 

Jl  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  prétend  faire  annuler  comme 
frauduleuse,  la  vente  qui  lui  a  été  faite,  cette  annulation  ne 
devant  pas  le  constituer  créancier  de  la  charge^  mais  seule- 
ment de  son  cédant. 

SGHWARTZ  contre  gutot  de  la  hardroutère  et 

LIQUIDATEUR   GOURDET. 
JU&EMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  par  acte  du  12  janvier  1877,  Guyot  de  la 
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Hardroiiyère,  se  prétendant  créancier  de  Gourdet,  a  fait  défense 
aux  liquidateurs  Cinqualbre  et  Bspilalié  Lapeyrade  de  se  des- 
saisir d'aucuns  fonds  appartenant  soit  à  Gourdet,  soit  à  Toffice 
Gourdet,  surtout  en  vertu  du  traité^  nul  et  fait  en  fraude 
des  créanciers,  qu'ils  ont  souscrit  aux  créanciers  de  jeu,  décla- 
rant qu'il  se  trouve,  par  suite  du  mépris  fait  de  la  présente 
opposition ,  dans  l'impossibilité  d'être  désintéressé  des 
63,(M)0  fr.  sur  lesquels  il  a  un  droit  direct,  et  les  considère 
comme  personnellement  responsables  vis-à-vis  de  lui  de  la 
perte  de  ces  63,000  fr.  par  suite  d'une  faute  commise  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

»  Attendu  que  par  ajournement  du  19  janvier  1877,  les  fils 
de  Schwartz  et  Richardière,  liquidateur  de  Jumel,  ont  assigné 
devant  ce  tribunal  : 

»  1®  Cinqualbre  et  Espitalié  Lapeyrade  en  leur  qualité  de 
liquidateurs  judiciaires  de  l'office  d'agent  de  change  Gourdet; 

»  2l»  Guyot  de  la  Hardrouyère  ; 

»  Pour,  attendu  que  ce  dernier  a  fait  à  Cinqualbre  et  Espi- 
talié Lapeyrade  défense  de  se  démunir  d'aucuns  fonds  appar- 
tenant soit  à  Gourdet,  soit  à  l'office  Gourdet  ;  que  ces  défenses 
ne  sont  point  justifiées  ;  entendre  prononcer  la  main-levée  de 
ces  défenses  ; 

»  S'entendre,  de  la  Hardrouyère,  débouter  de  ses  demandes 
fins  et  conclusions  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience  de  la  Hardrouyère  a-  déclaré 
décliner  la  compétence  du  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  pour  apprécier  la  valeur  de  cette  exception 
proposée,  il  importe  de  préciser  et  d'examiner  les  actes  et 
les  faits  sur  lesquels  s'appuie  de  la  Hardrouyère.  pour  motiver 
les  défenses  qu'il  a  notifiées  aux  liquidateurs  ; 

»  Attendu  que  par  acte  sous-seings  privés  en  date  du 
5  décembre  1873,  dont  la  Cour  de  Rennes,  par  son  arrêt  du 
W  décembre  1876,  a  ordonné  l'enregistrement,  Gourdet, 
agent  de  change,  est  convenu  avec  Guyot  de  la  Hardrouyère 
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de  Tadjoindre  comme  bailleur  de  fonds  intéressé  dans 
Texploitation  de  son  office  ;  que  sa  part  était  fixée  à  un 
douzième;  qu*il  devait  donner  tout  son  temps  comme  colla- 
borateur dans  la  charge,  et  que  le  traité  ne  devait  être  ni 
enregistré,  ni  publié  ; 

»  Attendu  que  cette  convention  a  reçu  son  exécution  entre 
Gourdet  et  de  la  HardroUyèrcmais  que  le  9  décembre  1875, 
de  la  Hardrouyère  a  appelé  Gourdet  en  justice  ainsi  qu'Emile 
Simon,  pour  voir  déclarer  nulle  la  convention  précitée,  se 
faire  rembourser  les  sommes  qu'il  avait  versées  /et  voir  annuler 
les  obligations  qu'il  avait  souscrites  ; 

»  Attendu  qu'après  un  jugement  de  congé-défaut,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes  du  ^7  décembre  1876  a  ordonné  que  de 
la  Hardrouyère  serait  admis  à  faire  la  preuve  des  faits  de  dol 
et  de  fraude  articulés  par  lui  à  l'appui  de  sa  demande  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  de  la 
Hardrouyère  a  fait  aux  liquidateurs  Gourdet  les  notifications 
et  défenses  qui  ont  donné  lieu  à  l'instance  ; 

A  Attendu  que  de  la  Hardrouyère  dit  qu'il  est  propriétaire 
et  non  commerçant  ;  que  c'est  en  conséquence  à  tort  qu'il  a 
été  appelé  devant  le  Tribunal  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  c'est  évidemment  dans  l'acte  de  cession  du 
5  décembre  1873  que  de  la  Hardrouyère  cherche  les  prétendus 
droits  qu'il  veut  exercer  contre  les  liquidateurs  Gourdet  et 
dont  les  défenses  du  1^  janvier  1877  sont  une  première 
manifestation  ; 

»  Attendu  que  cet.  acte  du  5  décembre  1873  constitue  une 
véritable  cession  consentie  par  Gourdet  à  de  la  Hardrouyère, 
d'une  portion  de  l'intérêt  que  possédait  Gourdet  dans  la 
charge  d'agent  de  change,  et  avait  pour  objet  et  pour  effet, 
dans  l'intention  commune  des  parties  contractantes,  d'ad- 
joindre de  la  Hardrouyère  à  Gourdet,  comme  associé  bailleur 
de  fonds  pour  participer  aux  bénéfices  et  aux  pertes  qui 
devaient  résulter  de  l'exploitation  de  la  charge  ; 
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^  Attendu  que  dans  ces  conditions,  cette  cession  constitue 
un  acte  de  commerce,  acte  d'une  nature  essentiellement 
commerciale,  suivant  la  définition  donnée  aux  actes  de  corn*- 
merce  par  Tarticle  632,  paragraphe  5  du  Code  de  Commerce,  et 
conformément  à  la  loi  de  1862,  et  que  de  la  Hardrouyère  est 
soumis  à  la  juridiction  consulaire  pour  tout  ce  qui  se  rappor- 
terait à  la  connaissance,  à  Finterpjétation  et  à  Tapplication 
d&  cet  acte,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  631 
du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Sur  le  fond  : 

»  Attendu  que  de  la  Hardrouyère  n*a  pas  voulu  plaider  ; 

»  Attendu  que  les  liquidateurs  Gourdet  ont  conclu  à  ce 
qa*il  plût  au  Tribunal  de  donner  défaut,  faute  de  conclure, 
contre  de  la  Hardrouyère  ; 

»  Déclarer  nul  et  sans  effet  au  regard  de  la  liquidation  judi- 
ciaire de  Fassociation  formée  le  15  mai  1872  par  Gourdet  et 
ses  bailleurs  de  fojids  pour  l'exploitation  de  rofBce  d'agent  de 
change  dont  Gourdet  était  titulaire  à  Nantes  et  inopposable  à 
à  Ginqualbre  et  Espitalié  Lapeyrade,  liquidateurs  de  cet  office, 
l'acte  du  5  décembre  1873,  passé  çntre  Gourdet  et  de  la 
Hardrouyère,  pour  la  cession  d'une  quotité  dans  la  paft  dont 
Gourdet  était  propriétaire  dans  sa  charge  ; 

»  Déclarer  nulles  et  sans  effet,  les  défenses  et  notifications 
faites  aux  liquidateurs  judiciaires  de  l'office  Gourdet  à  la 
requête  de  Guyot  de  la  Hardrouyère  par  son  exploit  en  date 
du  12  janvier  1877  ; 

»  Condamner  Guyot  de  la  Hardrouyère  aux  dépens  ; 

»  Ordonner  l'exécution  provisoire  du  présent  jugem^t  no- 
nobstant opposition  appel,  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  ces  conclusions  sont  justes  et  bien  vérifiées 
et  doivent  être  admises  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que,  par  acte  du  IS  mai  1872,  enre- 
gistré et  publié,  une  association  a  été  formée  conformément 
à  la  loi  du  2  juillet  1862,  entre  Gourdet,  Simon,  Hervé, 
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Révérend  et  d'Elva,  pour  rexploilation  de  l'office  dont  Gourdet 
était  titulaire  ;  que,  dans  cet  acte,  Gourdet  s'engageait  è  ne 
céder  une  partie  de  son  intérêt  qu'avec  l'agrément  de  ses 
intéressés,  et  après  leur  en  avoir  offert  la  préférence  ;  que, 
de  plus,  cette  modification  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'avec 
l'agrément  de  la  Chambre  syndicale  ; 

»  Attendu  qu'en  cédant,  le  5  décembre  1873,  à  de  laHar- 
drouyère  une  partie  de  son  intérêt  dans  la  charge,  Gourdet 
n'a  demandé  ni  l'agrément  de  ses  bailleurs  de  fonds  intéres- 
sés, ni  l'agrément  de  la  Chambre  syndicale,  et  a  ainsi  mani- 
festement violé  les  prescriptions  ci-dessus  relatées  de  son 
acte  de  société  ; 

»  Que  de  la  Hardrouyère  a  su  qu'il  faisait  un  acte  nul  et 
inopposable  à  la  société,  puisqu'il  était  déclaré  dans  son  acte 
de  cession  du  5  décembre  1873,  qu'il  avait  reçu  de  Gourdet 
communication  de  l'acte  d'assoôiation  du  15  mai  18721,  dont 
un  exemplaire  certifié  conforme  lui  était  remis,  et  qu'il  en 
acceptait  toutes  les  clauses  ;  qu'en  outre,  de  la  Hardrouyère 
et  Gourdet  stipulaient  expressément  que  leur  traité  ne  serait 
ni  enregistré  ni  publié,  stipulation  qui  établissait  leur  volonté 
commune  de  se  soustraire  aux  dispositions  obligatoires  qui 
leur  étaient  imposées  par  la  convention  de  18721  et  par  la  loi 
de  1862,  et  consacrait  d'une  manière  bien  nette  là  situation 
que  prenait  de  la  Hardrouyère,  non  d'un  bailleur  de  fonds 
associé  dans  la  charge,  mais  d'un  associé  dans^  la  part  per- 
sonnelle de  Gourdet,  ou  suivant  l'expression  vulgaire  usitée, 
d'un  croupier  ; 

»  Que  de  la  Hardrouyère  ^  si  bien  reconnu  lui-même  qu'il 
n'avait  aucun  droit  à  faire  partie  de  l'association  de  18721  ; 
qu'en  juillet  1875,  la  dissolution  de  cette  société  n'a  été  pro- 
noncée par  le  Tribunal  qu'entre  Gourdet,  titulaire,  et  Simon, 
Hervé,  Révérend  et  d'Elva,  bailleurs  de  fonds  intéressés,  et 
que  de  la  Hardrouyère  n'est  point  intervenu  et  n'a  fait  aucune 
opposition  à  ce  jugement  ; 
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»  Attendu  qu'il  faut  donc  dès  maintenant  décider  que  quelle 
que  soit  la  solution  que  la  Cour  de  Rennes  pourra  donner  à 
un  jour  indéterminé,  sur  Faction  intentée  et  portée  devant 
elle  par  de  la  Hardrouyère  contre  Gourdet  et  Simon,  jamais 
Guyot  de  la  Hardouyère  n'aura  d'action,  en  vertu  de  son  acte 
de  cession  du  5  décembre  1873,  contre  la  liquidation  de  l'office 
d'agent  de  change  de  Gourdet  et  contre  ses  liquidateurs  ju- 
diciaires ; 

»  Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  de  la  Hardrouyère , 
dans  son  exploit  du  12  janvier  1877,  se  pose  comme  Créan- 
cier de  l'office  et  veut  attaquer,  en  vertu  de  l'article  1167  du 
Code  civil ,  comme  ayant  été  fait  en  fraude  de  ses  droits,  le 
Itaité  passé  entre  l'office  et  certains  créanciers  de  l'office  ;  que 
c'est  encore  une  erreur  de  sa  part,  et  une  erreur  inexpli- 
cable, qu'il  aille  jusqu'à  prétendre  avoir  sur  l'office  un  droit 
réel  opposable  à  tous  les  créanciers,  et.  qu'il  ait,  en  consé- 
quence, h  prélever,  à  rencontre  de  tous,  une  somme  de 
63,000  fr.  sur  le  prix  de  l'office  vendu,  lorsqu'au  lieu  de 
créancier  hypothétique  de  Gourdet  qu'il  est  aujourd'hui,  il 
aura  été  reconnu  par  la  Cour  créancier  sérieux  et  certain  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Guyot  de  la  Hardrouyère  de  son  exception  d'in- 
compétence, en  conséquence,  se  déclare  compétent  ; 

»  Et  statuant  au  fond  ; 

»  Donne  défaut  faute  de  plaider  contre  de  la  Hardrouyère  ; 

»  Déclare  nul  et  sans  effet  au  regard  de  la  liquidation  judi- 
ciaire de  l'association  formée  en  mai  18721  par  Gourdet  et  ses 
bailleurs  de  fonds^  pour  l'exploitation  de  l'office  d'agent-  de 
change  dont  Gourdet  était  titulaire  à  Nantes,  et  inopposable 
aux  liquidateurs  de  cet  office,  l'acte  de  cession  du  5  dé- 
cembre 1873,  passé  entre  Gourdet  et  de  la  Hardrouyère  et 
dont  la  Cour  de  Rennes  a  ordonné  l'enregistrement  par  son 
arrêt  du  %1  décembre  1876  ; 
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»  Déclare  nulles  et  sans  efTets  les  défenses  et  notifications 
faites  h  Cinqualbre  et  à  Espitalié  Lapeyrade,  liquidateurs  judi- 
ciaires de  l'office  Gourdet,  à  la  requête  de  Guyot  de  la  Har- 
drouyère,  par  acte  de  M*  Bâti,  huissier,  en  date  du  12  janvier 
18721  ; 

»  Condamne  Guyot  de  la  Hardrouyère  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nmtefif  —  du  31  janvier  1877. 
—  M.  D^aunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  ••  pour 
Schwartz,  W  Etiennez  ;  pour  les  liquidateurs,  H^'  Berthault  ; 
pour  de  la  Hardrouyère,  W  Padioleau. 


NANTES,  27  Janvier  1877. 

COURTIER,  —  SOCIÉTÉ  POUR  L'EXPLOITATION  DE  L'OFFÏCE. 
—  NULLITÉ.  —  EFFETS.  —  COMMUNAUTÉ  DE  FAIT.  — 
LIQUIDATION,  —  POUVOIR  DES  TRIBUNAUX. 

Si  les  Sociétés  formées  pour  l'exploitation  d'une  charge  de  cour- 
tier sont  nulles,  elles  produisent  néanmoins  entre  les  intéressés 
tous  les  effets  d'une  communauté  de  fait. 

En  conséquence,  elles  doivent  être  liquidées  conformément  aux 
intentions  des  parties  et  à  l'équité,  et  il  appartient  a\fx  Tri- 
bunaux de  régler  le  partage  du  fonds  commun  suivant  les 
droits  respectifs. 

Spécialement,  le  courtier  dont  l'associé  est  tombé  en  faillite  doit 
fournir  au  syndic  le  compte  des  profits  de  l'opération,  et  les 
Tribunaux,  arbitrant  la  valeur  de  la  charge,  peuvent  le  con-- 
damner  à  payer  au  syndic  le  prix  ^qu'ils  auront  ainsi  fixé 
pour  la  part  du  failli  (1). 

(1)  Y.  sur  ces  questions  :  Dalloz,  Table  des  22  années.  Y»  Société, 
nos  64  et  suivants.  Spécialement,  sur  le  pouvoir  des  tribunaux  :  Req., 
29  juin  1863  (D.  P.  63,  1,  476). 
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8TKDIG  NBTSSBUSA  CODtre  GRSIIBT  ST  BROBAHB. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu .  qu'il  est  constant  qu'Alfred  Broband  père,  inté- 
ressé pour  une  part  dans  la  finance  de  la  charge  de  courtier 
maritime  de  F.-A.  Grenet,  a  cédé  cette  part  à  Alfred  Neys- 
seDsa  fils;  que  Neyssensa  fils  a  rétrocédé  lui-même  à  un  tiers 
une  fraction  de  cette  part,  et  qu'il  se  trouve  aujourd'hui  in- 
téressé pour  ^  centièmes  dans  l'exploitation  de  la  charge 
susdite  ;  que  cette  situation  d'intéressé  de  Neyssensa  fils  a 
è\é  constatée  par  un  jugement  de  ce  Tribunal,  rendu  le  2  dé- 
cembre dernier,  conformément  aux  déclarations  faites  par  le 
mandataire  de  Broband,  en  présence  et  avec  l'adhésion  du 
mandataire  de  Grenet  ;  qu'elle  est  d'ailleurs  surabondamment 
démontrée  au  dossier *du  syndic  par  des  documents  émanant 
de  Brobant  lui-même  et  de  son  fils,  documents  qu'il  est  su- 
perflu de  viser  spécialement  ;  qu'au  surplus,  elle  était  de  no- 
toriété publique  à  Nantes  ;  que,  dès  le  !«' janvier  1875,  Grenet 
a  admis  Neyssensa  chez  lui  comme  son  collaborateur,  pour 
l'expédition  des  affaires  de  la  charge  ;  que  cette  collabo- 
ration n'a  cessé  que  le  jour  même  de  la  déclaration  de  fail- 
lite de  Neyssensa  ;  que  Broband  a  donc  tort  de  dire,  comme 
il  l'a  fait  à  l'audience  du-2l  décembre,  qu'il  était  rentré  dans 
la  charge  de  Grenet,  comme  intéressé,  quelque  temps  ayant 
la  faillite  de  Neyssensa  ;  que,  non-seulement  celte  reprise  de 
possession  n'est  constatée  par  aucun  document  quelconque, 
mais,  qu'au  contraire,  l'existence  avouée,  aux  mains  de  Bro- 
band, de  billets  à  lui  donnés  en  règlement  par  Neyssensa, 
démontre  à  suffire  quie  l'articulation  de  Broband  est  inexacte  ; 

»  Attendu  qu'il  est  donc  établi  et  indiscutable  que  Neys- 
sensa fils  est  intéressé  pour  une  part  de  2i7  centièmes  dans  la 
finance  de  l'office  de  courtier  maritime  de  F. -A.  Grenet  ;  qu'il 
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a  été  agréé  par  Grenet  en^cette  qualité  comme  successeur  de 
Broband,  son  cédant  ;  qu'il  a  été  le  collaborateur  autorisé  et 
assidu  de  Grenet,   et  qu'il  est  resté  en  possession  de  cette 
-situation  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de  sa  faillite  ; 

»  Attendu  que  cette  faillite  a  été  déclarée  le  26  avril  ;  que, 
dès  le  27,  le  syndic  Ginqnalbre  se  mettait  en  rapport  avec 
Grenet,  et  que  l'attitude  de  celui-ci  semblait  présager  les 
meilleures  dispositions  pour  la  liquidation  ultérieure  de  l'in- 
térêt de  Neyssensa  dans  sa  charge,  quand  subitement,  sous 
l'inspiration  évidente  de  Broband,  ces  dispositions  se  retour- 
nèrent et  devinrent  hostiles  à  l'administration  du  syndic  ; 

»  Attendu  qu'alors  Cinqualbre,  ès-qualités,  assigna  immé- 
diatement Broband  et  Grenet  devant  ce  Tribunal,  pour  voir 
dire  et  juger  qu'il  pouvait  disposer  comme  de  chose  apparte- 
nant à  la  faillite  des  27  centièmes  de  la  finance  de  l'office 
Grenet,  et  voir  en  conséquence  statuer  sur  cUvers  moyens  de 
réalisation  qu'il  proposait,  le  tout  sous  l'offre  faite  par  le 
syndic  d'admettre  au  passif,  en  temps  et  lieu,  les  billets  por- 
tant la  signature  A.  Neyssensa  fils,  remis  par  celui-ci  à 
Broband  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience  le  syndic  a  complété  les  cpn- 
clusions  de  sou  assignation  par  les  conclusions  suivantes  : 

»  Dire  et  jugei*,  qu'en  fait,  Neyssensa  a  été  l'associé  de 
Grenet,  et  fondé  dans  sa  charge  pour  27  centièmes  ; 

»  Dire  et  juger  que  cette  association,  en  la  supposant  nulle, 
.laisse  subsister  entre  Neyssensa  et  Grenet  une  communauté 
d'intérêts  dont,  le  syndic  a  le  devoir  de  poursuivre  la  liqui- 
dation ; 

»  Dire  et  juger  que  Broband,  qui  a  cédé  ses  droits  à  Neys- 
sensa,  ce  peut  critiquer  cette  demande  du  syndic  ; 

»  Condamner  Grenet  à  fournir  au  syndic  Neyssensa  le 
compte  des  profits  de  l'opération  ; 

»  Fixer  à  64,800  fr.,  ou  à  tout  autre  chiffre-que  le  Tribunal 
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arbitrera,  la  valeur  vénale  des  27  centièmes  de  la  finanee  de 

l'office  ; 

»  Condamner  Grenet  h  payer  cette  sonkme  avec  les  intérêts 
de  droit  ; 

»  Par  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel 
et  sans  caution  ; 

»  Décerner  acte  au  syndic  de  sa  déclaration  d*être  prêt  à 
admettre  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Broband  père 
et  fils,  pour  les  billets  dont  ils  sont  porteurs  ; 

»  Condamner  les  défendeurs  aux  dépens  ; 

*  Attendu  que  Broband  soutient  que  la  cession  ou  Tasso- 
dation,  dont  on  excipe,  est  un  fait  absolument  illicite  qui  ne 
saurait  produire  aucun  effet,  ni  par  conséquent  engendrer 
aucun  droit  ni  aucune  action  ;  que  Broband  n'a  jamais  été 
dans  les  liens  d'une  association  avec  Neyssensa  ;  qu'il  n'en  a 
jamais  rien  reçu,  et  que  l'action  du  syndic  conduirait  k  son 
égard  à  l'iniquité  la  plus  révoltante  ;  que,  si  le  syndic  agit 
comme  exerçant  les  droits  du  failli,  son  action  est  incom- 
préhensible, j;)uisque  le  failli  n'a  jamais  rien  mis  dans  cette 
prétendue  Société  de  fait  que  l'on  invoque  ; 

.  »  Que,  si  le  syndic  agit  au  nom  de  la  masse,  il  ne  peut, 
en  cette  qualité,  invoquer  une  prétendue  situation  déclarée 

nulle  par  la  loi  ; 

# 

»  Que  Broband  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  la  de- 
mande de'  Ginqualbre,  ès-qualités,  soit  déclarée  mal  fondée  ; 
qu'il  en  soit  débouté  et  qu'il  soit  condamné  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Grenet,  qui  n'a  pas  d'intérêt  personnel  en- 
gagé au  procès,  s'est  fait  le  champion  de  celui  de  Broband,  et 
a  développé  les  conclusions  suivantes  : 

»  Attendu  que  l'action  du  syndic  n'a  d'autre  basé  que  l'al- 
légation de  conventions  qui,  si  elles  avaient  existé,  auraient 

14 
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été  radicalement  nulles?  et  ne  pourraient  produire  aucun  effet 
ni  aucun  droit  légal  ; 

3»  Attendu  que  le  syndic  n'allègue  pas  que  Grenet  ait  reçu 
de  Neyssensa  aucune  somme  dont  le  remboursement  peut  étre# 
demandé  à  titre  de  répétition  de  Tindu  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  tous  autres  à  déduire  en  plaidant,  dé- 
clarer le  syndic  non  recevable  ;  en  tous  cas,  mal  fondé  dans 
ses  demandes  et  conclusions  contre  Grenet;  Ten  débouter, et 
le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Qu'il  a  ajouté  que  le  débat  devait  se  cantonner  inclusive- 
ment dans  les  conclusions  de  l'exploit  introductif  d'instance 
du  demandeur  ;  que  la  question  d'une  prétendue  Société  de 
fait  qui  serait  à  liquider  pour  conserver,  entre  intéressés, 
l'égalité  et  une  juste  répartition,  n'est  pas  même  née  et  ne 
peut  pas  naître  ;  que  le  Tribunal  ne  peut  statuer  à  cet  égard, 
puisqu'il  n'est  pas  régulièrement  saisi  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur,  dans  ses  conclusions  prises 
à  l'audience  aussi  bien  que  dans  les  conclusions  de  son  assi- 
gnation, a  demandé  une  chose  capitale  et  primordiale,  c'est 
qu'il  fut  reconnu  que  i^s  VI  centièmes  de  la  finance  de  l'of- 
fice Grenet  lui  appartenaient,  et  qu*il  pouvait  en  disposer  li- 
brement ;  que,  comme  conséquence  de  ce  droit,  il  a  conclu 
dans  l'assignation  à  ce  qu'il  fût  jugé  que  Grenet  fût  tenu 
d'adfnettre  la  collaboration  de  tout  cessionnaire  honorable  et 
capable  qui  lui  serait  présenté,  si  mieux  n'aimaient  Broband 
et  Grenet  devenir  eux-mêmes  concessionnaires  de  l'intérêt  de 
Neyssensa,  à  charge  d'en  payer  la  valeur  indiquée,  et,  en 
cas  de  refus  ou  d'empêchement  de  leur  part,  qu'ils  fussent 
condamnés  solidairement  à  payer  la  somme  de  64,800  fr.  ; 
qu'à  l'audience,  il  a  demandé  de  plus  qu'il  fût  dit  et  jugé 
qu'il  y  avait  association  de  fait  ou  communauté  d'intérêts 
entre  Grenet  et  Neyssensa,  et  qu'il  fallait  que  cette  association 
fût  liquidée  ; 
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»  Attendu  que  ce  n'est  point  là  une  demande  nouvelle,  un 
procès  nouveau  qu*a  introduit  le  syndic  ;  que  toutes  ses  con- 
clusions tendent,  soit  par  un  moyen,  soit  par  un  autre,  à  un 
seul  et  même  but  :  la  liquidation  de  la  situation  existant 
entre  Neyssensa  et  Grenet  ;  qu'incontestablement  le  deman- 
deur avait  le  droit,  au  cours  des  débats,  de  modifier  ses  con- 
clusions à  cette  fin,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
retenir  pour  le  jugement  ses  conclusions  nouvelles  ; 

)»  Attendu  qu'avant  de  statuer  au  fond,  il  convient  d'appré- 
cier nettement,  au  point  de  vue  de  l'équité,  le  caractère  de 
k  demande  du  syndic  et  de  la  résistance  qu'y  opposent  Bro- 
\mi  et  Grenet  :  Broband  a  cédé  k  Neyssensa  fils  sa  part 
d'intéressé  dans  l'office  Grenet  ;  il  en  a  reçu  le  règlement  en 
Mets,  ou  si  l'on  veut,  fl  demeui-e  créancier  de  Neyssensa  de 
tout  ou  de  partie  du  prix  convenu  ;  il  a  investi  Neyssensa  de 
la  pleine  possession  et  du  plein  exercice  de  ses  droits  et  de  ses 
fonctions  dans  la  charge  ;  c'est  assurément  un  malheur  pour 
lui  si,  par  suite  de  la  faillite  de  son  débiteur,  il  n'est  pas  payé 
de  sa  créance,  mais  il  partage  le  sort  de  tous  les  autres  créan- 
ciers qui,  comme  lui,  ont  suivi  la  foi  de  Neyssensa,  lui  ont 
fait  imprudemment  crédit  et  sont  compromis  dans  sa  faillite  ; 
que  la  circonstance  que  l'opération  traitée  par  lui  avec  Neys- 
sensa serait  illicite  et  nulle,  ne  rend  pas  sa  situation  meilleure 
au  point  de  vue  de  l'équité,  et  que  c'est  vraiment  une  étrange 
hardiesse  de  sa  part,  ou  une  singulière  confusion,  de  reven- 
diquer pour  lui  dans  ce  procès  l'honnêteté,  l'équité,  les  sym- 
pathies, et  d'accuser  le  syndic  de  spoliation  et  d'iniquité  révol- 
tante ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  donc  à  examiner,  en  droit,  quelle  est 
la  situation  de  Neyssensa  vis-à-vis  de  Broband  et  vis-à-vis  de 
Grenet  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Broband,  que  de  quelque  façon 
qu'on  envisage  sa  situation,  c'est  à  tort  qu'il  prend  parti  aux 
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débats  et  qu'il  y  vient  conclure  qu'en  effet  si  la  cession  qu'il 
a  consentie  à  Neyssensa  est  licite  et  valable,  il  n'a  qu'à  subir 
passivement  le  sort  qui  en  résulte  pour  lui ,  ^  il  n'a  aucune 
qualité,  en  l'état  dé  faillite  de  son  débiteur,  pour  intervenir 
dans  le  règlement  d'intérêts  entre  Neyssensa  et  Grenet  ;  si , 
au  contraire,  la  cession  est  illicite  et  nulle,  la  cession  précé- 
dente que  lui  a  faite  Grenet  est  également  illicite  et  nulle  ; 
la  situation  qu'il  occupait  dans  la  charge  et  qu'il  a  transmise 
à  Neyssensa  n'avait  en  conséquence  aucun  fondement  de  droit, 
et  il  ne  saurait  se  comprendre  qu'il  vienne  aujourd'hui,  en 
offrant  de  restituer  les  billets  qu'il  a  reçus,  demander  à  la 
justice  de  le  réintégrer  dans  cette  situation  ,  c'est-à-dire  de 
consacrer  une  illégalité  ;  qu'à  tous  les  points  de  vue,  Broband 
doit  donc  être  écarté  du  procès  et  débouté  de  ses  conclu- 
sions ; 

^  »  .Attendu,  en  ce  qui  concerne  Grenet,  qu'il  reconnaît  qu'il 
n'est  propriétaire  par  lui-même  et  avec  d'autres  intéressés 
que  des  73  centièmes  de  la  charge  dont  il  est  titulaire  ;  qu'il 
est  établi  que  les  2i7  autres  centièmes  appartiennent  à  Neys  - 
sensa  fils,  et  qu'il  existe  entre  tous  une  association  pour  l'ex- 
ploitation de  la  charge  et  le  partage  de  ses  produits  ;  que  si 
cette  association  est  licite,  elle  est  dissoute,  aux  termes  géné- 
raux du  droit,  par  la  faillite  de  Neyssensa,  l'un  des  associés, 
et  il  y  a  nécessité  de  la  liquider  suivant  les  règles  ordinaires; 
que  si  elle  n'est  pas  licite,  elle  doit  immédiatement  cesser  , 
mais  Grenet  ne  pourra  pas  ne  |)as  tenir  compte  de  ce  fait  sur 
lequel  elle  repose ,  de  l'apport  et  de  la  mise  en  commun  par 
les  intéressés  de  leurs  parts  dans  la  finance  de  l'office  ;  qu'il 
ne  pourra  pas  davantage  considérer  comme  nuls  et  non  ave- 
nus les  bénéfices  acquis,  comme  conséquence  de  l'exploitation 
en  commun  ;  que  ces  faits  existent  et  s'imposent,  et  qu'il  y  a 
donc  nécessité  d'en  faire  la  liquidation  entre  toutes  les  parties 
intéressées  ; 
»  Qu'assurément  Grenet  n'a  pas  l'idée  de  prétendre,  et  il 
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est  prudemment  muet  sur  ce  poinf,  qu'il  bénéficiera  des  %7 
centièmes  de  la  charge  qui  ue  lui  appartiennent  pas  et  des' 
profits  y  afférents,  pour  en  faire  tel  usage  que  bon  lui  sem- 
blera sans  doute  ,  pour  en  gratifier  Broband  ,  dont  il  sert  si 
chaudement  la  cause;  que  tel  serait  cependant  le  résultat 
logique  de  son  attitude,  et  que  si  Ton  veut  chercher  dans  ce 
procès  une  spoliation  et  une  iniquité,  c'est  daïis  cela  qu'elles 
se  trouvent  et  non  pas  ailleurs  ;  que  c'est  une  objection  vaine 
de  dire  que  Neyssensa,  n'ayant,  rien  payé  à  Broband,  n'a  pu 
rien  recevoir  de  lui ,  ni  par  conséquent  rien  apporter  à  la 
société  ;  qu'il  n'importe  nullement,  au  regard  de  Grenet,  que 
Neyssensa  ait  ou  n'ait  pas  payé  Broband ,  son  cédant  ;  que 
Broband  n'en  a  pas  moins  accompli  vis-à-vis  de  Neyssensa 
tout  ce  (Jue  leurs  conventions  l'obligeaient  à  faire  ;  qu'il  l'a  in  - 
vesti  de  la  pleine  possession  de  ses  droits  et  de  ses  fonctions 
dans  l'office  ;  que  Grenet  a  agréé  cette  substitution  de  Neys- 
sensa comime  son  associé  et  son  collaborateur  dans  l'exploita- 
tioB  d«  la  diarge  ;  qu'il  est  donc  absolument  erroné  de  pré- 
tendre que  Neyssensa  n'a  rien  reçu  de  Broband,  et  qu'il  n'a 
pu  faire  aucun  apport  ; 

»  Attendu  que  cet  apport,  ainsi  que  tous  les  avantages  qui 
y  sont  attachés ,  font  donc  partie  de  l'actif  de  la  faillite  au 
même  titre  que  tous  autres  droits  incorporels  ou  biens  quel- 
conques qui  peuvent  appartenir  au  failli ,  et  que  le  syndic, 
mandataire  des  créanciers  et  du  failli  lui-même,  a  le  droit  et 
le  devoir  d'en  poursuivre  la  liquidation  ; 

»  Attendu  que,  de  tous  les  moyens  proposés  pour  arriver  à 
cette  liquidation,  le  plus  simple  et  le  plus  pratique  c'est  que 
Grenet  reprenne  h  leur  valeur  justement  arbitrée  les  2;7  cen- 
tièmes d'intérêt  de  Neyssensa  fils  dans  la  finance  de  sa  charge  ; 
qu'en  l'espèce,  d'ailleurs,  les  agissements  de  Grenet  ont  rendu 
tout  autre  moyen  impossible  ;  qu'en  effet,  peu  de  temps  avant 
'la  faillite  ,  il  a  refusé  sans  motifs  d'agréer  la  cession  que 
Neyssensa  avait  faite  de  son  intérêt  à  un  sieur  Neyral,  et  qu'en 
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conséquence  cette  cession  est  demeurée  nulle  ;  qu'il  est  bien 
évident  que,  d'après  les  dispositions  hostiles /de  Grenet  révé- 
lées par  le  présent  procès,  le  syndic  Ginqualbre  ne  serait  pas 
plus  heureux  que  Neyssensa  pour  faire  agréer  à  Grenet  un 
collaborateur,  si  même  il  réussissait  à  trouver  un  cessionnaire 
qui  consentit  à  affronter  ces  dispositions  malveillantes  ; 

»  Par  ces  motib  : 

»  Dit  et  juge  qu'en  fait ,  Neyssensa  fils  a  été  Tassocié  de 
F.-A.  Grenet  et  fondé  dans  sa  charge  pour  27  centièmes  ; 

»  Dit  et  juge  que  cette  association ,  qu'elle  soit  licite  ou 
non ,  a  cessé  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite  de  Neys- 
sensa  fils,  et  que  le  syndic  de  la  faillite  a  le  devoir  de  pour- 
suivre la  liquidation  de  la  communauté  d'intérêts  existant 
entre  lui  et  Grenet  ; 

»  Dit  et  juge  que  Broband ,  qui  a  cédé  ses  droits  à  Neys- 
sensa^  ne  peut  à  aucun  titre  critiquer  la  demande  du  syndic, 
et  le  déboute  de  ses  fins  et  conclusions  ; 

»  '  Condamne  Grenet  à  fournir  au  syndic  Neyssensa  le  compte 
des  profits  de  l'opération  ; 

»  Dit  et  juge  que  Grenet  reprendra,  au  prix  de  43,200  fr., 
valeur  arbitrée  et  fixée  par  le  Tribunal,  les  27  centièmes  pour 
lesquels  Neyssensa  est  fondé  dans  la  finance  de  son  oÇBce,  et 
condamne  Grenet  à  payer  au  syndic  de  la  faillite  ladite  somme 
de  43,200  fr.,  avec  intérêts  de  droit  à  partir  du  26-  avril 
1876  ; 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  sa  déclaration  d'être  prêt  à 
admettre  au  passif  chirographaire  deja  faillite,  Broband  père 
et  Broband  fils  pour  le  montant  de  leurs  créances  ; 

»  Gondanme  Broband  et  Grenet  aux  dépens  de  l'instance  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement , 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  An  H7  janvier  1877. 
—  M.  Delaimay  de  Saint^Denis,  président.  —  Plaidant  :  pour 
le  syndic ,  M«  Giraudeau  ;  pour  Broband ,  M*  Bonamy  ;  pour 
Grenet^  M«  Coquebert. 


NANTES ,  6  Janvier  1877. 

CAPITAINE.  —   CONGÉDIEMENT.   —    MOTIFS.  —   INDEMNITÉ. 

Le  propriétaire  d'un  navire  peut  congédier  le  capitaine  ou  pa- 
tron et  ne  lui  doit  point  d'indemnité,  surtout  lorsqu'il  existe 
des  motifs  suffisants  de  congédiement.  (Art.  218  du  Gode  dé 
Commerce.) 
des  maladresses  dans  la  conduite  du  bâtiment^  qui  ne  consti-- 
.  tuent  point  des  prévarications  ou  des  fautes  lourdes  engageant 
la  responsabilité  du  capitaine,  mais  qui  occasionnent  des  ava 
ries  au  navire ,  sont  des  motifs  suffisants  pour  que  le  capi 
taine  soit  congédié  sans  indemnité  (1). 

RAViLLir  contre  ghaplin. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que ,  par  assignation  introductive  d'instance  en 

(1)  V.  sur  le  droit  qu'a  Tarmateur  de  congédier  le  capitaine  :  Nantes, 
4  avril  1860  (ce  rec,  1860,  1,"  117);  Rennes,  9  juin  1860  (ce  rec, 
1860,  1,  239);  Nantes,  28  janvier  1865;  Rennes  ,  18  juillet  1865  (ce 
ree.,  1866,  1,  8)  ;  Nantes,  22  février  1873  (ce  rec,  1873,  1,  176)  ; 
Nantes,  10  avril  1875  (ee  rec,  187f,  1,  185);  Vannes,  14  juin  1875 
(ce  rec,  1875, 1,  211). 
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date  du  13  juillet  1876,  Ravilly,  ex-patron  du  steamer  remor- 
queur Eurcka,  a  appelé  devant  ce  Tribunal  Chaplin,  proprié- 
taire^t  directeur  dudit  remorqueur,  pour  s'entendre  condamner 
à  le  maintenir  dans  son  emploi  de  patron,  dont  il  Ta  congédié 
sans  motifs  ;  à  défaut ,  dire  et  juger  que  Chaplin  sera  tenu 
de  lui  restituer ,  avec  les  intérêts  convenus ,  le  capital  de 
1,500  fr.  qu'il  a  versé  dans  l'entreprise,  plus  1,000  fr.  k  titre 
de  dommages-intérêts  pour  congédiement  non  justifié,  et  ce, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  là  prononciation  du  jugement 
à  intervenir  ; 

»  Attendu  que  Chaplin  a  soutenu  que  Ravilly  avait  donné 
dans  sa  conduite  def  graves  sujets  de  plainte,  et  qu'il  avait  été 
justement  et  valablement  congédié  ;  qu'il  a  conclu  ,  en  con- 
séquence ,  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  débouter  Ravilly  de  sa 
demande  en  dommages-intérêts ,  reconventionnellement  dire 
que  Chaplin  compensera  avec  les  1,500  fr.  et  accessoires  qu'il 
reconnaît  devoir  h  Ravilly,  les  1,555  fr.  65  c.  que  Ravilly  lui 
doit  pour  avaries  résultant  de  ses  fautes  lourdes  ;  au  besoin, 
ordonner  l'apurement  des  comptes  des  parties  et  des  faits 
allégués  par  elles  ;  condamner  Ravilly  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Ravilly  ne  conteste  pas  que  Chïiplin  n'ait 
eu  le  droit  absolu  de  le  congédier  de  son  commandement  ; 
qu'il  se  plaint  seulement  que  Chaplin  Tait  renvoyé  sans  motifs 
valables,  et  qu'il  demande  ou  sa  réintégration  ou  l'allocation 
de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  dans  la  journée  dn  2l7  janvier  1876,  lors  du 
remorquage  des  navires  Bonne-Tante  et  Chapman ,  des  acci- 
dents sérieux  se  sont  produits  ;  qu'au  départ  de  Saint-Nazaire 
la  remorque  de  la  Bonne-Tante  s'est  cassée  ;  qu'à  l'arrivée  à 
Nantes,  la  nuit,  dans  le  canal  de  la  Madeleine,  la  remorque 
du  Chapman  a  dû  être  coupée,  l'bélice  du  vapeur  a  été  brisée, 
et  des  avaries  ojit  eu  lieu  à  son  arrière  ;  que  le  capitaine 
Ezanno,  de  la  Bonne-Tante,  et  le  capitaine  Jégou,  An  Chap- 
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m$n^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  mettent  formellement 
à  la  charge  de  Ravilly  la  responsabilité  ds  ces  accidents,  en 
Faccasant  d'avoir  été ,  ainsi  que  Téguipage  de  Y  Eurêka ,  en 
état  complet  d*ivresse  ; 

»  Attendu  que  Ravilly,  le  chaufTèur,  le  matelot  et  le  mousse 
du  vapeur  prétendent  au  contraire  qu'ils  n'étaient  nullement 
ivres  -,  que  Ravilly  produit ,  en  outre ,  des  attestations  géné- 
rales d'un  grand  nombre  de  personnes,  de  sa  bonne  conduite, 
de  son  exactitude  à  remplir  ses  devoirs  de  marin  et  de  son 
dévouement  aux  intérêts  de  ma  armateur  ; 

»  Attendu  que  ces  attestations  ne  peuvent  être  d'aucune 
valeur ,  les  {Hremières  comme  trop  intéressées ,  les  secondes 
comme  non  directement  pertinentes  ,  en  présence  des  articu- 
lations toutes  spéciales  des  capitaines  du  Chapman  et  de  la 
Bonne-Tante ,  témoins  personnels  des  événements  qui  ont  eu 
lieii  ;  que  tout  en  tenant  compte  de  la  difficulté  que  pouvaient 
apporter  aux  manœuvres  de  Ravilly,  dans  le  canal  de  la  Ma- 
deleine ,  une  nuit  noire  et  un  jusant  très-accentué ,  il  n'est 
pas  moins  vrai  qu'il  a  successivement  échoué  le  Chapman , 
sacrifié  et  coupé  la  remorque  de  cette  goélette,,  brisé  des  ailes 
de  l'hélice  du  vapeur,  fait  pour  500  fr.  d'avaries  à  son  arrière; 
qu'on  doit  donc  admettre ,  ainsi  du  reste  que  le  reconnaît 
Chaplin,  qu'un  patron  ne  peut  être  responsable  des  accidents 
même  provenant  de  ses  maladresses,  s'il  n'y  a  pas  de  sa  part 
prévarication  ou  faute  grossière  et  lourde,  et  qu'ici  on  n'aper- 
çoit pas  de  faute  ayant  ce  caractère  ;  mais  que  ces  accidents, 
qui  ne  viennent  évidemment  pas  de  causes  purement  for- 
tuites ,  sont  très-suffisants  pour  motiver  un  congédiement  du 
patron  ;  qu'il  est  à  remarquer,  au  surplus,  qu'ils  ne  sont  pas 
les  seub  •  qu'on  ait  h  reprocher  au  patron  Ravilly  ;  que  , 
dans  le  même  mois ,  il  avait  déjà„  brisé  une  première  fois 
l'hélice  de  ¥  Eurêka,  et  que  l'on  comprend  .qu* en  se  vojrant 
obligé  de  payer  pour  1,097  fr.  65  c.  d'avaries,  Chaplin  n'ait 
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pas  cru  devoir  conserver  à  Ravilly  le  commandement  du 
vapeur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Ravilly  de  sa  demande  de  dommages-inté- 
rêts; 

»  Déboute  également  Gbaplin  de  sa  demande  reeonven- 
tionnelle  ; 

i^  Condamne  Chaplin  à  payer  à  Ravilly  la  somme  de  1 ,800 
francs,  avec  les  intérêts  convenus  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  par  moitiél  » 

• 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ^  —  du  6  janvier  1877. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant: 
pour  Ravilly,  M<»Brochand;  pour  Chaplin,  M^»  Etiennez. 


NANTES,  15  janvier  1877. 

VENTE.   —  GARANTIE.   —  NAVIRE    EN    CONSTRUCTION.  — 

PRIVILÈGE  POSSIBLE. 

Vaction  en  garantie  contre  le  vendeur  ne  peut  être  exercée 
qu'autant  qu'il  est  troublé  dans  sa  possession  ou  a  justement 
sujet  de  craindre  un  trouble  (Art.  1653,  Gode  civil). 

Spécidement,  l'acquéreur  d'im  na^re  en  construction  n'est  pas 
fmdé  soit  à  retenir  le  prix  qu'il  devait  payer  à  une  époque 
convenue,  soit  à  exiger  des  garanties  de  la  part  de  son  ven- 
deur si,  à  ce  moment,  il  n'existe  sur  le  navife  aucun  prt- 
vU^e. 
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H  importe  peu  qu'à  la  livraison  il  puisée  en  exister,  si  Fac-* 
quéreur  s'est  engagé  à  payer  avant  cette  époque,  et  si,  par 
aiUeurs,  les  agissements  du  vendeur  n'ont  aucun  caractère 
(niùmud  et  irrégulier  constituant  un  juste  sujet  de  crainte, 
de  trouble  ou  d'éviction. 

TAHBT  contre  lbgal* 

JUOBHBIIT. 

«  Le  Tribunal^ 

»  Attendu  que  les  prétentions  de  Tahet,  formulées  dans  son 
assignation,  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  créer  entre  lui  et 
Légal  des  conventions  entièrement  nouTelles  et  différentes  de 
celles  qui  ont  été  yeri}alement  entendues  et  conclues  ; 

»  Qttll  ressort  seulement  de  ces  conventions  verbales  que 
c'est  pour  le  règlement  total  des  dépenses  de  /  construction 
et  d'armement,  c'est-à-dire  non  pas  immédiatement  après  la 
construction  achevée,  mais  seulement  après  l'armement  com- 
plet terminé,  que  Tahet  demandait  que  Légal  lui  laissât  ou 
lui  donnât  à  crédit,  pour  une  période'  de  temps  convenue,  une 
somme  de  ^5  à  30,000  fr.  ;  que  le  mot  laisser  a  sa  raison 
d'être,  puisque  Légal  avait  déjà  fait  crédit  à  Tahet  sur  la 
coque,  et  était  à  découvert  d'une  somme  de  14,000  fr.  ;  que 
c'est  paiement  après  l'armement  effectué  et  après  l'avance 
faite,  que  Légal  devait  prendre  une  hypothèque  en  douane 
et  recevoir  les  polices  d'assurances  en  son  nom  ; 

^  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  à  l'es- 
pèce de  l'article  1653  du  Gode  civil  ;  que  Tahet  n'est  pas 
troublé  et  n'a  aucun  sujet  de  crainte  d'être  troublé  par  une 
action  privilégiée  sur  le  navire  ;  qu'il  ne  suffit  pas,  en  efiTet, 
de  dire  d'une  manière  générale,  qu'aux  termes  de  la  juris-, 
prudence,  actuellement  consacrée  par  la  Cour  de  Cassation, 
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Tacquéreur  d'un  navire  peut  se  trouver  inopinément'  atteint 
par  Texercice  d'une  action  piivilégiée  de  constructeurs ,  four- 
nisseurs ou  ouvriers  ;  qu'il  faudrait  que  Tahet  démontrât  que 
les  agissements  de  Légal  donnassent  des  motifs  particuliers 
de  croire  qu'il  y  eut  une  cause  sérieuse  ^  cette  action,  qui 
deviendrait  ainsi  menaçante  ;  qu'aucun  reproche  pareil  n'est 
fait  à  la  conduite  de  Légal  ;  qu'en  conséquence,  la  convention 
ayant  été  faite  dans  la  prévision  d'une  situation  ordinaire 
que  rien  n'est  venu  aggraver,  sanction  entière  lui  est  due  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi  ; 

»  Déboute  Tahet  de  ses  demandes,  ans  et  conclusions  de 
son  exploit  introductil  d'instance  ; 

»  Condamne  Tahet  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  janvier  1877. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président.  —  Plaidant  :  pour 
Tahet,  M®  Coquebert  ;  pour  Légal,  M®  Maisonneuve. 


.  4 


NANTEé,  13  Janvier  1877.  > 

OBLIGATION,  —  CONSENTEMENT.  —  OFFRE.  —  RÉTRACTATION. 

L'offre  n'engage  celui  qui  la  fait  que  si  elle  est  acceptée,  et 
tant  que  l'acceptation  n'est  pas  fournie^  il  est  libre  de  la 
retirer.  ,  /  T 

En  conséquence,  si  l'offre  de  résilier  un  marche  n'est  pas 
parvenue,  par  suite  d'une  erreur  d'adresse,  et  que  dans 
Vintervalle,  fauteur  de  l'offre  l'a  rétractée,  le  marché  doit 
être  maintenu.  Il  importe  peu  que  cette  rétractation  nait  ea 
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lieu  qu'à  came  du  silence  gardé  par  celui  à  qui  Vofjpre  éiaU 
faite,  qui  ignorait  cette  offre  et  qui  Veut  acceptée  si  eUe 
avait  été  portée  à  sa  connaissanoe  (1). 

TVINBC  BT   ROLLAKD    COntre   CÉZARD. 

JUGEMENT 

«  Lq  Tribunal , 

»  Vu  l'acte  introduclif  d'instance  du  18  décembre  1876, 
par  lequel  Yvinec  et  Rolland,  épiciers  à  Morlaix,  appellent 
devant  ce  Tribunal  Albert  Gézard,  pour,  attendu  que  Soulbieu, 
représentant  de  commerce  à  Morlaix,  a  Tendu  aui  requé- 
rants 30  sacs  sucre  pilé  dont  la  livraison  a  été  vainement 
sollicitée,  et  depuis  deux  mois  ;  qu'en  raison  de  la  hausse  sur 
les  sucres,  cette  inexécution  par  Albert  Cézard  de  l'obligation 
contractée,  cause  aux  requérants  un  préjudice  sérieux  ;  voir 
résilier  la  convention^relative  aux  30  sacs  sucre  dont  s^agit, 
si  mieux  n'aime,  Albert  Cézard,  livrer  lesdits  sacs  dans  48 
heures  de  la  présente  assignation  ;  s'entendre,  en  tous  cas, 
condamner  à  des  dommages-intérêts  à  arbitrer,  soit  en  raison 
du  retard,  soit  en  raison  de  l'inexécution  ; 

»  Attendu  que  par  conclusions  prises  à  l'audience,  Yvinec 
et  Rolland  demandent  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  la 
résiliation  de  la  vente,  faute  d'exécution ,  et  condamner 
Albert  Gézard  à  leur  payer  une  indemnité  de  35  fr.  par 
sàc; 

»  Attendu  que  la  validité  de  la  vente  des  30  sacs  sucre 
dont  il  s'agit  n'est  plus  contestée  aujourd'hui  par  Albert 
Cézard,  mais  qu'il  prétend  avoir  le  droit  de  ne  pas  livrer 
la  marchandise,  parce  que  Yvinec  et  Rolland,  à  la  date  du 
6  novembre   1876,  lui  ont  écrit  que  sur  la  proposition  de 

(1)  V.  sur  ces  questions  les  diverses  décisions  commèBtées  dans  qc 
recueil.  1871,  2,  «&. 
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Soulbieu,  ils  avaient  consenti   à  résilier   moyennant  10  fir. 
d'indemnité  par  sac  ;  ^ 

»  Attendu  en  fait  que  la  lettre  contenant  le  consentement 
à  une  résiliation  moyennant  10  fr.  par  sac,  a  bien  été  écrite 
le  6  novembre  par  Yvinec  et  Rolland,  mais  que,  par  erreur, 
au  lieu  de  l'adresser  à  Nantes,  ils  Tadressèrent  au  Havre,  de 
sorte  qu'étant  restée  pendant  plusieurs  jours  aux  rebuts,  elle 
ne  fut  remise  à  Albert  Gézard,  à  Nantes,  que  i%  jours  après, 
soit  le  18  novembre  ; 

»  Attendu  que  dans  l'intervalle  et  à  la  date  du  1 1  novembre, 
Yvinec  et  Rolland  ne  s'expliquant  pas  le  silence  d'Albert 
Gézard,  et  voyant  la  hausse  continuer  sur  les  sucres,  lui 
firent  écrire  par  M<^  Rihouay,  avoué  à  Morlaix,  qu'il  fallait  ou 
livrer  les  30  sacs  sucre,  ou  s'attendre  à  un  procès  ; 

»  Attendu  qu'à  la  réception,  de  cette  lettre,  le  13  novembre, 
Albert  Gézard,  ignorant  de  son  côté  la  proposition  que  Yvinec 
et  Rolland  lui  adressaient  par  leur  lettre  du  6  novembre 
(reçue  le  18),  écrivaient  à  M«  Rihouay,  ce  qui  suit  : 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  11  courant,  je  ne  veux  pas, 
»  dans  une  affaire  de  si  peu  d'importance,  en  arriver  à  un 
»  procès.  Mon  agent,  M.  Soulbieu,  quoique  ne  m'engageant 
»  pas,  au  point  de  vue  légal,  a  fait  une  vente  fort  onéreuse 
»  pour  moi  et  je  l'exécuterai.  Vous  pouvez  en  prévenir  votre 
»  client.  » 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  cette  lettre  que  le  13  novembre, 
Albert  Gézard  se  considérait  comme  obligé  à  la  livraison  des 
30  sacs  sucre,  ou  que  tout  au  moins,  par  crainte  d'un  procès, 
se  soumettait  aux  prétentions  de  Yvinec  et  Rolland,  car  on 
voit  au  pied  de  sa  lettre  à  M®  Rihouay  cette  mention  signi- 
ficative «  demandé  exécution  immédiate  et  avis  par  retour 
du  courrier,  sans  quoi  poursuites.  » 

»  Attendu  que  le  13  novembre  Albert  Gézard  avait  aussi 
écrit  h  son  représentant  Soulbieu  qu'il  n'irait  pa3,  pour  une 
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affaire  si  peu  importante,  soutenir  un  procès  et  que  c'était 
une  affaire  terminée  ; 

»  Attendu  d'après  cela  que  la  seule  question  du  procès  est 
de  savoir  si  Albert  Cézard  était  fondé,  le  18  novembre  (cinq 
jours  après  avoir  consenti  à  livrer  les  30  sacs  sucre)  à  revenir 
sur  sa  promesse  et  à  imposer  à  Yvinec  et  Rolland  la  résilia- 
tion* moyennant  10  fr.  par  sac  ; 

»  Attendu  que  l'offre  de  Yvinec  et  Rolland  de  résilier, 
moyennant  lO  fr.  par  sac,  al'été  suivie  le  11  novembre  d'une 
rétractation  ; 

»  Attendu  que  toute  offre,  non  acceptée,  n'engage  pas  déft-^ 
lûliYement  son  auteur  qui  reste  libre  de  la  retirer  ; 

»  Attendu  que  si  un  télégramme  de  Yvinec  et  Rolland 
devançant  leur  lettre  du  6  novembre  (qui,  adressée  à  Nantes, 
serait  arrivée  le  7  au  soir)  était  venu  le  7  novembre  au  matin 
annoncer  à  Albert  Cézard  la  révocation  de  leur  offre  de  rési- 
liation, il  est  incontestable  que  ce  télégramme  eAt  empécbé 
l'accord  des  volontés  ; 

»  Attendu  que  Yvinec  et  Rolland  n'ont  point  envoyé,  il 
est  vrai,  leur  rétractation  par  télégramme,  mais  qu'ils  ont  fait 
pavrenir,  par  l'entremise  de  M^Rihouay,  dès  le  il  novembre, 
une  rétractation  qui  a  devancé  et  annulé  leur  offre  de  rési- 
liation du  6  novembre  parvenue  le  18  novembre  ; 

»  Attendu  qu'Alb^  Cézard  ayant  connaissance  de  la  ré- 
tractation (sans  soupçonner  l'offre  de  la  résiliation),  a  con- 
senti à  livrer  les  30  sacs  sucre  ; 

»  Attendu  donc  qu'à  aucun  moment,  Yvinec  et  Rolland  ne 
se  sont  trouvés  obligés  h  la  résiliation  moyennant  10  fr.  par 
sac,  car  leur  volonté  et  celle  d'Albert  Cézard  ne  s'étant  pas 
rencontrées  en  ce  qui  concerne  la  résiliation,  -  n'ont  pas  pu 
produire  ce  lien  de  droit  qui  constitue  l'obligation  ; 

»  Attendu,  au  contraire,  qu'Albert  Cézard  est  lié  par  sa 
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promesse  de  livraison  du  i3  novembre  positivement  acceptée 
par  Yvinec  et  Rolland  ; 

»  Attendu  que  Yvinec  et  Roland  ne^  justifient  pas  d*un 
préjudice  quelconque,  résultant  pour  eux  du  retard  dans  la 
livraison  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Albert  Cézard  à  livrer  à  Yvinec  et  Rolland, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivrqat  la  notification  du  jugement, 
les  30  sacs  sucre  pilé,  objet  du  procès  ; 

»  Dit  qu*à  défaut  de  livraison  dans  ce  délai,  le  marché  sera 
réputé  résilié  par  la  faute  d* Albert  Cézard  qui,  dans  ce  cas, 
sera  tenu  de  payer  à  Yvinec,  et  Rolland  une  indemnité  de 
28  fr.  par  sac  de  sucre  non  livré  ; 

»  Condamne  Albert  Cézard  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  C(mmerce  de  Nantes,  —  du  13  janvier  1877.  — 
M.  Trenchevent ,  président.  —  Plaidant  :  pour  Yvinec  et 
Rolland,  M«  Guichet  ;  pour  Cézard,   H®  Maisonneuve. 
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COMPÉTENCE.  —  VENTE  PAR  L'INTERMÉDIAIRE  D'UN  COMMIS- 
VOYAGEUR.  —  VENTE  NON  RATIFIÉE.  —  LIEU  DE  LA  PRO- 
MESSE ET  DE  LA  LIVRAISON.  —  MARCHANDISES  VENDUES 
POUR  ÊTRE  EXPÉDIÉES,  SUITE  D'ENTREPÔT.  —  LIVRAISON. 
—  ENVOI  DU  RÉCÉPISSÉ  DU  CHEMIN  DE  FER.  —  CLAUSE  : 

SOUS  vergues* 

lorsqu'une  vente  est  conclue  par  Fintermédiaire  d'un  commis^ 
voyageur ,  si  celui-ci  n'a  pas  de  mandat  expris ,  la  vente 
n'est  parfaite  qu'après  sa  ratification  par  la  maison  pour 
laquelle  le  commis-voyageur  a  traité.  —  En  conséquence,  la 
promesse  est  faite  au  lieu  où  la  vente  est  ratifiée,  (Première 
et  deuxième  espèces.)  (1). 

Le  lieu  de  livraison  est  au  lieu  où  se  trouve  la  marchandise  au 
moment  de  la  vente,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  autrement  coti- 
t;enu.£(Art,  1609  du  Code  civil.) 

le  lieu  de  livraison  est  au  domicile  du  vendeur ,  lorsque  le 
marché  porte  que  les  marchandises  sont  vendues  pour  être 
expédiées ,  et  quand  elles  voyagent  aux  frais  de  l'ache^ 
leur  (2). 

Il  y  a  d'ailleurs  livraison  de  la  tnarchandise  par  la  remise  à 
l'acheteur  du  récépissé  du  chemin  de  fer  qui  la  transporte , 
et  la  livraison  est  opérée  au  lieu  où  le  vendeur  s'est  dessaisi 
du  récépissé  pour  l'envoyer  à  l'acheteur. 

Celui-ci  alléguerait  en  vain  que  les  marchandises  étant  vendues 
suite  d'entrepôt,  il  ne  peut  les  agréer  et  en  prendre  livraison 
qu'à  leur  arrivée.  —  Le  fait  que  les  marchandises  voyagent 
sous  les  plombs  de  la  douane  ne  peut  modifier  le  contrat  ni 
changer  le  lieu  de  livraison.  (Première  espèce.) 

(1)  Comp.  Nantes ,  29  décembre  1866   (ce  rec,  1867,  1,  58  et  les 
renvois). 

(2)  V.  Nantes,  10  février  1870  (ce  rec,  1872,  1,  153)  ;  15  janvier 
1871  (ce  rec,  1871,  1,  18)  ;  12  février  1876  (ce  rec,  1876,  1,  159). 

15 
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Quand  une  marchandise  est  vendue  a  sous  vergues,  »  le  lieu 
de  livraison  est  celui,  de  l'embarquement ,  alors  que  le  capi- 
taine chargé  de  recevoir  la' marchandise  en  a  vérifié  la  qua- 
lité au  moment  de  rembarquement.  (Deuxième  espèce).  (1). 

l^BSHIÈEB  SSPÈGB. 

NANTES ,  21  mars  1877. 

BBB«IS1I  BT  IBFÈVBB  Contre  BONDE  AIT  BT  OAUTIBB. 

JtJGBHBNT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  l'acte  du  19  février  1877  par  lequel  Bergier  et  Lefèvre 
ont  formé  opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre 
eux  le  7  du  même  mois,  au  profit  de  Rondeau  et  Gautier,  et 
ont  appelé  ces  derniers  devant  ce  Tribunal .  pour  entendre 
dire  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  était  incom- 
pétent ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Sur  là  question  d'incompétence  : 

»  Attendu  que  le  9  décembre  1876,  Galland,  commis- 
voyageur  de  Bergier  et  Léfèvre,  du  Havre,  a  vendu  à  Rondeau 
et  Gautier  ,  à  Nantes  ,  vingt  sacs  café  Port-au-Prince ,  vice 
propre,  à  94  fr.  les  50  kilog.  en  entrepôt ,  forfait,  livrables 
20  décembre  et  payables  au  Havre  ;  mais  que  le  17  décembre 
Galland  écrivit  à  Rondeau  et  Gautier  que  la  vente  devait  être 

(1  )  Jugé  ,  a  contrario ,  que  lorsqu'une  marchandise  a  été  vendue 
livrable  sous  vergues,  la  livraison  n'a  pas  été  effectuée  abord  du  navire, 
s'il  est  constant  que  Tacheteur  n'a  ni  vu  ni  agréé  la  marchandise.  Nantes, 
24  juin  1865  (ce  rec,  1865,  1,  152)  ;  1er  juillet  1865  (c6  ree.,  1865, 
1,  155):  29  décembre  1866  (ce  rec,  1867,  1,  58). 
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considérée  conime  nulle ,  le  lot  de  café  n'étant  plus  dispo- 
nible ; 

«  Attendu  que  Rondeau  et  Gautier,  qui  avaient  un  éehan- 
tilldn  en  mains,  prétendirent  que  la  vente  était  ferme,  tandis 
que  Bergier  et  Lrfèvre  prétendaient  que  leur  voyageur  n*avait 
Tendu  que  sauf  ratification  de  ses  commettants  ;  mais  qu'assi- 
gnés en  livraison  et  pour  éviter  un  procès,  ils  ont  expédié  des 
cafés  de  même  provenance,  en  foisant  remarquer  à  Rondeau 
et  Gautier  que  les  cafés  expédiés  étaient  plus  verts  et  plus 
frais  que  Téchantillon,  mais  qu'au  bout  de  quelque  temps  il 
vlj  aurait  pas  de  différence  ; 

»  Attendu  que  le  ^0  janvier,  Rondeau  et  Gautier  avaient  en 
lûMns  l'avis  d'expédition  de  vingt  sacs  café  ainsi  que  le  récé- 
pissé du  chemin  de  fer  ;  que  cependant ,  le  7  février ,  ils 
prenaient  jugement  par  défaut  contre  Bergier  et  Lefèvre ,  et 
les  faisaient  condamner  à  leur  livrer  les  cafés  dont  il  s'agit  ; 
»  Attendu  qu'à  l'arrivée  de  la  marchandise ,  Rondeau  et 
Gautier  ont  déclaré  la  refuser  pour  défaut  de  conformité  avec 
l'échantillon,  et  que  par  exploit  du  21  février,  ils  ont  assigné 
Bergier  et  Lefèvre  en  nomination  d'experts,  mais  que  Bergier 
et  Lefèvre  déclinent  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux  instances , 
dont  la  seconde  n'est  que  la  conséquence  de  la  première  ; 

»  Attendu  que  Bergier  et  Lefèvre  fondent  leur  opposition 
sur  ce  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  était  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  livraison ,  objet  de 
l'assignation  du  15  janvier ,  «t  opposent  la  même  exception 
d'incompétence  à  la  demande  du  17  février  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ne 
pourrait  être  compétent  que  par  application  du  paragraphe  S 
de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile,  c'est-k-dire  si  la 
promesse  avait  eu  lieu  à  Nantes  et  si  la  livraison  devait  avoir 
lieu  à  Nantes  ; 
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»  Attendu  que  la  promesse,  dans  le  sens  de  Tarticle  4^  du 
Code  de  procédure  civile ,  a  été  faite  au  Havre ,  car,  à  défaut 
de  mandat  exprès  qui  autorise  un  commis-voyageur  à  vendre 
pour  le  compte  de  sa  maison ,  il  esX  présumé  n'être  chaîné 
que  de  recevoir  les  ordres  de  commissions  et  de  les  trans- 
mettre h  sa  maison,  en  sorte  que  rac4^ptation  de  celle-ci  est 
nécessaire  pour  la  perfection  des  marchés  ; 

»  Attendu  que  la  livraison  devait  avoir  lieu  au  Havre,  et  ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  : 

»  1<>  D'après  la  formule  du  marché ,  ces  marchandises 
étaient  vendues  pour  être  expédiées ,  c'est-à-dire  qu'elles 
étaient  livrées  par  le  vendeur  au  moment  de  l'expédition  qoi 
en  était  faite  à  l'acheteur  ; 

»  ^^  Les  marchandises  voyageaient  aux  frais  de  l'acheteur, 
et  il  est  de  jurisprudence  que  la  livraison  s'opère  au  lieu  de 
la  mise  en  wagon ,  quand  c'est  l'acheteur  qui  paie  le  trans- 
port; 

»  3^  Les  marchandises  ont  été  livrées  dès  que  le  récépissé 
du  chemin  de  fer  qui  les  spécialisait  a  été  envoyé  à  Rondeau 
et  -Gautier,  puisque,  à  partir  de  ce  moment,, eux  seuls  pou- 
vaient exercer  un  droit  quelconque  sur  la  marchandise ,  la 
recevoir,  la  vendre,  etc.; 

»  4«  11  est  de  principe,  aux  termes  de  l'article  1609  du 
Gode  civil,  que  la  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était  au 
temps  de  la  vente  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été 
autrement  convenu  ; 

»  Attendu  que  Rondeau  et  Gautier  objectent  que  les  mar- 
chandises ayant  été  vendues  «  suite  d'entrepôt ,  »  elles  voya- 
geaient sous  les  plombs  de  la  douane  ;  que^  par  suite,  ils  ne 
pouvaient  les  apprécier  et  en  prendre  livraison  qu'à  leur 
arrivée  à  Nantes  ;  mais  que  cette  objection  n'a  aucune  valeur 
dans  l'espèce  et  ne  peut  modifier  les  règles  de  la  compé- 
tence ; 

»  Qu'en  effet ,  le  transit  en  suite  d'entrepôt  n'est  qu'une 
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facilité  accordée  à  racheteur  pour  lui  pennettre,  soit  d*avoir 
du  temps  (jusqu'à  la  revente)  pour  acquitter  les  droits  de 
douane,  soit  de  réexporter  la  marchandise,  mais  que  cela  ne 
peat  modifier  en  rien  le  contrat  ni  le  lieu  de  llyraison  dans 
les  rapports  des  parties  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  le  domicile  des  défendeurs  est 
au  Havre,  et  qu'il  n'est  point  contesté  que  le  paiement  dut 
avoir  lieu  au  Havre  ; 

»  Sur  les  dépens  du  jugement  par  défaut  du  7  février  : 

»  Attendu  que,  le  17  janvier,  Rondeau  et  Gautier  écrivaient 
kBergier  et  Lefëvre,  au  sujet  des  vingt  sacs  café  : 

«  Nous  ne  donnerons  des  instructions  à  notre  avoué  pour 
»  arrêter  la  procédure  qu'après  réception  de  notre  facture 
9  accompagnée  du  récépissé  du  chemin  de  fer  ;  » 

»  Attendu  que  le  20  ou  le  21  janvier ,  ils  recevaient  le 
récépissé,  et  qu'ils  ont  continué  malgré  cela  la  procédure  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  ne  peut  faire  grief  à  Bergier  et 
Lefèvre  de  n'avoir  pas  répondu  à  une  assignation  qu'ils  de- 
vaient croire  non  suivie  de  jugement,  puisqu'ils  avaient  donné 
satisfaction  à  leurs  adversaires  en  livrant  la  marchandise  dont 
ceux-ci  contestent  aujourd'hui  la  qualité  ; 

.     »  Par  ces  motifs  : 

«  Admet  comme  régulière  en  la  forme  l'opposition  formée 
par  Bergier  et  Lefèvre  au  jugement  par  défaut  du  7  février 
1877  ; 

»  Joint  l'instance  à  celle  introduite  par  Rondeau  et  Gautier, 
par  exploit  du  2  février  1877  ; 

»  Et  statuant  sur  le  fond , 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Dit  que  le  jugement  par  défout  du  7  février  sera  nul  et 
de  nul  effet,  comme  incompétemment  rendu  ; 

»  Décharge  Bergier  et  Lefèvre  des  condamnations  pronon- 
cées contre  eux  en  principal,  intérêts  et  frais; 
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»  Rmivoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  de 
droit; 

»  Condamne  Rondeau  et  Gautier  à  tous  les  dépens,  y  com- 
pris ceux  du  jugement  par  défaut  du  7  février.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  21  mars  1877,  — 
Président,  M.  Trenchevent,  juge.  —  Plaidant:  M«  Genevois, 
pour  Bergier  et  Lefèvre  ;  H«  Etiennez ,  pour  Rondeau  et 
Gautier. 


DBUXIÈHB  ESPÈCE. 

NANTES ,  5  mai  1877. 

tAvOLsifiiB  contre  vihgent. 

«  Attendu  qu*il  s'agit  au  débat  d'une  vente  de  vins  faite  à 
Vannes  ,  à  Vincent ,  marchand  de  vins  de  luette  ville,  par  le 
représentant  de  Lavolenne ,  marchand  de  vins  à  Nantes ,  et 
qu'il  y  a  contestation  sur  la  qualité  de  la  marchandise  ; 

»  Attendu  que ,  sans  discuter  le  fond,  Vincent  décline  la 
compétence  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Nantes  était  le  lieu  de  la  livraison,  puisque 
le  bUlet  de  vente  porte  que  la  marchandise  était  livrable  à 
Nantes  ,  sous  vergues ,  et  que  le  capitaine  du  navire  chargé 
de  la  recevoir  parait  même  avoir  été,  dans  ceUe  circonstance, 
le  mandataire  spécial  de  l'acheteur,  puisqu'il  lui  donne  son 
avis  sur  la  qualité  du  vin  au  moment  de  l'embarquement  ; 

»  Attendu  que  Nantes  est  également  le  lieu  où  la  promesse 
a  été  faite  ;  qu'en  effet,  à  mmns  d'un  mandat  qui  lui  permet 
d'engager  la  maison  qu'il  représente  et  dont  les  acheteurs 
peuvent  toijgours  demander  la  justification  et  l'étendue ,  le 
commis-voyageur  a  pour  mission  de  transmettre  des  demandes 
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qui  ne  deviennent  déflnitÎTes  qu'après  racceptation  expresse 
ou  taeite  des.  chefs  de  la  maison,  et  que  cette  acceptation  est 
dooiiée  à  leur  domicile  ; 

»  Attendu  que  LaYolenne  se  trouve  dans  ce  dernier  cas  ; 
que  son  représentant  n'avait  point  de  mandat  spécial,  puisque 
aussitôt  avis  de  la  v^te  faite  à  Vincent,  il  s'empresse  de 
protester  et  de  déclarer  que  son  représentant  a  dépassé  ses 
pouYoirs  ; 

9  Qu'il  peut  donc  invoquer  le  paragraphe  2  de  l'article  4^ 
du  Gode  de  procédure  et  assigner  devant  le  Tribunal  de 
Hautes; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Dit  qu'U  sera  plaidé  au  fond  h  une  prochaine  audience  ; 
»  Condamne  Vincent  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  5  mai  1877.  — 
M.  Rivron ,  président.  —  Plaidant  :  M®  Etiennez ,  pour  Lavo- 
lenne  ;  M®  Gautté ,  pour  Vincent. 


NANTES ,  24  mars  1877. 

AFFRÈTEMENT  :  1<*  RÈGLEMENT  DU  FRET,— COMMISSION.  — 
AVANCES  FAITES  AU  LIEU  DE  CHARGE.  ^  DÉFALCATION 
DU  PRIX  TOTAL  DU  FRET  POUR  LA  PERCEPTION  DES  COM- 
MISSIONS. 

S^  ACTION  DE  l'armateur  CONTRE  LE  RÉCEPTIONNAIRE  DE 
LA  MARCHANDISE  ,  PORTEUR  DES  CONNAISSEMENTS.  ~ 
PRÉPOSÉ.  — MANDANT.  —  INTERVENTION  NON  RECEVABLE. 

I.  n  est  d'usage  constant  que  les  avances  stipulées  dans  les 
eharPes-^ariies  pour  les  besoins  du  navire  au  lieu  de  charge, 
sont  exonéras  de  tous  intérêts  et  commissions. 
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£ii  conséquence^  lorsqu'il  n'est  pas  dérogé  à  cet  usage ,  qu'au 
contraire  il  est  maintenu  dans  la  charte-partie ,  et  lorsquil 
y  est  dit  que  le  fret  sera  payé  à  l'arrivée  du  navire,  sous 
déduction  de  trois  mois  d'intérêts  à  5  7o>  l'affréteur  ne  peut 
prélever  cet  escompte  sur  la  totalité  du  fret  sans  défalquer 
la  somme  avancée  par  lui  au  lieu  de  charge.  Cet  escompte  m 
doit  être  prélevé  que  sur  la  somme  que  l'affréteur  doit  à 
Varrivée  du  navire, 

II.  Le  réceptionnaire  de  la  marchandise,  porteur  des  connais- 
sements,  ne  doit  pas  être  mis  hors  de  cause  d'une  instance 
qui  a  pour  objet  le  règlement  du  fret  de  la  marchandise  qu% 
peut  seul  réclamer  ;  —  quand  même  il  ne  serait  que  le  pré- 
posé de  la  personne  avec  laquelle  a  été  conclu  le  contrat 
d'affrètement,  et  quand  même  cette  personne  interviendrait  à 
l'instance  pour  prendre  les  fait  et  cause  de  son. agent. 

TRILLOT  BT  GR0UAI9     COntre    JAHOIÏT    ET  HUARD    ET    DREYFUS 

ET  C*«. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tassignation  introductive  d'instance  en  date  du  8 
janvier  dernier ,  par  laquelle  Trillot  et  Crouan  ,  armateurs , 
appellent  Jamont  et  Huard  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  leur  payer  la  somme  de  1,444  fr.  70  c,  pour 
solde  du  fret  guano  de  leur  navire  Stella-Maris,  avec  intérêts 
de  droit,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Vu  les  conclusions  développées  à  Taudiénce  par  Jamont 
et  Huard ,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  les  mettre 
hors  de  cause,  n'étant  que  les  agents  de  Dreyfus  frères  et  G" 
à  Nantes,  et  ceux-ci  déclarant  intervenir  au  procès  actuel  et 
prendre  leur  fait  et  cause  ; 

»  Vu  les  conclusions  prises  à  l'audience  au  nom  de  Dresffos 
frères  et  G»»,  tendant  k  obtenir  que  Trillot  et  Grouan  soient 
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déboutés  de  leur  demande  ;  dire  et  juger  qu'ils  devront  signer 
les  reçus  de  décharge  présentés  par  Jamont  et  Huard  pour 
le  règlement  du  fret  ;  les  condamner  aux  dépens  ; 

»  Vu  les  conclusions  additionnelles  prises  à  Taudience  par 
TriUot  et  Grouan ,  réduisant  à  166  fr.  84  c.  le  solde  qu'ils 
réclament  à  Jamont  et  Huard  ^  ceux-ci  leur  ayant  versé  le 
surplus  au  cours  des  débats ,  et  tendant  à  obtenir  qu'il  leur 
soit  décerné  acte  de  ce  qu'ils  s'en  rapportent  à  la  sagesse  du 
Tribunal  sur  le  point  de  savoir  s'ils  doivent  ou  non  laisser 
insérer  dans  la  quittance  qui  leur  est  demandée,  qu'il  y  avait 
96  tonneaux  de  pierres ,  alors  qu'ils  n'ont  point  par  eux- 
mêmes  foit  cette  constatation  ;  condamner  Jamont  et  Huard 
aux  dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que  Jamont  et  Huard.  pour  justifier  leur  demande 
de  mise  hors  de  cause,  s'appuient  sur  ce  qu'il  s'agit  de  l'in- 
terprétation d'un  contrat  passé  avec  Dreyfus  frères  et  G»«,  et 
que  ce  sont  ces  derniers  que  TriUot  et  Grouan  ont  assignés 
dans  une  autre  contestation  relative  à  l'affrètement  du  même 
navire  Stella-Maris  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  Dreyfus  frères  et  G»«  déclarent  intervenir 
au  procès,  comme  de  fait  ils  y  interviennent  ; 

»  Attendu  que  Jamont  et  Huard  sont  porteurs  des  connais- 
sements et  les  réceptionnaires  de  la  marchandise  importée 
par  le  Sulla-Maris;  que  dès-lors  c'est  à  bon  droit  que  TriUot 
et  Grouan  les  ont  assignés  ; 

»  Attendu  que  l'intervention  de  Dreyfus  frères  et  G»«,  irré- 
gulière en  la  forme,  est  inopportune  ;  qu'U  n'y  a  pas  lieu  de 
l'admettre  ; 

»  Que  le  débat  reste  donc  entre  TriUot  et  Grouan  et  Jamont 
et  Huard  ; 

»  Attendu  que  la  somme  de  166  fr.  84  c.  réclamée  par 
TriUot  et  Grouan  porte  sur  trois  mois  d'intérêts  à  5  ^o  l'an  , 
que  Jamont  et  Huard  veulent  prélever  sur  la  totalité  du  fret 
de  leur  navire  Sldla-^Maris ,  sans  défalcation  préalable  des 
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avances  faites  à  ce  navire  à  Lima,  en  exécution  de  Tart.  2â 
de  la  charte-partie,  alors  que^  suivant  Trillot  et  Gronan,  cet 
escompt-e  ne  doit  être  prélevé  que  sur  la  sonnne  qu'ils  avaient 
à  recevoir  à  l'arrivée  de  leur  navire,  toute  livraison  de  mar* 
cbandise  effectuée  ; 

»  Attendu  que  Tart.  213  de  la  charte-partie  règle  d'une 
manière  définitive  les  conditions  auxquelles  ont  été  faites  à 
Lima  les  avances  que  le  capitaine  a  pu  y  prendre  pour  les 
besoins  de  son  navire  ;  que  cet  article  porte,  en  effet,  que 
ces  avances  seront  faites  par  Dreyfus  frères  et  C^^  ou  leurs 
représentants,  sans  intérêts  ni  commissions  ;  que  les  sommes 
avancées,  plus  le  coût  de  leur  assurance,  seront  à  valoir  sur 
le  paiement  du  fret,  au  change  de  4 .45  par  piastre,  monnaie 
courante  ; 

»  Que  le  change,  ainsi  stipulé,  constituait  sur  le  paiement 
en  francs  un  bénéfice  considérable  (35  ^/o  environ)  pour 
Dreyfus  frères  et  C>«  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'autant  plus  difficile  d'admettre  la  dé- 
duction projetée  par  Jamont  et  Huard,  qu'il  n'est  pas  douteux 
que,  dans  l'hypothèse  de  la  perte  du  navire  avant  son  arrivée 
à  destination,  Jamont  et  Huard  n'auraient  pu  faire  déduire 
l'escompte  qu'ils  veulent  imposer  aujourd'hui  sur  les  avances 
faites  à  Lima,  puisque  les  conditions  dans  lesquelles  les  avances 
ont  été  faites  se  trouvaient  être  réglées  par  une  convention 
spéciale  de  la  charte-partie  ; 

»  Attendu  que  l'art.  23  de  cette  même  charte-partie  s'oc- 
cupant  du  règlement  du  fret ,  porte  :  «  Ce  paiement  sera 
»  effectué  comme  suit  :  2l5  francs  par  tonneau ,  en  espèces , 
»  à  l'arrivée  du  navire,  sous  déduction  de  trois  mois  d'inté- 
»  rets  à  5  <^/o ,  et  le  solde  eti  espèces,  moins  trois  mois  d'in- 
»  téréts  à  S  Voi  ou  au  choix  des  affréteurs,  leurs  acceptations 
»  à  trois  mois ,  payables  à  Paris,  sera  payé  dans  les  quarante- 
»  huit  heures  après  la  livraison  entière  et  exacte  de  toute  la 
»  cargaison ,  et  sous  déduction  de  toutes  sommes  dues  aux 
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»  affréteurs  ou  à  leurs  agents,  selon  les  conditions  de  la  pré* 
»  sente  charte-partie.  « 

»  Attendu  qu'il  est  d'usage  constant  et  universel  que  les 
avances  stipulées  dans  les  chartes-parties  pour  les  besoins 
d'un  navire  à  son  lieu  de  charge  (avances  considérées  comme 
fret  acquis  en  cas  de  perte),  sont  exonérées  de  tous  intérêts 
et  commissions  ; 

»  Que  les  art.  ^  et  2i3  de  la  charte-partie  régissant  le 
SUlla-Maris,  ne  contiennent  aucune  dérogation  à  cet  usage  , 
qa'ils  ne  font  au  contraire  que  confirmer  ; 

»  Que  dès-lors  la  prétention  de  Jamont  et  Huard  de  retenir 
les  trois  mois  d'intérêts  à  5  «/o^  s'élevant  à  166  fr.  84  c,  sur 
les  avances  faites  à  Lima,  ne  saurait  être  accueillie  ; 

»  Attendu  que  Jamont  et  Huard  émettent  en  outre  la  pré- 
tention de  faire  insérer  par  Trillot  et  Grouan,  dans  leurs  reçus 
et  décharges,  que  le  chargement  de  guano  apporté  par  leur 
navire  Stella-Maris,  contenait  96,018  kilog.  de  pierres,  alors 
que  ces  armateurs  n'ont  relevé,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
leurs  employés,  lors  du  déchargement  de  leur  navire,  qu'un 
poids  de  i5,42il  kilog.  ; 

»  Attendu  que  si,  après  le  déchargement  du  Stella-Maris^ 
un  triage  ultérieur  du  guano  déposé  dans  les  magasins  de 
Dreyfus  frères  et  G»«,  ou  des  analyses  chimiques,  toutes  opé- 
rations  auxquelles  Trillot  et  Grouan  sont  demeurés  étrangers, 
ont  eu  pour  résultat  de  faire  constater  qu'il  y  avait  96  ton- 
neaux de  pierres  ou  de  graviers  dans  ledit  chargement,  Trillot 
et  Grouan  ne  peuvent  être  tenus  en  aucune  façon  à  insérer 
ces  résultats,  relevés  hors  leur  présence,  dans  leurs  reçus  et 
décharges ,  et  conséquemment  à  participer  en  quoi  que  ce 
soit  a  la  création  d'un  titre  quelconque  en  faveur  de  Dreyfus 
frères  et  G",  contre  le  gouvernement  péruvien ,  alors  qu'un 
agent  de  celui-ci  assistait  aux  opérations  de  constatation  du 
poids  des  pierres  et  graviers ,  et  que  les  attestations  de  cet 
agent  doivent  suffire  aux  parties  intéressées  -, 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Jamont  et  Huard  h  payer  à  Trillot  et  Crouan 
la  somme  de  166  fir.  84  c,  avec  intérêts  à  6  Vo  ^'^^  du  jour 
de  la  demande  ; 

»  Déboute  Jamont  et  Huard  de  toutes  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Réserve  leur  recours  contre  Dreyfus  frères  et  C»«  ; 

»  Déclare  irrecevable  en  Tétat  l'intervention  de  ceux-ci  ; 

»  Condamne  Jamont  et  Huard  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  24  mars  1877.  — 
M.  Rivron ,  président.  —  Plaidant  :  M*  Le  Rourdais ,  pour 
Trillot  et  Crouan  ;  M*  Ronamy ,  pour  Jamont  et  Huard  et 
Dreyfus  et  C'«. 


NANTES,  4  Juillet  1877. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  DÉLAISSEMENT.  —  CERTIFICAT 
DE  VISITE.  —  NAVIRE  NAVIGUANT  AU  CABOTAGS.  —  NAU- 
FRAGE. —  VICE  PROPRE.  —  PREUVE  A  LA  CHARGE  DES 
ASSUREURS. 

Le  certificat  de  visite  délivré  à  un  navire  naviguant  au  cabo^ 
tage  fait  présumer  le  ban  état  de  navigabilité  du  navire 
pendant  une  année,  à  partir  du  jour  où  le  certificat  a  été 
délivré,  sauf  le  cas  d'avaries  majeures  survenues  depuis  cr 
jour. 

En  conséquence,  si  le  navire  fait  naufrage^  alors  qu'il  est  cou- 
vert par  le  certificat  de  visite,  les  assureurs  ne  peuvent 
refuser  le  délaissement  en  se  fondant  sur  le  mauvais  état 
du  navire  et  de  ses  aménagements ,  s^ils  ne  prouvent  pas 
qne,  depuis  la  délivrance  du  certificat  de  visite,  le  navire  a 
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subi  des  avaries  compromettant  les  conditions  de  navigabilité, 
et  qu'elles  n'ont  pas  été  réparées  (1). 

ViJtJPFBBT  contre  assureurs  de  la  Nouvelle-^Union. 

lUG^BMSNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que ,  par  polioe ,  en  date ,  à  Nantes  ,  du  1 1 
mars  1876,  le  lougre  Nouvelle-Vnion  a  été  assuré  pour  un 
an,  comme  suit  : 

1,000  f.  par  la  Compagnie  Edelin  de  la  Praudière  ; 
1,000      par  la  Compagnie  Larsonneur; 

»  Que,  par  police,  en  date,  à  Paris,  du  18  mars 
1876,  il  a  été  souscrit,  sur  le  même  navire  : 
750      par  la  Compagnie  17ndemfitï^; 
750      par  la  Compagnie  la  Prudence; 
1,000      par  le  Cercle  commercial; 
^50      par  la  Compagnie  la  Navigation; 
1215      par  la  Compagnie  le  Neptune  ; 
1^25      par  la  Compagnie  la  Gauloise  ; 

5,000  f.  Ensemble,  à  la  prime  de   10  ^oi  franc  d'avaries, 

sauf  celles  d'abordage,  d'échouement  ou  d'incendie,  risques 
à  prendre  du  jour  du  départ  de  Saint-Martin  (Ile-de-Ré)  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  lougre  Nouvelle-Union,  capitaine 
Mauffret,  après  avoir  pris  un  chargement  de  sel  à  Marennes, 
à  destination  du  Havre,  mit  à  la  voile,  le  18  décembre  1875  : 
qu'après  avoir  essuyé  de  gros  temps,  le  capitaine  Mauffret  fut 
obligé  de  relâcher  à  Saint-Martin  (Ile-de-Ré),  où  les  experts 

(1)  V.  sur  les  conséquences  résultant  du  certificat  de  visite  : 
Rennes,  14  février  1867  (ce  rec.  1867,  1,  124  et  les  renvois)  ;  Nantes, 
26  juin  1875  (ce  rec.  1875,  1,  344)  ;  Rennes,  4  avril  1876  (ce  vol. 
wprô.  Ire  partie,  p.  38.) 
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nominéB  par  justice  firent  débarquer  la  cargaison  et  pres- 
crivirent les  réparations  nécessaires  pour  remettre  le  nayire 
en  bon  état  de  navigabilité  ;  que,  le  18  mars,  les  sieurs  Tof- 
farral  et  Thouillard,  experts  visiteurs  assermentés,  délivrèrent 
le  certificat  de  visite  dans  lequel  ils  déclarent  que  le  lougre 
Nouvelle-Union  est  apte  à  prendre  charge  et  à  naviguer  au 
cabotage  pendant  un  an  ;  que,  le  9  avril  1876,  le  navire 
Nouvelle-Union  partit  de  Saint-^Martin,  et  qu'après  plusieurs 
relâches,  il  est  arrivé  au  Havre  le  2i5  mai,  où  un  règlaoait 
d'avaries  grosses  a  eu  lieu  ; 

»  Attendu  que  le  navire  Nouvelle- Union  e^  parti  du  Havre 
le  ^0  septembre,  avec  un  chargement  de  guano  à  destination 
de  Landerneau,  et  qu'il  a  coulé  en  mer  le  22  septembre 
1876,  à  six  heures  du  soir  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  ont  repoussé  le  délaissement 
qui  leur  a  été  fait  par  le  capitaine  Mauffret,  parce  que,  sui- 
vant eux^  l'assuré  ne  prouve  pas  la  fortune  de  mer  ;  que  le 
sinistre  s'explique  par  l'existence  d'une  voie  d'eau  qui  s'est 
déclarée  dans  le  voyage  de  l'Ile-de-Ré  au  Havre,  voie  d'eau 
que  le  capitaine  a  commis  la  faute,  prétendent-ils,  de  ne 
pas  faire  réparer  pejidant  son  séjour  au  Havre  ;  qu'enfin,  si 
les  pompes  n'ont  pu  être  affranchies  ,  c'est  qu'elles  man- 
quaient de  rechanges  suflisants,  suivant  l'avis  de  la  Commis- 
sion des  naufrages  ; 

»  Attendu  que  l'avis  de  la  Commission- des  naufrages  est 
une  mesure  purement  disciplinaire,  et  qu'elle  laisse  toute 
latitude  d'appréciation  au  Tribunal  qui  doit  envisager  les  faits 
au  point  de  vue  des  obligations  contractées  respectivement 
par  les  assureurs  et  par  l'assuré  ;  que,  d'ailleurs,  la  Com- 
mission s'est  bornée  à  donner  un  blâme  au  capitaine  qui 
n'était  pas  appelé  à  se  défendre  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  les  assureurs  que  les 
navires  employés  au  cabotage  ne  doivent  subir  la  visite  qu'une 
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fois  par  année,  sauf  Texistence  notoire  d'avaries  majeures 
survenues  avant  respiration  de  ce  terme  ; 

»  Attendu  qu'au  moment  où  le  lougre  NouveUô-Union  a 
péri,  rassuré  était  protégé  par  le  certificat  de  visite  du  18 
mars  1876  ;  que  c'est  aux  assureurs  qu'il  incombe  de  prouver 
l'existence  notoire  d'avaries  majeures  survenues  au  navire 
depuis  le  18  mars  1876  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  sont  loin  de  fournir  une  pa- 
reille preuve,  car  ils  se  bornent  h  dire  que,  dans  un  voyage 
aatériisur  h  celui  dans  lequel  a  eu  lieu  le  sinistre,  le  lougre 
Nouveîle^Vnion  éprouva  des  avaries  considérables  qui  le  for- 
cèrent à  relâcher  à  Saint-Martin  de  Ré  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
supposer  que,  dans  ce  port,  toutes  les  réparations  prescrites 
n'ont  pas  été  effectuées  ;  que,  dans  le  voyage  Ae  Saint-Martin 
au  Havre,  le  navire  a  éprouvé  de  très-mauvais  temps  qui  le 
forcèrent  à  relâcher  plusieurs  fois  ;  que,  non-seulement  le 
navire  eut  ses  voiles  déchirées,  mais  que,  pendant  le  voyage, 
en  sondant  à  la  pompe ,  on  trouva  un  pied  d'eau  dans  la 
cale; 

»  Attendu  que  si  un  hunier  a  été  enlevé  ;  si,  dans  son  rap 
port  de  mer,  le  capitaine  a  dit  qu'.à  un  certain  moment  il  a 
constaté  un  pied  d'eau  dans  la  cale,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  a  livré  sa  cargaison  de  sel  en  bon  état,  ce  qui  prouve 
que  le  navire  faisait  très-peu  d'eau  à  l'arrivée  au  Havre  ;  que, 
pendant  son  séjour  et  au  départ  du  Havre,  le  navire  avait  été 
reconnu  bien  étanché,  puisqu'il  avait  trouvé  un  chargement 
de  80  tonneaux  de  guano  à  conduire  à  Landerneau,  et  qu'à 
cause  de  la  nature  de  cette  marchandise,  le  chargeur  avait  dû 
veiller  tout  particulièrement  à  ce  que  le  navire  fût  bien 
étanché  ; 

»  Attendu  que  des  aUégations  vagues  ne  suffisent  pas  pour 
détruire  la  présomption  de  bon  état  de  navigabilité  résultant, 
pour  le  lougre  Nouvelle-Union,  du  certificat  de  visite  en  date 
du  18  mars  1876  ; 


c&  1859  et, 
si^aienl  à  quoi 


•  L^  ^'.n^itr.i^  a  |a;>!T  lu   s«mmk  assvée  par  chacun 


et  Ci] mmrm  ée  SmKÊ€f,—dm  4  jwUet  1877.  - 
Pr»d€at.  1.  lnfkAi%iwl.  jnr.  —  Hudast:  M*  Maison- 
■cvTc.  pi>iir  Sao&H  :  Jh  GcsevoB.  pom  les  aasarears. 


XAXTES,  14  iê¥Tfter  1877. 

COVPÉTOCE.  —  DEHA51»C  n  MAEI-LETÉE  DS   SAISIE-ARRÊT. 

—  COTTCSTATIO^  COMMEECIAU.  —  CMfftTClCS  DU  TRI- 
ir!lAL  DE  COMMERCE. 

SAlSIE-ARRfiX.  —  CAMTA15B  !UTICCA2IT    AUX    5/8.  —  FRET. 

—  CRÉANCIER  rERSO^nL  DC  CAFITAI!fS.  —  SAISIE-ARRÊT. 

—  MAI5-LEftE. 

I.  U  TrSmnal  de  Cam/ÊÊeree  est  eampéiaU  pomr  comudlre  d'une 
demande  en  main  levée  de  saisie-arréi,  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  de  suamer  snr  la  validiU  on  la  nmUiié  de  la  saisie; 
q^il  y  a  lieu  d'apprécier  le  droit  du  saisissant,  et  que^  sous 
ce  rapport,  la  contestation  est  commerciale  ;  —  spécialement, 
alors  qu'il  s'agit  de  décider  si  le  créancier  personnel  d'un 
capitaine  naviguant  aux  ô/S,  peut  mettre  opposition  sur  un 
fret  avant  règlement  des  comptes  entre  le  capitaine  et  l'ar- 
mateur. 

n.  Le  créancier  personnel  d'un  capitaine  naviguant  aux  5/8 
ne  peut  saisir,  arrêter  entre  les  mains  d'un  courtier  déten- 
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twr  du  fret  M  pour  un  voyage  du  navire  et  avant  règkmem 
entre  le  capitaine  et  Varmateur,  les  S/8  qui  reviendraient  à 
Bon  débUeur, 
U  appartient  à  r armateur  seul  de  toucher  la  totalité  du  fret; 
et  ce  n^est  qu  après  le  règlement  des  comptes  entre  lui  et  le 
capitaine,  que  les  créanciers  de  celui-ci  peuvent  faire  valoir 
leurs  droits  sur  la  part  lui  revenant. 

LEGAL-GHBVBEUIL  ET  FBÈBES  CODtre  GEBNET. 

JU6B1IB1IT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  acte  en  date  du  9  décembre  1876, 
Grenet,  courtier  maritime  à  Nantes,  se  disant  créancier  du 
capitaine  Halgand,  commandant  le  navire  Jules-Marie,  a  fait 
opposition  à  Anvers  aux  mains  de  Kennedy  et  Hunter,  cour- 
tiers maritimes  sur  cette  place,  jusqu^à  concurrence  de  900 
francs  sur  toutes  sommes  qu'ils  devaient  ou  auraient  à  re- 
mettre à  un  titre  quelconque  au  capitaine  Halgand  ; 

»  Attendu  que  le  11  décembre,  Legal-Ghevreuil  et  frères, 
annateurs  du  Jules-Marie,  ont  assigné  Grenet  devant  ce  Tri- 
banal,  pour^  attendu  que  Kennedy  et  Hunter  ne  doivent 
d'autres  sommes  que  celles  provenant  du  fret  du  navire  Jules- 
Marie;  voir  dire  et  juger  que  ledit  Grenet  est  sans  droit 
pour  faire  opposition  audit  fret,  en  conséquence,  faire  main- 
levée de  ladite  opposition,  en  tant  qu'elle  porterait  sur  le 
fret  du  JuleS'MariCj  s-entendre  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  à  filer  par  état  ; 

»  Attendu  que,  par  acte  extra-judiciaire  du  !«'  décembre, 
signifié  à  Legal-Ghevreuil  et  frères,  Grenet  a  expliqué  qu'il 
s'était  borné  à  arrêter  la.  .part  du  fret  pouvant  revenir  au 
capitaine  Halgand  qui  navigue  aux  5/8  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience,  Grenet  a  conclu  à  ce  qu'il  plût 
au  Tribunal' se  déclarer  incompétent  ;  plus  que  subsidiaire- 
ment,  déclarer  Legal-Ghevreuil  frères  non  recevables,  en  tous 

16 
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cas  mal  fondés  dans  leurs  demandes,  les  en  débouter  et  les 
condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Legal-Ghevreuil  et  frères  ont  conclu  à  ce 
qu*il  plut  au  Tribunal  : 

»  En  premier  lieu,  repousser  Texception  d^incompétence  ; 

»  En  second  lieu,  dire  que  c'est  sans  droit  que  Grenet  a 
empêché  le  capitaine  de  toucher  le  fret  dû  au  navire  Jules- 
Marie  ;  en  cas  de  besoin,  faire  main-levée  de  son  opposition, 
et  le  condamner  à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  les 
intérêts  de  la  somme  de  900  fr.,  depuis  le  9  décembre  jus- 
qu'au jour  où  les  armateurs  du  Jules-Marie  auront  pu  en  faire 
Tattouchement,  en  sus  les  frais  de  change  de  place,  et  le 
condamner  aux  dépens  ; 

»  Sur  Tincompétence  : 

»  Attendu  que  le  débat  s'agite  exclusivement  entre  com- 
merçants ;  que  la  question  du  procès  est  de  savoir  si  le  créan- 
cier personnel  d'un  capitaine  naviguant  aux  5/8  peut  arrêter 
les  5/8  du  fret  qui  lui  reviendraient  avant  tout  règlement 
entre  lui  et  son  armateur,  ou  s'il  appartient  à  l'armateur 
seul  de  toucher  la  totalité  du  fret,  et  que  cette  question  est 
essentiellement  commerciale  ;  que  les  juges  civils  ne  pour- 
raient en  connaître  sans  sortir  des  limites  de  leur  compé- 
tence ;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  question  de  nullité 
ou  de  validité  de  saisie-arrêt,  qui  ne  soulève  aucune  question 
de  fond,  et  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'affirmer  la  compé- 
tence de  la  juridiction  commerciale,  que  l'opposition  dont  est 
cas  est  faite  sans  titre  reconnu  et  sans  permission  du  juge  ; 

»  Sur  le  fond  : 

»  Attendu  que,  contrairement  à  ses  articulations  d'au- 
dience, Grenet  n'est  pas  créancier  de  l'armement  du  Jules- 
Marie,  sauf  peut-être  pour  quelques  menues  sommes  ;  qu'il 
en  donne  la  preuve  lui-même,  et  par  son  dénoncé  du  i^ 
décembre  dans  lequel  il  se  pose  cemme  créancier  sérieux  et 
légitime  du  capitaine  Halgand,  et  par  sa  lettre  du  38  novembre 
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1876  à  Kennedy  ei  Hunter,  dans  laquelle  il  reconnaît  qu*il 
est  créancier  du  capitaine  pour  lui  avoir  rendu  des  services 
d'argent,  et  il  donne  instruction  d*augmenter  le  chiffre  de 
l'opposition  d'une  somme  de  ^0  fr.  dus  à  Grenet,  son  frère, 
ce  qui  a  eu  lieu  ; 

»  Attendu  que  les  frets  d'un  navire  appartiennent  h  Tar- 
mateur,  quelles  que  soient  les  conventions  particulières  de 
navigation  mtve  lui  et  le  capitaine  ;  qu'il  est  en  effet  res- 
ponsable envers  les  tiers  de  tous  les  engagements  relatifs  au 
naTire,  et  qu'il  est  juste  qu'il  ait  en  mains  tous  les  frets  pour 
Y  faire  face  ;  que  les  créanciers  du  capitaine  ne  sauraient 
donc  avoir  aucun  droit  de  mettre  la  main  sur  un  bien  qui 
n'est  pas  leur  gage,  et  que  ce  n'est  qu'après  la  liquidation 
opérée  et  non  en  cours  de  voyage,  si  le  capitaine  est  créan- 
cier d'un  reliquat  net,  qu'ils  peuvent  alors  faire  valoir  leurs 
droits  sur  ce  reliquat  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Grenet  de  son  exception  d'incompétence  ;  en 
conséquence,  se  déclare  compétent  ; 

»  Et  statuant  au  fond  : 

»  Dit  faite  sans  droit  l'opposition  notifiée  par  Grenet,  le  9 
décembre  1876,  aux  mains  de  Kennedy  et  Hunter  à  Anvers, 
et  en  ordonne  main-levée  ; 

»  Condamne  Grenet  à  payer  à  Legal-Chevreuil  et  frères,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  les  intérêts  de  la  somme  de  900 
francs,  depuis  le  9  décembre  1876,  jusqu'au  jour  où  les  ar- 
mateurs du  Jules-Marie  auront  pu  en  faire  l'attouchement,  et 
en  sus  les  frais  de  change  de  place  ; 

»  Condamne  Grenet  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  février  1877. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis,  président,  —  Plaidant  :  M* 
Daniel-Lacombe,  pour  Legal-Chevreuil  et  frères;  M«  Coquebert, 
pour  Grenet. 
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NANTES,  22  Juillet  1876. 

ASSURANCES   HARITHiES.   —  ASSURANCES   SUR   FACULTÉS.  — 

AVARIES.  —   RÈGLEMENT. 
!•  ÉVALUATION  DE  LA  MARCHANDISE.  —  QUOTITÉ    AU  BRUT. 

—  ÉVALUATION  DANS  UN  PORT  DE  RELACHE. 
2®  INDEMNITÉ   A   PAYER   PAR  L* ASSUREUR.  —  FRANCHISE.  — 

RÉFACTION. 
8®  QUANTITÉS  AVARIÉES.  —  EXPERTISE    FAITE  PAR  L'aSSURÉ 

APRÈS  RÉCEPTION  DE  LA  MARCHANDISE. 

■ 

I.  ïl  est  d'usage  invariable  et  universel  qu'en  cas  d*avaries 
particulières  sur  facultés,  révaluation  du  dommage  éprouvé 
par  la  faculté  assurée  et  que  les  assureurs  ont  à  supporter, 
doit  s'établir  par  la  comparaison  de  la  valeur  de  la  mar- 
chandise à  l'état  sain  au  lieu  de  reste,  nvec  la  valeur  brute 
au  même .  lieii  de  la  marclumdise  en  état  d'avaries,  et  que 
c'est  la  proportion  résultant  de  la  différence  entre  ces  deux 
valeurs  qui  doit  être  appliquée  à  la  somme  assurée  pour 
fixer  la  somme  à  rembourser  par  les  assureurs  (1). 

Cette  règle  est  applicable  alors  même  que  l'évaluation  des 
avaries  ne  se  fait  pas  au  lieu  de  destination  des  marchan- 
dises,  si  le  navire  qui  les  portait  a  dû  relâcher  en  cours 
de  voyage  ;  alors  surtout  que  l'assuré  a  considéré  le  voyage 
comme  terminé  au  port  de  relâche,  a  pris  possession  des 
marchandises  saines  et  a  consenti  à  la  vente  publique  des 
marchandises  avariées, 

II.  La  franchise  stipulé^  en  faveur  des  assureurs  doit  se 
calculer  sur  la  valeur  de  la  marchandise  en  assurance,  et 
non  simplement  sur  la  perte  constatée, 

(1)  CoDf.  Havre,  18  jaiilet  1860.  V.  oe  ree.  1860,  2,  150  et  les 
observations  en  note. 
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m.  L'évaluation  de  l'avarie  faite  à  tant  par  sac  de  marehan" 
dises  légèrement  avarié,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  réfaction  dont  les  assureurs  doivent  tenir  compte  à 
rassuré  qui  garde  sa  marchandise.  Le  chiffre  tunsi  fixé 
n'est  que  la  d^rminalion  de  la  valeur  avariée  pour  entrer 
comme  élément  dans  la  dispatche  à  intervenir,  et  à  laquelle 
on  doit  appliquer  les  calculs  proportionnels  et  la  franchise 
suivant  les  règles  ordinaires. 

IV.  Lorsqu'une  expertise  ordonnée  par  un  agent  consulaire  et 
régulièrement  faite  a  déterminé  la  quantité  des  marchandises 
avariées,  l'assuré  ne  peut,  pour  réclamer  une  indemnité  sur 
une  plus  grande  quantité  de  marchandises^  invoquer  une 
expertise  à  laquelle  il  a  fait  procéder  de  son  chef,  en  dehors 
des  assureurs  et  sans  remplir  aucune  formalité,  alors  qu'il 
a  accepté  sans  réclamer  les  résultats  de  la  première  exper^ 
lise  et  qu'U  a  pris  livraison  des  marchandises. 

VALSifTiNB  contre  assuhbues  sue  facultés  pae 

Augustù-Louise, 

JUGEKBNT. 

«  Le  Tribunal^ 

»  Vu  Tassignation  introduetive  d'instance  en  date  du 
3  mars  1876,  par  laquelle  Vâlentine  appelle  devant  ce 
Tribunal  les  Compagnies  d'assurances  maritimes  Haas  et 
Laganry,  la  Réunion,  Larsonneur  et  L.  Guillon,  assureurs  sur 
farines  par  navire  Auguste-Louise,  pour,  attendu  que  dans  le 
règlement  d'avaries  proposé  par  les  défendeurs  on  remarque 
les  erreurs  suivantes  ; 

»  1<»  Le  montant  de  l'avarie  afférente  à  191  sacs  vendus 
en  vente  publique  n'est  pas  calculé  sur  la  valeur  de  la  mar- 
chandise telle  qu'elle  a  été  agréée  par  la  police  d'assurance, 
et  de  ce  chef  Vâlentine  prétend  éprouver  un  préjudice 
de  1,517  fr.  ; 
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»  â^  Ledit  règlement  n'applique  l'indemnité  transactionnel- 
lement  acceptée  de  cinq  schellings  par  sac  qu'à  ^41  sacs, 
tandis  qu'elle  doit  s'appliquer  à  589  ; 

»  3^  Du  montant  de  l'avarie  particulière,  ledit  règlement 
déduit  une  franchise  de  1,9216  fr.  72  c,  tandis  que  la  seule 
franchise  k  déduire  monte  seulement  à  374  fr.  08  c.  ; 

»  Par  ces  motifs,  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  11,418  fr.  13  c.  montant  du  règlement  rectifié 
avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience  Valentine  a  conclu  à  c#  qu'i/ 
plût  au  Tribunal  ; 

»  1<>  Dire  et  juger  que,  dans  l'espèce,  s'agissant  de  la 
vente  en  cours  de  voyage,  en  relâche  et  en  exécution  d'or- 
donnance consulaire,  d'une  partie  des  farines  avariées, 
vente  emportant  dépossession  forcée  de  l'assuré  par  suite  de 
l'avarie,  la  règle  du  calcul  par  proportion  ne  doit  pas  être 
appliquée  et  que  les  assureurs  doivent  pour  réparation  de 
l'avarie  la  différence  entre  la  valeur  d'assurance  et  le 
produit  de  la  vente  publique,  sous  déduction  de  la  fran- 
chise ; 

^^  Dire  et  juger  que  sur  chaque  sac  légèrement  avarié 
l'indemnité  de  6  fr.  25  c.  par  sac  est  due,  sans  pouvoir 
être  réduite  de  la  franchise,  c'est-à-dire  réduite  à  1  fr.  65  c, 
par  sac  ; 

»  3^^  Dire  et  juger  que  cette  indemnité  de  6  fr.  %5  c.  par 
sac  est  due  sur  589  sacs  trouvés  à  l'arrivée  à  Dundee  légè- 
rement avariés,  et  non  pas  seulement  sur  241  sacs  ; 

»  En  conséquence,  allouer  (sauf  erreur  de  calcul)  les  con- 
clusions de  l'acte  introductif  d'instance  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  ont  conclu  à  ce  qu'il  plût 
au  Tribunal,  au-dessous  de  l'offre  de  payer  la  somme  mise 
par  la  dispatche  à  la  charge  de  chaque  Compagnie,  débouter 
Valentine  de  sa  demande  et  le  condamner  aux  dépens; 

»  Sur  le  premier  grief  : 
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»  Attendu  que,  sur  la  requête  du  vice-consul  de  France 
àBerwich,  une  expertise  a  été  fedte,  Je  2i7  mars  1875,  des 
farines  du  navire  Auguste- Louise,  de  laquelle  il  résulte  que 
191  sacs  trës-avanés  devaient  être  vendus  publiquement  ; 
que  157  sacs  étaient  légèrement  avariés  ;  84  un  peu  plus 
touchés,  et  que  la  valeur  des  JEurines  en  état  sain  était 
de  3î  sbg.  6  d.  par  sacs  ; 

»  Attendu  que  conformément  à  la  pratique  invariable  et 
universelle,  le  dispatcher  a  établi  son  règlement  d^avaries 
particulières  sur  les  433  sacs  avariés  en  laisant  ressortir  le 
rapport  entre  la  valeur  de  la  marchandise  en  état  sain  et 
sa  valeur  en  état  d'avarie,  et  appliquant  ensuite  ce  rapport 
à  la  valeur  agréée  dans  la  police,  afin  de  déterminer  le 
chifire  de  Tindemnité  ;  que  ce  règlement  porte  la  date  du 
24  juin  1875  ; 

»  Attendu  que  Yalentine  ne  conteste  pas  que  ce  mode 
de  procéder,  qu'on  nomme  règlement  par  quotités  au  brut, 
ne  soit,  en  thèse  générale,  rationnel  et  juste,  mais  qu'il 
prétend  qu'il  ne  saurait  en  être  fait  application,  en  ce  qui 
concerne  les  191  sacs  vendus  publiquement  à  Berwich,  c'est- 
àrdire,  suivant  lui,  en  cours  de  voyage,  dans  un  port  de 
relâche  ;  que  par  suite  de  la  gravité  des  avaries,  une  vente 
de  ces  191  sacs  était  nécessaire  ;  qu'il  a  donc  été  dépossédé 
de  sa  marchandise,  et  dans  ce  cas  le  règlement  d'avaries 
ne  doit  plus  être  dressé  suivant  la  règle  proportionnelle  par 
quotité  au  brut,  mais  par  simple  différence  entre  la  valeur 
saine  et  la  valeur  avariée,  différence  dont  les  assureurs 
doivent  lui  tenir  entièrement  compte  sous  la  seule  déduction 
de  la  franchise  ; 

»  Attendu  que  les  appréciations  de  Yalentine  sont  com- 
plètement erronées;  que  d'abord  il  est  certain  que  la 
situation  n'est  pas  celle  qu'il  suppose,  puisque  l'agent  con- 
sulaire Sainclair  atteste,  conformément  du  reste  aux  docu- 
ments du  procès,  qu'il  a  été  très-bien  entendu  et  convenu 
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avec  Valentine  qw  le  voyage  de  VAuguête-Lofiise  était 
terminé  à  Berwicb,  et  que  la  cargaison  serait  délivrée  à  Tordre 
des  consignataires  à  Bervnch  ;  et  que  conformément  à  cet 
arrangement  les  connaissements  ont  été  remis  aux  mains 
de  Tagent  consulaire  et  réglés  à  Benvich,  qu'ainsi  disparait 
la  base  elle-même  sur  laquelle  Valentine  essayait  de  fonder 
son  système  ;  que  ses  farines  n*ont  point  été  vendues  au  port 
de  relâche,  mm  au  port  de  destination,  agréé  comme  tel  ; 
qu'il  a  disposé  de  sa  marchandise  saine,  et  qu'il  a  consenti 
à  la  vente  publique  de  sa  marchandise  avariée  ;  que  sa 
critique  contre  le  règlement  du  dispatcher  de  Nantes  n'a 
donc  aucune  raison  d'être  et  ne  saurait  être  accueillie  ; 

»  Attendu  que  le  port  de  Benvich,  fût-il  considéré  comme 
port  de  relâche,  le  mode  de  règlement  d'avaries  prétendu 
par  Valentine  ne  serait  pas  mieux  fondé  ;  qu'il  s'agit  en  effet 
ici  d'un  règlement  d'avaries  particulières  ;  que,  pour  rétablir, 
il  faut  déterminer  la  valeur  de  la  marchandise  avariée 
comparativement  à  celle  de  la  marchandise  saine,  et  qu'il 
n'importe  nullement  pour  cela  qu'on  procède  au  moyen 
d'une  vente  publique  de  la  partie  avariée,  d'une  vente 
&  l'amiable ,  ou  d'une  simple  estimation  par  experts,  du 
moment  qu'on  est  d'accord  ;  que  la  valeur  accusée  par  le 
mode  qu'on  aura  choisi  sera  bien  l'expression  de  la  détério- 
ration delà  marchandise  ;  que  le  plus  souvent  même  c'est  à 
une  vente  publique  qu'on  â  recours  pour  constater  cette 
détérioration,  et  que  Valentine  lui-même  a  approuvé  cette 
façon  de  procéder  dans  l'espèce  ;  que  le  quantum  du  dommage 
étant  ainsi  déterminé  d'une  manière  certaine,  toute  la  ques- 
tion se  réduit  à  savoir  quelle  indemnité  les  assureurs  doi- 
vent payer  à  leur  assuré  ;  ' 

»  Attendu  que  la  règle  proportionnelle  est  à  cet  égard 
d'une  logique  et  d'une  justice  inéluctables  ;  qu'il  est  clair 
en  efTet  que  si  la  marchandise  a  perdu,  par  suite  de  l'avarie, 
le  quart  ou  la  moitié   de  sa  valeur  sur   le  cours  constaté 
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du  marché,  Tassureur  doit  payer  à  l'assuré  le  quart  ou  la 
moitié  de  la  Yafeur  assurée,  valeur  agréée  vaille  plus  vaille 
moins  d*un  commun  accord  entre  parties  et  qui  seule  par 
conséquent  doit  servir  de  base  à  leurs  règlements  ;  que 
procéder  non  plus  par- proportion,  mais  par  différence,  ce 
serait  mettre  complètement  de  côté  cette  base  commune  ; 

»  Sur  le  deuxième  grief  : 

«  Attendu  que  ce  second  grief  porte  sur  deux  points  ; 

»  1®  Attendu  que  d'après  l'expertise  du  ^7  mars  l'avarie 
des  sacs  de  farine  légèrement  touchés  a  été  évaluée  à  3  sh. 
\^  sacs  pour  les  157  sacs  n<>  1,  et  à  5  sh.  pour  les  84  sacs 
n*^  21  ;  que  ces  2141  sacs  ont  été  gardés  par  Valentine,  l'avarie 
étant  d'un  commun  accord  évaluée  à  5  sh.  par  sac  sur  l'en- 
semble ;  que  Valentine  prétend  que  ce  chiffre  de  5  sh. 
constituait  une  réfaction  ou  indemnité  qui  lui  était  allouée 
par  les  assureurs,  nette  de  tout  calculs  et  quitte  de  toute 
franchise,  tandis  que  les  assureurs  n'ont  vu  dans  ce  chiffre 
que  la  détermination  de  la  valeur  avariée  des  farines,  pour 
entrer  comme  élément  dans  la  dispatche  à  intervenir  suivant 
les  règles  ordinaires  ; 

»  Attendu  qu'il  est  manifeste  que  cette  interprétation  des 
assureurs  est  la  seule  possible  et  la  seule  vraie  ;  qu'en  effet 
il  n'y  avait  aucune  raison  pour  eux  d'abandonner  en  cette 
circonstance  le  règlement  proportionnel,  en  payant  une 
snnple  différence,  et  d'oublier  les  règles  de  leur  contrat  ; 
qu'il  suffit  d'ailleurs  de  lire  le  procès-verbal  d'expertise  du 
^7  mars  du  sieur  Oswald,  marchand  de  grains,  expert  ins- 
titué par  l'agent  consulaire  de  France  à  Bervrich,  pour  voir 
que,  dans  sa  pensée,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  réfaction  à 
•payer  telle  qu'elle,  mais  d'élément  à  poser  pour  un  règle- 
ment d'avaries  à  établir  ; 

»  Qu'en  effet  si,  d'une  part,  il  fixait  la  valeur  des  deux 
lots  avariés,  en  évaluant  l'avarie  à  3  et  à  5  shellings  par 
sacs,  de  l'autre  il  fixait  à  32i/6  la  valeur  de  la  farine    saine  ; 
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que  Valeatine    s*est    évidemment    trompé    en   croyant    le 
contraire  ;  ^ 

»  21®  Attendu  que  Valentine  réclame  une  indemnité  sur 
un  nombre  beaucoup  plus  considérable  que  241  sacs  ;  qu'il 
dit  que  lorsque  les  farines  lui  sont  parvenues  à  Dundee  il  a 
trouvé  non  pas  241  sacs,  mais  589  sacs  avariés  ;  qu'il  a  fait 
constater  ces  avaries  par  des  experts,  et  qu'il  veut  les  faire 
payer  sur  ce  nombre  aux  assureurs  -, 

»  Attendu  que  cette  prétention  n'est  pas  recevable  ;  que 
la  prise  de  livraison,  la  décharge  des  connaissements  à 
Berwich,  les  arrangements  intervenus  et  afiirmés  par  l'ageai 
consulaire  Sainclair  d'après  lesquels  le  voyage  était  terminé 
à  Berwich,  d'un  commun  accord  et  aucunes  réclamations 
ne  pouvaient  être  faites  après,  sont  exclusifs  de  toute  récla- 
mation suplémentaire  de  la  part  de  Valentine  ;  qu'U  ne 
saurait  d'ailleurs  invoquer  l'expertise  qu'il  lui  a  plu  de 
faire  faire  sans  en  donner  avis  à  personne  et  sans 
accomplir  aucune  formalité ,  expertise  qu'il  n'a  fait 
connaître  la  première  fois  que  le  11  juin,  soit  deux  mois 
et  demi  après  la  première  expertise  faite  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  à  tous  égards  de  s'en  tenir  à  la  première  expertise,  qui 
présente  toutes  garanties,  puisqu'elle  a  été  ordonnée  par 
l'agent  consulaire  ; 

»  Sur  le  troisième  grief: 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  absolu  que  la  franchise  se 
calcule  sur  la  valeur  en  assurance  et  non  simplement  sur 
la  perte  constatée,  comme  le  prétend  Valentine  ;  qu'à  son 
compte,  il  n'y  aurait  jamais  de  franchise  pour  les  assureurs 
et  que  si  minime  que  fut  l'avarie  ils  auraient  toujours  quel- 
que chose  à  payer  ;  qu'une  franchise  ne  saurait  ni  s'entendre» 
ni  se  calculer  de  la  sorte  ;  que  lorsque  les  assureurs  assurent 
un  lot,  ou  une  série  de  marchandises  pour  2,000  fr.  par 
exemple,  franchise  10  »/o,  cela  veut  dire  que  tant  que  les 
avaries  du  lot  ou  de  la  série  ne  dépasseront  pas  la  somme 
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de^iOO  fr.,  ils  n'auront  rien^à  rembourser  ;  qu'en  l'espèce  Valen- 
tine ad'autant  moins  à  se  plaindre  du  règlement  des  assu- 
reurs, que  ceux-ci,  malgré  l'absence  d'un  récolement  des 
marques,  et  de  la  reconnaissance  des  places  d'arrimage  qu'ils 
pouvaient  bien  lui  imputer  à  faute,  ont  bien  voulu  régler 
en  bloc  les  43i  sacs  avariés,  comme  s'ils  formaient  une  seule 
série  et  déduire  la  franchise  seulement  sur  la  valeur  en 
assurance  de  ces  sacs  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

)»  Au-dessus  de  l'offre  des  Compagnies  d'assurances  de 
payer  la  somme  mise  par  la  dispatche,  à  la  charge  de  cha- 
cune d'elles  ; 

»  Déboute  Valentine  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

TrUmnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i^  juillet  1876.  — 
Président ,  M.  Delaunay  de  Saint-Denis.  —  Plaidant  :  M« 
Coquebert,  pour  Valentine  ;  M«  Bonamy,  pour  les  assureurs. 


NANTES,  10  février  1877. 

EFFETS  DE  COMMERCE  :  l*'  BILLET  A  ORDRE.  —  BILLETS 
SOUSCRITS  POUR  RENOUVELLEMENT  DE  BILLETS  ANTÉ- 
RIEURS. —  NÉGOCIATION.  —  TIERS  PORTEUR  DE  BONNE 
FOI. 

2»  ENDOSSEMENT.  —  ANTIDATE.  —  ALTÉRATION  DE  LA 
DATE  DE  LA  CRÉATION  DE  L'EFFET. 

L  Le  souscripteur  de  billets  à  ordre  m  peut  se  refuser  à  en 
payer  le  montant  au  porteur  de  bonne  foij  en  prouvant  que 
les  biUets  étaient  destinés  à  effectuer  le  renouvellement  d'effets 
antérieurement  remis  au  bénificiaire,  et  qu'ils  ne  devaient  pas 
être  négociés  par  celui-ci. 
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II.  Il  n'y  a  pas  antidate  de  l'endossement,  et,  par  suite ^  la 
propriété  d'un  effet  de  commerce  a  été  régulièrement  trans- 
férée au  porteur,  quoique  la  date  de  l'endossement  soit  anté- 
rieure à  celle  de  la  création  de  l'effet,  s'il  est  constant  que 
cette  dernière  a  été  altérée  et  que  la  date  véritable  de  la 
souscription  est  antérieure  à  celle  de  l'endossement. 

LSMBRLS    contre    le    comptoir     D*ESG0MPTB  ,     SFKDIG     SAUPIN 

ET  C»«,  ET  SYWDIC  L.    SAUPIW. 

JUGEMENT, 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Louis  Saupin  a  fourni,  le  ^i  octobre  iSl% 
au  capitaine  Lemerle,  un  doublage  en  cuivre  pour  son  navire 
Y  Emile  ;  qu'en  règlement  de  cette  fourniture,  s'éléyant  à 
6,791  fr.  25  c.,Lemerle  souscrivit  à  l'échéance  du  28  février 
1873,  un  billet  de  pareille  somme  à  l'ordre  de  Saupin  ;  qu'il 
lui  remit  en  même  temps  trois  autres  billets  de  somme  égale, 
destinés  à  renouveler  successivement  le  premier;  l'un  au 
31  mai  1873,  l'autre  au  30  août  et  le  troisième  au  30  no- 
vembre; que  ces  trois  billets  furent  confiés  aux  mains  d'un 
tiers  qui  devait  les  remettre  h  Saupin  l'avant-veille  de  l'échéance 
du  billet  précédent  à  renouveler  ; 

»  Attendu  que  le  second  de  ces  billets,  de  6,791  fr.25c.,au 
30  août  1873,  a  été  passé,  le  28  mai  1873,  à  l'ordre  de 
L.  Saupin  et  G»«  par  Saupin,  puis  endossé,  le  29  mai,  par 
L.  Saupin  et  G»«  à  l'ordre  du  Comptoir  d'Escompte,  enfin 
négocié  le  S  juin  par  celui-ci  à  la  Banque  de  France  ;  que,  le 
27  août,  le  troisième  billet  de  même  somme,  au  30  novembre, 
fut  passé  par  L.  Saupin  à  l'ordre  de  L.  Saupin  et  G",  qui, 
le  lendemain ,  28  août,  c'est-à-dire  deux  jours  avant 
l'échéance  du  billet  précédent,  l'endossaient  au  Comptoir 
d'Escompte  ; 

»  Attendu  que   ces  deux  billets  sont   restés  impayés  aux 
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mains  du  Comptoir  d'Escompte  qui  tient  Lemerle  pour  obligé 
envers  lui  du  montant  de  tous  les  deux,  et  que  Lemerle  Fa 
assigné  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
remettre  les  deux  billets  en  question,  sous  Toffre  de  payer  la 
somnie  de  6,791  fr.  2i5  c,  et  à  perdre  les  intérêts  sur  ladite 
sonune  du  30  août*  au  jour  du  paiement  à  intervenir  ; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  d'Escompte  a  conclu  à  ce  qu'il 
plat  au  Tribunal  débouter  Lemerle  de  sa  demande,  reconven- 
tionaellement,  le  condamner  à  payer  la  somme  de  13,582  fr. 
50  c.,  montant  des  deux  effets  protestés  avec  les  intérêts  à  6  ^oi 
depuis  les  dates  des  protêts  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  cette  prétention  de  Lemerle  de  ne  payer 
que  l'un  des  deux  billets  est  appuyée  par  lui  sur  deux 
moyens  : 

»  1^  Le  Comptoir  d'Escompte,  suivant  lui,  n'est  pas  un 
tiers  porteur  de  bonne  foi  du  billet  au  30  novembre,  qui  lui 
a  été  endossé  le  28  août  ; 

»  2^  Le  billet  au  30  août  portant  la  date  de  création  du 
2i  juin,  il  y  a  antidate  dans  l'endossement  du  29  mai,  et  en 
conséquence,  celui-ci  ne  peut  valoir  titre  de  propriété  pour 
le  Comptoir  d'Escompte  ; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  le  billet  de  6,791  fr.  25  c.  au  30  novembre 
fait  partie  d'un  bordereau  d'effets  négociés  le  28  août  1873, 
par  L,  Saupin  et  C»«  au  Comptoir  d'Escompte  ;  que  le 
Comptoir  n'avait,  aucun  mandat  de  Saupin  de  retirer  le 
30  août  à  son  échéance  le  billet  précédent,  et  qu'on  doit 
d'autant  moins  le  supposer  que  tous  les  billets  Lemerle 
étaient  domiciliés  chez  Blineau,  mâturier  à  Nantes,  et  non  au 
Comptoir  d'I^scompte  ;  qu'en  admettant  que  le  Comptoir 
n'eût  pas  perdu  de  vue,  depuis  le  5  juin,  date  de  sa  négo- 
ciation à  la  Banque  de  France,  le  billet  au  30  août,  chose 
bien  invraisemblable  au  milieu  de  l'immense  mouvement 
d'effets  de  son  portefeuille  et  spécialement  de  son  compte 
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avec  Saupin,  et  qu'il  eût  discerné,  dans  fe  bordereau  du 
%8  août,  que  le  billet  au  30  novembre  n'était  que  la  don- 
Uure  et  le  renouvellement  du  billet  au  30  août,  rien  ne  devait 
éveiller  ses  soupçons,  en  voyant  Saupin  lui  négocier  deux 
jours  avant  Téchéance  du  30  août  le  HUet  au  30  novembre, 
et  il  devait  croire  que  Saupin  aurait  fait  (es  fonds  et  retiré, 
le  30  août,  le  billet  échu  comme  il  avait  retiré  les  Irillets  pré- 
cédents, ce  qui,  en  effet,  aurait  eu  lieu  si,  le  î  septembre, 
n'avait  pas  éclaté  sa  faillite  ;  mais  qu'il  est  à  remarquer  que  ce 
billet  au  30  novembre  portait  la  date  de  création  du  2i  sep- 
tembre 1872,  c'est-à-dire  bien  antérieure  h  la  date  du  2  juin 
1873  du  billet  au  30  août  que  cependant  il  remplaçait  ;  que  la 
date  réelle  de  la  création  des  billets  était  le  Si6  novembre 
1872i,  mais  que  Saupin  avait  mis  sur  les  ^deux  billets  cette 
date  pour  dissimuler  la  corrélation  de  ces  billets  Lemerle,  et 
tromper  les  tiers  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  d'aucune  importance  que  le  Comptoir 
d'Escompte  n'ait  pas  fourni  en  espèces  la  contre-valeur  du 
billet  négocié  le  28  août  ;  que  le  crédit  donné  par  lui  en 
compte  courant  serait  une  contre-valeur  suffisante  ;  mais  qu'il 
a  fourni  cette  contre-valeur  d'une  façon  effective,  car  les 
deux  chèques  de  30,707  fr.  75  c.  et  de  44,624  fr.  qu'il  produit 
comme  contre-valeur  du  bordereau  du  28  août,  trouvent  leur 
application  séparément  et  par  appoint  exact,  suivant  une  note 
du  syndic  L.  Saupin,  à  l'acquit  d'un  billet  Aubroti  et  d'une 
traite  Laveissière  pour  le  premier  et  de  trois  billets  Audureau, 
Régnier  et  Ollivaud  pour  le  second  ;  qu'il  est  vrai,  ces  chèques 
dont  il  n'y  a  aucune  trace  dans  les  comptabilités  de  Saupin 
et  C»*  et  L.  Saupin,  n'ont  été  évidemment,  comme  tant 
d'autres,  qu'un  intermédiaire  ingénieux  pour  débiter  directement 
la  Société  L.  Saupin  et  G"  des  obligations  personnelles  de 
L.  Saupin,  venant  à  l'échéance  et  qu'en  fait,  jamais  la  Société 
L.  Saupin  et  C»«  n'a  reçu  aucun  argent  de  ces  chèques,  qui 
ne  portent  aucun  nom  et  que  le  Comptoir  en  était  le  seul 
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bénéfieiaire  pour  en  faire  Tapplication  aux  billets  Saupin,  en 
ses  mains,  ou  à  rembourser  à  sa  caisse;  mais  que  Lemerle 
n'a  point  à  intervenir  dans  les  démêlés  entre  le  Comptoir 
d'Escompte  et  la  Société  L.  Saupin  et  G**  au  sujet  du  mau- 
Yais  usage  fait  par  Sanpin  de  la  signature  sociale  et  de  la  spo- 
liation opérée  par*  lui,  avec  la  complicité  du  feu  directeur 
Boisteaux,  de  Tavoir  de  la  Société  au  profit  du  Comptoir  ;  que 
ces  questions  lui  sont  étrangères  ;  qu'à  son  égard,  il  y  a  eu  trans- 
mission régulière  de  la  propriété  de  TefTet  au  profit  du  Comptoir 
et  qu'il  faut  dire  que  le  Comptoir  devait  croire  que  l'endosse- 
sement  de  cet  effet  avait  une  juste  cause,  et  qu*il  serait  payé 
à  son  échéance  ;  qu'en  conséc[uence ,  il  doit  être  con- 
sidéré vis-à-vis  de  Lemerle  comme  un  tiers  porteur  de 
bonne  foi  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  antidate  de  l'endossement 
de  l'effet  au  30  août,  il  faut  nécessairement  que  la  date  de 
souscription  de  cet  effet  soit  sincère  ;  car  s'il  est  démontré  que 
cette  dernière  est  fausse,  et  que  la  date  primitive  et  vraie  a 
été  altérée,  et  que  d'autre  part,  la  date  de  l'endossement  est 
exacte,  il  n'y  aura  jamais  eu  d'antidaté  ; 

»  Attendu  qu'il  suffit  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  le  billet 
pour  voir  que  la  date  2  juin  1873  a  été  mise  à  la  place  d'une 
autre  qui  a  été  grattée  ;  que  cette  date,  primitivement  apposée, 
était  le  26  novembre  1872  ;  qu'en  effet,  elle  est  démontrée, 
non-seulement  par  le  copie  d'effets  de  Saupin,  qui  la  relate 
à  Feutrée,  mais  par  une  note  de  Saupin  en  date  du  27  no- 
vembre 1872,  au  dossier  de  Lemerle,  qui  lui  donnait  le  détail 
des  billets  souscrits  par  lui  en  règlement  de  sa  facture  ;  qu'il 
n'appartient  donc  pas  à  Lemerle  de  prétexter  d'ignorance  et 
de  prétendre,  à  rencontre  de  ce  qu'il  sait  être  vrai,  s'appuyer 
sur  la  date  falsifiée  postérieurement  sur  le  billet  pour 
faire  considérer  l'endossement  au  Comptoir  comme  antidaté 
et  nul; 
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»  Attendu,  d'autre  part,  que  les  livres  de  Saupin,  aussi 
bien  que  ceux  du  Comptoir,  constatent  que  la  date  du  2â  mai 
de  cet  endossement  est  exacte  ; 

»  Attendu  que  Lemerle  a  en  outre  demandé  que  le  syndic 
L.  Saupin  et  C^«  lui  restituât  un  autre  billet  de  7,0Î7,  fir. 
faisant  partie  d'une  série  de  renouvellements  postérieiirs,  billet 
qui  demeure  sans  cause  ;  que  ce  billet  n'a  pas  été  négocié  par 
Saupin  et  C^«  et  se  trouve  aux  mains  du  syndic  qui  a  consenti 
à  l'audience  à  en  faire  la  remise,  reconnaissant  que  le  gérant 
Saupin  ne  pouvait  l'avoir  reçu  de  bonne  foi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Lemerle  de  ses  demandes  et  conclusions  el 
reconventionnellement  le  condamne  à  payer  la  somme  de 
13,58^  fr.  50  c,  montant  des  deux  effets  protestés  dont  le 
Comptoir  d'Escompte  est  porteur  avec  les  intérêts  à  6  V» 
depuis  la  date  des  protêts  ; 

»  Décerne  acte  au  syndic  L.  Saupin  et  C»®  de  la  décla- 
ration qu'il  a  faite  d'être  prêt  à  restituer  à  Lemerle  le  billet 
de  7,02i7  fr.  resté  en  ses  mains  ; 

»  Condamne  Lemerle  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  février  1877. 
—  M.  Delaunay  de  Saint-Denis ,  président.  —  Plaidant  : 
M®  Maisonneuve,  pour  Lemerle  ;  M®  Bonamy,  pour  le  Comptoir 
d'Escompte;  M«  Coquebert,  pour  le  syndic  Saupin  et  C»*; 
M^  Giraudeau,  pour  le  syndic  L,  Saupin. 
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NANTES ,  11  avril  1877. 

NAVIRE.  —  FOURNISSEUR.  —  1»  PRIVILÈGE.  —  IN  ACCOM- 
PLISSEMENT DES  FORMALITÉS  LÉGALES.  —  VISA  DE  L' AR- 
MATEUR. —  ^^  PROPRIÉTAIRES  INSCRITS  A  L'aCTE  DE 
FRANCISATION.  —  RESPONSABILITÉ.  —  CAPITAINE.  — 
BETTE  PERSONNELLE. 

I.  Les  règles  tracées  par  la  loi  pour  la  conservation  des  privi- 
léges  doivent  être  strictetnent  observées^  à  peine  de  perdre  le 
bénéfice  du  privilège. 

Spécialement ,  le  fournisseur  d'un  navire  dont  la  créance  est 
privilégiée,  aux  termes  de  l'article  191,  §  8,  du  Code  de 
Commerce,  ne  peut  demander  à  l'armement  à  être  payé  sur 
le  prix  de  vente  du  navire,  du  prix  des  fournitures  qu'il  a 
faites,  même  avant  que  l'acte  de  francisation  fût  dressé,  bien 
que  sa  facture  ait  été  visée  par  le  capitaine  et  déposée  au 
greffe,  si  elle  n'a  pas  été  signée  par  l'armateur.  (Art.  192i  du 
Code  de  Commerce). 

Alors  surtout  que  le  fournisseur,  auquel  le  capitaine  a  fait  les 
commandes  pendant  la  construction  du  navire  et  en  se  pré" 
sentant  comme  armateur  en  même  temps  que  capitaine,  a  pu 
contrôler  facilement  les  dires  du  capitaine^  et  s'assurer  quil 
existait  un  armateur  porté  sur  l'acte  de  francisation  du  na- 
vire  (1). 

II.  Les  propriétaires  d'un  navire  inscrit  à  un  titre  quelconque 
à  l'acte  de  francisation,  ne  sont  pas  responsables  des  enga- 
gements que  le  capitaine  a  contractés,  même  pour  le  navire, 
lorsque  les  fournitures  ont  été  faites  à  la  personne  du  capi- 
taine. 

Il  en  est  ainsi  lorsque  les  factures  sont  au  nom  du  capitaine , 

(1)  Conf.  Nantes,  3  juin  1876  (ce  rec,  1876,  1,  237.) 
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quelles  remontent  à  une  date  antérieure  à  la  francisation , 
que  le  fournisseur  a  s\im  h  foi  (fti  eapikiiue  en  lui  donnant 
crédit  jusqu'au  retour  du  premier  voyage  du  navire,  et  que 
le  montant  des  factures  est  garanti  par  une  assurance  sur 
avances  faites  au  capitaine  et  doiU  il  doit  acquiff^  la 
prime  (1). 

THÉBAUD  FRÈBBS  ET  MELLINET  COntre  MOHEL  ET  OEGHAUFEOUB. 

JUGBKBKT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  dMe  du  12  juin 
1876  ,  par  lequel  Enule  et  ft-osper  Théb^ud ,  d'une  part,  et 
Mellinet,  d'autre  part,  assignent  par  le  même  acte  Morel  et 
DechaufTour,  armateurs  à  «Nantes,  pour  voir  dire  et  juger  que 
les  premiers  sont  créanciers  privilégiés  de  l'armement  du 
navire  Locmariaquer  d'iHie  somme  de  21,014  fr.,  et  le  second 
d'une  somme  de  1,672  fr.;  s'entendre  en  conséquence,  Morel 
et  Dechauffouri  en  leur  qualité  de  représentants  de  l'arme- 
ment dudit  navire,  condamner  au  paiement  des  sommes  pré- 
citées, avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que ,  par  conclusions  rectificatives ,  Emile  et 
Prosper  Ihébaud  ont  réduit  le  montant  de  leur  réclamation 
à  1,707  fr.,  et  que  ce  cbiflre,  ainsi  que  celui  de  la  demande 
de  JMellinet,  n'est  pas  contesté  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  au  débat  du  paiement  de  fournitures 
faites  dans  le  courant  d'avril  1874  au  navire  Locmariaquer, 
que  le  capitaine  Leludec  faisait  construire  à  Méans;  que 
celui-ci  se  présenta  cbez,  les  demandeurs  en  se  disant  le  capi- 
taine et  en  même  temps  l'armateur  du  navire ,  et  demanda 
crédit  pour  le  paiement  de  ses  commandes  ;  que  les  foumis- 

(1)  Conf.  Nantes,  8  janvier  1876  (ce  rec,  1876,  1,  130),  et  8  avril 
1876  (ce  rec,  1876,  i,  133). 
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seiirs  y  consentirent,  en  exigeant  que  leur  facture  fut  visée 
et  anrëtée  par  lui,  en  sa  double  qualité  de  capitaine  et  d*ar- 
fflateur^  et  que  le  dépdt  fut  effectué  au  greffe,  après  raccom- 
plissement  de  ces  formalités  ; 

»  Attendu  qu'après  un  voyage  malheureux ,  le  Locmaria^ 
queff  à  son  retour  en  France,  fut  mis  en  vente  publique  et 
acheté  par  Morel  et  DechaufTour,  qui  en  étaient  les  armateurs, 
et  que ,  par  l'exploit  introductif  d'instance ,  les  demandeurs 
se  prétendant  privilégiés  sur  le  prix  de  vente  du  navire  ,  ré- 
clament de  ceux-ci  le  paiement  intégral  du  montant  de  leur 
facture  ; 

«  Attendu  que,  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  leur  pri- 
vil^e  ne  serait  pas  reconnu,  Emile  et  Prosper  Thébaud  et 
Mellinet  soutiennent  que  Morel  et  DeebaufTour ,  portés  sur 
Tacte  de  francisation  comme  propriétaires  de  40/i00««  du 
navire,  doivent  être  responsables  envers  les  fournisseurs,  aux 
termes  de  Fârticle  516  du  Gode  de  Commerce,  et  au  prorata 
de  leur  intérêt  ; 

»  Sur  la  question  de  privilège  : 

»  Attendu  que,  pour  que  la  signature  du  capitaine  soit  suffi- 
sante pour  constituer  au  profit  des  fournisseurs  le  privilège 
dont  parle  l'article  192i  du  Code  de  Commerce ,  le  capitaine 
doit  être  en  même  temps  l'armateur  du  navire  ;  mais  que 
telle  n'était  point  la  situation  de  Leludec  ;  que  ,  pour  com- 
pléter l'armement  de  son  navire  ,  il  avait  dû  emprunter  la 
somme  nécessaire  de  Morel  et  Dechauflbur  et  leur  donner  en 
échange  les  garanties  et  avantages  exigés  par  eux,  et  qu'il  est 
appris  au  débat  que  le  Locmariaquer  a  été  francisé  le  4  mai 
1874  ,  et  que  Morel  et  Dechauffour  sont  portés  sur  l'acte  de 
francisation  comme  propriétaires  d&  40/100®»  ;  que  le  titre  et 
les  droits  d'armateurs  leur  étaient  également  concédés  ; 

»  Attendu  que  ceux-ci  n'ont  point  arrêté  les  factures  dans 
les  conditions  voulues  par  l'article  1991  du  Code  de  Commerce, 
alors  que  leur  visa  était  indispensable  pour  constituer  un 
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privilège  au  profit  des  fournisseurs  ;  que  les  dispositions  de  la 
loi  sont  formelles  et  ne  permettent  pas  d'équivoque  ;  qu'elle 
exige  le  concours  de  deux  personnes  dont  les  intérêts  sont 
souvent  distincts  :  le  capitaine,  d^nt  le  navire  doit  être  pourvu 
de  tous  les  approvisionnements  nécessaires  au  voyage,  et  l'ar- 
mateur, c'est-à-dire  celui  porté  à  l'acte  de  francisation ,  soit 
à  titre  de  propriétaire  unique ,  soit  à  titre  de  gérant  pour 
compte  de  tous  les  coîntéressés  ;  que  le  contrôle  et  l'appro- 
bation de  ce  dernier  sont  d'autant  plus  indispensables ,  qu'il 
s'agit  de  dépenses  devant  grever  l'armement  d'ua  privilège , 
et  dont  il  doit  avec  raison  apprécier  l'importance  et  l'opçot- 
tunité  ; 

»  Attendu  qu'on  soutient  à  tort  que  l'article  192i,  en  em- 
ployant le  mot  armateur,  veut  désigner  celui  qui  s'occupe  du 
détail  de  l'armement,  c'est-à-dire  le  capitaine  ;  que  les  privi- 
lèges sont  de  droit  strict,  soumis  à  des  formalités  rigoureuses, 
et  que  celte  interprétation  permettrait  d'en  créer  à  l'insu  de 
ceux  qui  auraient  à  en  subir  la  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  Leludec,  en  se  prétendant  investi  d'un  titre 
qu'il  n'avait  pas,,  a  trompé  les  demandeurs,  mais  que  c'était  à 
eux  de  contrôler  sur  l'acte  de  francisation  l'exactitude  de  ses 
déclarations  ; 

»  Attendu  que  si  la  douane;  ne  peut  communiquer  aux 
tiers  les  actes  de  francisation  qu'en  vertu  de  requêtes  judi-. 
claires,  Morel  et  Dechauffour  n'ont  point  à  subir  les  consé- 
quences d«  cette  difficulté  :  que  les  demandieurs  devaient , 
dans  cette  circonstance,  prendre  les  mesures  nécessaires  ; 
qu'à  défaut  de  la  douane ,  il  leur  était  facile  de  connaître  à 
l'Administration  de  laJHarine  le  nom  de  l'armateur  ;. 

»  Que,  d'ailleurs,  l'erreur  qu'ils  invoquent  n'était  pas  par- 
tagée par  tous,  puisque  d'autres  fournisseurs  moins  confiants, 
entr'autresi  Mouraud  et  fils,  ont  pu  accpmplir  toutes  les  forma- 
lités voulues  par  la. loi,  déposer  au  greffe  leurs  factures  arrê- 
tées et  visées  par  le  capitaine  et  les  armateufs,  et  bénéficier 
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sans  difficultés  du  privilège  de  Tarticle  192  du  Gode  de  Com- 
merce ;  '      ' 

n  Sur  la  question  de  responsabilité  personnelle  : 

»  Attendu  que,  pour  invoquer  les  dispositions  de  Tarticle 
^16  du  Gode  de  Commerce ,  Thébaud  frères  et  Mellinet  de- 
vraient avoir  vendu  et  livré  h  Tarmement  du  Locmariaquer, 
tandis  que  les  fournitures  dont  il  s'agit  ont  été  fuites  à  la 
personne  du  capitaine  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  les  factures  sont  au  nom  de  Lelu- 
dec  et  remontent  k  une  date  antérieure  à  la  francisation,  alors 
par  conséquent  qu'il  n'était  pas  même  capitaine  et  ne  pouvait 
engager  l'armement  par  sa  signature  ;  que  lesdites  fectures 
sont  payables  après  le  retour  du  navire,  moyennant  un  intérêt 
de  6  o/o  par  an ,  et  que  le  montant  en  est  garanti  par  une 
assurance  pour  avances  faites  à  Leludec  et  dont  il  doit  acquitter 
la  prime  ; 

»  Attendu  que  ces  circonstances  démontrent  clairement  un 
crécUt  fait  à  la  personne,  et  non  uneioumiture  à  l'armement  ; 
que  les  demandeurs  ont  si  bien  entendu  suivre  exclusivement 
la  foi  du  capitaine,  qui  voyageait  aux  5/8»  et  avait  pjlf  consé- 
quent à  sa  charge  la  nourriture  de  son  équipage  ,  que  non- 
seulement  ils  n'ont  pomt  présenté  en  1874  leurs  factures  à 
Horel  et  Dechauffour  pour  les  faire  payer  ou  arrêter  par  eux, 
mais  que  ce  n'est  qu'en  juin  1876,  alors  que  Leludec  était  de- 
venu insolvable ,  qu'ils  ont  pensé  à  intenter  contre  ceux-ci 
l'action  fen  responsabilité  basée  sur  l'article  2il6  du  Gode  de 
Commerce  ; 

»  Que  leur  réclamation  n'est  donc  fondée  à  aucun  point 
de  vue  et  ne  saurait  être  accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Thébaud  frères  et  Mellinet  de  leurs  demandes , 
et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  e/eiVawte^,  — du  il  avril  1877.  — 
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M.  Bivron  ,  président.  —  Plaidant  :  H«  Gharyau ,  pour  Thé- 
baud  frères  ;  M^'  Berthault,  pour  Mellinet  ;  M^  Coquebert,  pour 
Morel  et  Dechauffour» 


NANTES ,  18  avril  1877. 

VENTE,  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  DÉBIT  DE  BOISSONS.  — 
REFUS    DE    LA    LICENCE    K    L' ACHETEUR.  —  DEMANDE  U 

résiliation  de   la  vente.   —   transformatloii   bf 
l'établissement. 

L'4Khektur  d'un  débU  de  tans^ons  ne  peut  demander  la  résUith 
tion  de  la  vente  en  se  fondant  mr  le  refus  d'autorisatm 
qui  lai  a  été  notifié  par  l'autorité  administrative ,  s'il  n'a 
pas  agi  immédiatement  après  U  refus  de  l'autorisation,  et  si, 
postérieurement,  il  a  payéun^  partie  d$  son  prig^,  et  surtQVÀ 
s'il  a  dénaturé  la  chose  vendue  en  esçploiiant  un  commerce 
différent  dans  les  locaux  destinés  au  débit  de  boissons. 

ROBIN  contre  roqubt. 

jugement. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  l'assignation  en  date  du  i^''  février  dernier^  par  laquelle 
Robin  appelle  devant  ce  Tribunal  Roquet ,  à  l'effet  de  voir 
dire  nulle  et  sans  effets  la  convention  verbale  du  16  octobre 
1876  ;  voir  décerner  acte  au  demandeur  de  sa  déclaration 
d'être  prêt  à  restituer  les  marchandises  et  le  matériel  dont  il 
avait  pris  possession  ;  s'entendre  le  sieur  Roquet  condamner  à 
restituer  à  Robin  les  sommes  qu'il  a  reçues  à  valoir  au  prix 
de  vente  ; 

»  Attendu  que,  le  16  août  1876,  est  intervenu  entre  Robin 
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et  Roqaet  un  marché  par  lequel  Robin  achetait  de  Roquet 
un  débit  de  boissons  situé  rue  Scribe  et  rue  GomeiOe,  connu 
sons  le  nom  de  Buvette  du  Petit-Jardin ,  avec  le  matériel  et 
le  droit  au  bail  ;  que  Feutrée  en  jouissance  était  fixée  au  jeudi 
%i  octobre  1876;  que  le  prix  était  de  5,000  fr.  ;  que ,  dès  le 
19  octobte,  Rot»n  a  versé  à  Roquet  une  somme  de  3,S00  fr. 
à  valoir  au  prix  d'achat  ; 

f^  Attendu  que  les  marchandises  ont  été  estimées  à  600  fr.; 
que  Robin  en  a  pris  livraison  et  que  le  règlement  en  a  été 
opéré  au  moyen  de  deux  billets  souscrits  par  lui ,  payables , 
Uttû  fin  novembre  et  l'autre  fin  décembre  1876  ;  qile  le  pre- 
mier a  été  protesté,  et  que  le  second  a  été  régulièrement  payé 
à  son  échéance  ; 

*  Attendu  qtie,  conformément  aux  termes  de  Tarticle  1^"^ 
dttiSécret  du  29  décembre  1851 ,  Rcd)in  a  sollicité  de  M.  le 
Préfet  de  la  Loire-Inférieure  l'autorisation  dé  tenir  un  débit 
de  boissons  ;  que  cette  autorisation  lui  a  été  refusée  par  arrêté 
du  16  novembre  ;  que  Robin  ayant  continué  ses  démarches  , 
l'Administration  lui  fit  connaître^  le  30  décembre  1876,  qu'elle 
maintenait  sa  première  décision  ; 

»  Qu'empêché  de  pouvoir  user  de  la  chose  vendue,  Robin 
demanda,  par  son  assignation  du  1«'  février  1877,  la  résilia- 
tion de  la  vente  et  le  remboursement  des  sommes  par  lui 
payées,  avec  offre  dé  remettre  à  Roquet  le  matériel  et  les 
marchandises  dont  il  avait  pris  possession  ; 

»  Attendu  que,  pour  s'opposer  à  cette  demande  ,  Roquet 
expose  que  c'est  sur  les  pressantes!  sèllicitations  de  Robin , 
qui  se  prétendait  certain  d'obtenir  l'àutorisatiiott  nécessaire  , 
qu'il  a  quitté  son  débit  le  18  octobre  1876  ; 

»  Que,  nonobstant  le  i*efus  que  l'Administration  lui  a  signifié 
le  16  novembre,  Robin  a  voulu  conserver  le  débit  de  boisions 
dont  il  a  changé  la  destination  en  le  transformant  en  un  res- 
taurant et  une  charcuterie  ;  * 

»  Que  son  désir  de  conserver  la  suite  dé  l'établissement 
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que  lui  avait  c^dé  Roquet  était  tellemeut  manifeste,  qu'assigné 
en  paiement  de  son  premier  billet  de  300  fr.  échu  fin  no- 
vembre, Robin  a  laissé  prendre  défaut  contre  lui  le  9  décemlMre 
1876,  sans  faire  valoir  la  nullité  qu'il  invoque  aujourd'hui  ; 

»  Qu'il  a  ensuite  exactement  soldé  le  deuxième  billet,  et  que 
c'est  tardivement,  et  après  avoir  dénaturé  le  fonds  de  conn 
merce  qui  lui  avait  été  cédé  et  en  avoir  laissé  échappïer  la 
clientèle ,  que  Robin  se  fonde  sur  le  défaut  d'autorisation 
préfectorale  pour  se  défaire  d'un  établissement  dont  la  trans- 
formation ne  lui  produit  pas  les  résultats  qu'il  en  attendait  ; 
»  Que  la  vente  du  16  octobre  doit  donc  recevoir  son  plein 
et  entier  efTet  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  reconnu  en  principe  que  le  refus  de 
l'autorisation  préfectorale  fait  à  l'acquéreur  d'un  débit  de 
boissons  rend  la  vente  nulle  et  résolue,  ce  ne  peut  être  qul4 
la  condition  que  l'acquéreur ,  entré  provisoirement  en  posses- 
sion, invoque  cette  nullité  immédiatement  après  la  décision 
administrative  ; 

»  Attendu,  dans  l'espèce,  que  Robin,  prévenu  dès  le  16 
novembre  1876;  du  refus  qui  lui  était  fait  de  tenir  la  Buvette  du 
Petit-Jardin,  n'a  demandé  la  résiliation  de  la  vente  que  deux 
mois  et  demi  après  ;  que ,  pendant  ce  temps ,  il  a  changé  la 
destination  de  l'établissement  en  le  convertissant  en  un  res-. 
taurant  et  une  charcuterie  ;  qu'il  n'est  donc  plus  à  même  de 
restituer  la  chose  en  l'état  où  elle  éts^it  lorsqu'il  en  a  pris  pos- 
session; 

»  Attendu  que  le  long  délai  qui  s'est  écoulé  entre  la  date 
du  refus  administratif  et  celle  de  l'assignation,  a  fait  manquer 
à  Roquet  d'autres  offres  d'achat  qui  lui  étaien,t  faites,  et  a  pu 
lui  faire  supposer  à  bon  droit  que  Robin  n'exciperait  pas  du 
défaut  d'autorisation  pour  demander  la  nullité  de  la  vente 
d'un  établissement  désormais  transfoi^wé  ;  qu'en  conséquence, 
il  s'est  muni  d'une  nouvelle  autorisation  pour  pouvoir  gérer 
un  autre  débit  de  boissons  dans  un  autre  quartier,  de  la  ville  ; 
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qu'il  ne  serait  plus  dès-lors  autorisé  à  reprendre  son  ancien 
débit  qu'en  abandonnant  le  nouveau  ; 

»  Que  les  conséquences  de  la  faute  de  Robin  donneraient 
ainsi  ouverture  à  une  demande  de  donunages-intéréts  de  la 
part  de  Roquet ,  dont  Fimportance  ne  derail  pas  inférieure  au 
ehiffire  de  la  vente^  dont  Robin  demande  la  nullité  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Déboute  Robin  de  ses  demandes  et  conclusions ,  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Trilfunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  avril  1877.  — 
Président  :  M.  Trenchevent ,  juge.  —  Plaidant  :  pour  Robin  , 
*•  Grelier  ;  pour  Roquet,  M»  Sibille. 


NANTES,  2  mai  1877. 

ABORDAGE.  —  1^  RIVIÈRE    DE  LOIRE.    —    REMORQUEUR.   — 

—    ABORDAGE     DU    NAVIRE    REMORQUÉ.    —     PILOTE.    — 

RESPONSABILITÉ. 
2<>  NAVIRE  NAVIGUANT  SUR  UN  FLEUVE.  —  ARRÊT  MOMENTANÉ 

sous  VOILES*   —  NAVIRE    FAISANT   ROUTE.    —    MOUILLAGE 

DANS  UN   CHENAL. —  CAPITAINE  EN  FAUTE, 
i^  DOUTE  SUR  LES  CAUSES  DE   L' ABORDAGE.  —  DOMMAGE.  — 

RÉFARATiON  A  FRAIS  COMMUNS. 
4<>  DOMMAGE.    —    RÉPARATIONS.  —    CHÔMAGE     DU    NAVIRE 

PENDANT  LES  RÉPARATIONS. 

.•      ■  î  :     ■  -  ■  .  »    •       ■ 

ï  '       i .  .        . 

I.  Lorsqu'un  navire  est  remorqué  en  Loire,  si  le  remorqueur  n'a 
pas  de  pilote,  la  route  est  donnée  par  le  :  pilote  du  navire 
remorqué.  En  conséquence,  en  cas  d'abordage  dans  ces  con- 
ditions, du  navire  remorqué,  .  le  propriétaire    du  ren^qr^ 
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qumr  ne  peut  Are  responsMe  des  dommages  causés  par 
l'abordage  (1). 

n.  Lorsqu'un  navire  navigmani  sur  un  fleuve  mouiUe  une  ancre 
pour  iMer  le  courani  et  reste  sous  voiles  pour  aUendre  le 
vent^  il  doit  être  considéré  comme  faisant  route  et  est  astreint 
à  toutes  les  obligations  d'un  navire  en  route.  En  consé-^ 
quence,  en  cas  d'abordage,  le  propriétaire  ne  pM  prétendre 
rester  étranger  à  la  réparation  des  avaries  que  le  navire  a 
subies  pendant  qu'il  était  mouillé. 

Le  capitaine  est  d'ailleurs  en  faute  Savoir  mouUlé  dans  un 
chenal  et  sur  une  passe  très-mauvaise  et  très- fréquentée. 

UI.  En  cas  de  doute  sur  les  causes  de  V abordages  le  dommagt 
est  réparé^  à  frais  communs  et  par  égales  portions  par  les 
navires  qui  Vont  fait  et  souffert.  (Art.  407  du  Gode  de 
Commerce). 

rv.  On  doit  comprendre  dans  le  dommage^  le  chômage  du  navire 
pendant  les  réparations,  et  H  suffit-d'acoofder  pour  indemnité 
50  centimes  par  jour  et  par  tonneau  (^). 

vniqvx  contre  ledi^abel  et  syndic  CHAPLiui. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  le  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  28  octobre 
1876  qui  a  nommé  trois  experts  à  l'effet  de  rechercher  les 

(1)  Sur  la  responsabilité  da  remorqueur  en  eas  d*abordage.  du  mvke 
remorqué:  Gomp.  Marseille,  4  novembre  19^8  (ce  rec.  1S$9,  2,  il); 
Marseille,  22  mars  1864  (ce  rec.  1865,  2,  106)$.  Nantes,  27  février 
1867  (ce  rec.  1867,  1,  193).  Cassation,  23  avril  1873  (ce  rec.  1873,2, 
70);  —  et  dans  le  cas  où  le  navire  remorqué  a  été  échoué  sans  être 
abordé:  Rennes,  9  mai  1871  (ce  rec.  1871,  1,  325);  Nantes,  7  juin 
1876  (ce  rec.  1876,  1,  270). 

(2)  Comp.  Nantes,  1  et  avril  1865  (ce  rec.  1865,  1,  89);  Rouen, 
7  août  1873  (ce  rec.  1874,  2^  18). 
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circoDstaoces  et  les  causes  des  avaries  résultaot  de  Tabor- 
dage  des  navires  Marie-Henri  et  Sylphide,  ce  dernier  remor* 
que  par  le  vapeur  SanU-Pierre;  d'apprécier  les  dommages 
occasionnés  ; 

»  Vu  le  rapport  des  experts ,  déposé  au  greffe  de  ce  Tri- 
bunal le  11  décembre  1876,  notifié  par  Frioux  à  Ledigabel 
et  à  Ghaplain,  le  9  janvier  1877,  et  dont  Frioux  demande 
rhomologation  ; 

»  Attendu  que  le  20  octobre  1876,  à  six  heures  du  soir,  le 
navire  Marie-Henri  descendait  la  Loire,  et  qu'arrivé  à  la  tête 
delà  passe  de  la.  Grande-Folie,  le. vent  étaut  trop  faible  pour 
lui  permettre  de  refouler  le  courant  de  flot ,  il  laissa  tomber 
m  ancre  dans  le  chenal,  et  il  conserva  toute  sa  voilure  afin 
de  continuer  sa  route  aussitôt  que  le  vent  le  permettrait,  se 
contentant'  d'allumer  un  feu  blanc  en  tête  de  m&t  ;  qu'étant 
dans  cette  position,  un  train  composé  du  vapeur  SainhPierre, 
remorquant  les  navires  Paul-e^Marie,  capitaine  Marec,  et 
Sylphide,  capitaine  Ledigabel,  remontait  la  Loire  et,  pour 
faire  la  passe  de  la  Grande-Folie,  laissait  à  tribord  le  navire 
Marie  ^Henri,  ne  croyant  pas  avoir  assez  d'eau  pour  le  laisser 
à  bâbord  ;  que  de  ces  faits  il  est  résulté  un  abordage  entre 
le  navire  Syphide  et  le  navire  Marie-Henri,  et  des  dommages 
ont  été  soufferts  par  les  deux  navires  ;  que  le  capitaine  Ledi- 
gabel, croyant  à  un  cas  fortuit  et  ayant  négligé  de  signifier 
une  protestation  dans  les  214  heures,  conserve  à  sa  charge 
toutes  ses  avaries  et  demande  à  être  mis  hors  de  cause  et 
sttbsidiairement  à  ce  que  le  remorqueur  Saint-Pierre,  repré- 
senté par  le  syndic  de  la  faillite  Cbaplain,  soit  condamné  à  le 
garantir  et  indemniser  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  ;  que  le  capitaine  Frioux  prétendant  que  l'abordage  a  été 
la  conséquence  des  fautes  commises  par  le  pilote  de  la  Sy/- 
phide,  fautes  dont  Ledigabel  est  responsable,  réclame  à  ce 
dernier  la  réparation  de  tout  le  dommage  qui  lui  a  été  causé 
et  qui  consiste  en  : 
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i<»  ^6  fr.  87  c,  montant  des  réparations  faites  au  navire 
Uariù-Henri; 

â<>  50  fr.  pour  remorquage  du  sloop ,  du  Pellerin  à 
Paimbœuf  ; 

3^  466  fr.  05  c.  pour  chômfige  du  navire  pendant  les 
réparations  ;  . 

4<*  Les  frais  d'expertise  et  ceux  de  Tinstance  ; 

»  Attendu  que  deux  questions  sont  soumises  à  rapt)ré- 
ciation  du  Tribunal: 

»  1®  Le  patron  du  remorqueur  Saint-Pierre  a-t-il  encouru 
par  ses  agissements  une  responsabilité  couvt'ant  celle  des 
autres  parties  en  cause ,  ou  pouvant  TamoinâriF  et  daùs  quelle 
proportion  ; 

»  40  L'abordage  qui  s'est  produit  est^il  le  résultat  d'un  cas 
fortuit  et  de  force  majeure,  ou  •  des  fautes  suffisamm^t 
prouvées  d'une  des  parties,  ou  y  a-t^U  doute  sur  les  causes 
de  l'abordage  ? 

»  Sur  la  première  question  : 

»  Attendu  que  le  règlement  du  (Pilotage  dé  la  Loire 
dit,  article  21  : 

«  S'il  n'y  a  pas  de  pilote  à  bord  du  remorqueur,  celui  du 
»  remorqué  conserve  la  direction  des  mouvements  et  peut, 
»  s'il  le  juge  convenable,  passer  à  bord  du  remorqueur*  » 

»  Qu'il  en  résulte  que  la  route  suivie  par  le  remorqueur 
Saint-Pierre  a  dû  être  indiquée  par  le  pilote  de  la  Sylphide, 
et  que  la  responsabilité  du  remorqueur  ne  pourrait  exister 
qu'autant  qu'il  aurait  contrevenu  aux  ordres  du  pilote  et  que 
cette  contravention  aurait  été  la-  cause  détertninahte  de  l'abor- 
dage, ce  qui  ne  résulte  ni  de  l'enquête  à  laquelle  se  sont 
livrés  les  experts,  ni  des  autres  circonstances  de  la  cauvse  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  que  l'action  en  garantie  intentée 
par  Frioux  et  par  Ledigabel  contre  le  remorqueur  Saini* 
Pierre  n'est  pas  fondée; 
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»  Sur  la  deuxième  question  : 

»  Attendu  qu'il  résulte^  tant  de  Tenquéte  à  laquelle  ont 
procédé  les  experts  que  des  documents  fournis  au  procès,  que 
le  navire  AfartVHenn\  au  moment  de  Tabordage,  afin  de 
pouvoir  continuer  sa  route,  avait  laissé  tomber  son  ancre  au 
milieu  du  chenal,  conservant  toutes  ses  voiles  amurrées  à 
tribord  ;  que  c'est  à  tort  que  dans  cette  position  Frioux  pré- 
tend que  son  navire  doit  être  considéré  comme  un  navire  au 
mouillage  et  rester  étranger  aux  conséquences  de  Tabordage 
qu'il  a  éprouvé  ;  son  navire  était  en  mouvement  et  faisait 
route  de  même  qu'un  navire  arrivant  dans  un  port  et  mouil- 
lant une  ancre  pour  étaler  le  courajit  et  se  préparer  à  s'an- 
crer au  mouillage;  l'un  et  l'autre  sont  réputés  en  mouve- 
ment et  astreints  à  toutes  les  obligations  d'un  navire  en  route; 
que  par  ailleurs,  les  décrets  du  13  août  1853  et  30  avril 
1865,  relatifs  à  l'organisation  des  pilotages  :  «  défendent  aux 
»  pilotes  de  mouiller  aucun  navire  dans  un  chenal  ;  »  qu'en- 
fin, le  capitaine  Frioux  a  commis  au  moins  une  imprudence 
en  restant  volontairement  au  milieu  d'une  passe  aussi  étroite 
que  celle  de  la  Grande-Folie  (la  plus  mauvaise  de  la  Loire 
et  qui  n'avait,  suivant  certificat  du  pilote  major,  que  30  mè- 
tres de  largeur  sur  une  profondeur  de  1™80,  sur  une  longueur 
de  WO  mètres),  alors  que  la  marée  montante  amenait  forcé- 
ment sur  la  même  passe,  navires  et  remorqueurs  avec  des 
trains,  soit  de  navires,  soit  de  gabares,  soit  de  bois,  faisant 
route  pour  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le. navire  Sylphide,  l'en- 
quête n'est  point  concluante  et  laisse  un  doute  dans  l'esprit  du 
iv^e  ;  que  si  d'une  part,  il  est  établi  que  la  route  indiquée  par 
le  pilote  «t  suivie  par  le  remorqueur  a  été  mauvaise,  puisque 
le  règlement  indiquait  de  passer  à  bâbord  du  Marie-Henri, 
d'autre  part,  le  pilote  soutient  qu'il  n'y  avait  pas  assez  d'eau 
de  ce  côté,  pour  le  passage  du  train  et  rien  ne  prouve  que 
cette  assertion  ne  soit  pas  conforme  à  la  vérité  ; 
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»  Attendu  que  le  fait  imputé  au  capitaine  Ledigabel  de 
s'être  tenu  en  gouvernant  trop  éloigné  du  Paul^ei^Marie  aurait 
une  grande  importance,  s'il  était  établi  d'une  manière  précise 
et  indéniable,  ce  qui  n'est  pas;  et  d'ailleurs,  se  trouverait 
atténué  par  la  difficulté  de  la  passe,  difficulté  augmentée  par 
la  présence  du  Marie-Henri^  lequel  a  pu  faire  un  mouvement 
en  avant  ou  en  travers,  enfin  par  la  crainte  d'aborder  le 
Paul-et'Marie,  au  moment  où  l'impulsion  du  remorqueur  dis- 
continuait de  se  faire  sentir  ;  qu'il  est  donc  juste  de  dire  que 
de  l'ensemble  des  faits  rapportés  au  procès-verbal  des 
experts  ne  résulte  pas  la  preuve  suffisante  que  l'abordage  ail 
pour  cause  une  faute  grave  qui  mérite  que  les  conséquences 
de  l'accident  soient  exclusivement  imposées  à  l'une  ou  l'autre 
des  parties  et  que  le  doute  s'impose  à  la  conscience  du  juge  ; 
que  dès-lors  il  y  'a  Heu  d'appliquer  h  la  cause  le  3*  paragraphe 
de  l'article  407  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  estimé  les  avaries  du  navire 
Marie-Henri  h  ^86  fr.  87  c.  et  que  leur  compte  n'est  pas  cri- 
tiqué ;  qu'ils  ont  admis  le  remorquage  que  pour  mémoire,  ne  le 
jugeant  pas  indispensable  et  ne  l'ayant  pas  ordonné  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  ne  pas  l'admettre  en  avaries  ;  qu'ils  ne  se  sont 
pas  prononcés  sur  la  demande  du  dommage  causé  par  le  chô- 
mage du  navire  pendant  le  temps  des  réparations,  mais  que  la 
demande  de  Frioux  est  exagérée  et  insoutenable  en  présence 
des  comptes  soumis  aux  experts,  lesquels  ne  constatent  que 
trois  journées  de  contre-maître  pour  surveiller  les  ouvriers, 
que  dès-lors  le  dommage  réellement  souffert  pour  chômage 
du  navire  pendant  les  réparations  n'est  que  de  82  fr.  28  c, 
soit  3  jours  de  surestaries  h  50  centimes  par  tonneau  de  jauge 
et  par  jour  sur  54  tonneaux  83  centîèrties  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Réformant  le  rapport  des  experts  :  Met  hors  de  cause  sans 
dépens  le  syndic  de  la  faillite  Chaplain  ; 


'* — 
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»  Pit  et  juge  que  Frioux  et  Ledigabel  supporteront  chacun 
par  moitié  : 

»  ^  Le  montant  des  avaries  et  indemnité  de  retard  du 
nmre.  Marie-Henri,  fixé  h  369  fr.  15  c; 

»  2i<»  Le  montant  de  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais 
d'expertise  ; 

»  Les  déboute  du  surplus  de  leurs  conclusions.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  mai  1877.  — 
Président  :  M.  Trenchevent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Pichelin, 
pour  Frioux  ;  M*  Coquebert,  pour  Ledigabel  ;  M«  Btiennez, 
pour  le  syndic  Ghaplain. 


NANTES,  2  mat  1877. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  •--  CÉRÉALES.  —  USAGE.  —  FRO- 
MENT. —  BLÉ  NOUVEAU. 

Dans  les  usages  du  commerce  des  céréales,  le  mot  «  froment  » 
employé  sans  qualification  désigne  toujours  du  blé  nouveau. 
En  conséquence,  lorsqu'un  commettant  a  donné  à  son  com- 
missionnaire l'ordre  de  vendre  du  «  froment ,  »  il  ne  peut 
demander  la  résiliation  pour  défaut  de  consentement  de  sa 
part ,  du  marché  passé,  en  exécution  de  ses  ordres  par  le 
commis^^ionnaire,  et  dans  lequel  celui-ci  a  déclaré  vendre  du 
«  froment  nouveau,  »  —  alQr:^  surtout  que  le  prise  stipulé  est 
celui  qui  avait  cours  pour  le  blé  nouveau  au  moment  du 
marché^  H  que  Va»cien  blé  se  traitais  à  un  prix  notablement 
inférieur. 

ALABERTE   FRÈRES  COntre  RIALLAND. 
JUOEMiltl^T. 

«  Le  Tribunal  ^ 

»  Attendu  qu*à  la  date  du  10  août,  Rialland,  négociant  à 
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Red(Hi,  écrivait  h  Blanchard,  commissionnaire  en  céréales  à 
Nantes  :  «  Vendez  1,000  à  1,500  hectolitres  froment  bonne 
qualité,  livrables:  vers  fin  courant  ;  »  que,  le  jour  même, 
celui-ci  lui  adressa  le  télégramme  suivant  :  «  Vendu  à  Ala- 
»  berte  1,300  à  1,800  hectolitres  froment,  22  fr.  25  les  80 
»  kilog.  Redon,  »  et  lui  confirmait  sa  dépêche  par  lettre  en 
ces  termes  :  «  J'ai  donc  vendu  pour  votre  compte  à  Alaberte 
»  frères  1,300  à  1,500  hectolitres,  suivant  contenance  du  na- 
»  vire,  froment  nouveau  de  Redon,  à  22  fr.  25 ,  livrable  à 
»  bord  du  navire,  à  quai  de  Redon,  dici  fin  courant.  « 

»  Attendu  que  le  14,  Rialland  adressa  à  Blanchard  lettre 
et  télégramme,  lui  disant  qu'ayant  été  absent,  il  n'avait  pas 
répondu  plus  vite  à  la  lettre  du  10,  confirmant  le  marché, 
mais  qu'il  n'acceptait  pas  la  vente,  n'ayant  pas  entendu  offrir 
du  blé  nouveau  ; 

*  « 

»  Attendu  qu'à  la  suite  de  tentatives  infructueuses  de  con- 
ciliation, Alaberte  frères,  par  l'exploit  introductif  d'instance, 
ont  assigné  Rialland  pour  s'entendre  condamner  à  livrer 
immédiatement  à  bord  du  navire  Abdallah,  actuellement  dans 
le  port  de  Redon,  1,500  hectolitres  blé  nouveau  aux  condi- 
tions du  marché,  à  peine  des  dommages-intérêts  à  articuler 
par  état,  et  par  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  Rialland  résiste  à  cette  demande  et  soutient 
qu'il  avait  donné  à  son  commissionnaire  l'ordre  de  vendre 
du  blé  de  bonne  qualité,  sans  ajouter  le  mot  nouveau;  qu'il 
n'a  jamais  entendu  vendre  exclusivement  du  blé  nouveau  ; 
qu'il  n'aurait  pu  d'ailleurs  prendre  un  semblable  engagement, 
parce  qu'à  Redon  tous  les  blés  sont  mélangés  de  quelques 
grains  de  vieux  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  commission- 
naire a  outre-passé  son  mandat  ;  qu'il  n'y  a  donc'pas  eu  de 
vente,  puisque  les  parties  n'ont  jamais  été  d^accord  sur  la 
chose  qui  devait  en  faire  l'objet  ;  qu'on  se  trouve  seulement 
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en  présence  d'un  malentendu  qui  ne  peut  produire  de  con- 
séquence à  l'égard  de  personne  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  renseignements  fournis  au  Tri- 
bunal, que  le  mot  froment,  employé  sans  autres  désignations, 
désigne  toujours  du  froment  nouveau,  et  que,  quand  la  vente 
a  pour  objet  du  vieux  blé,  elle  le  mentionne  expressément  ; 
que  Féquivoque  était  d'autant  moins  possible  dans  le  cas 
actuel,  que  le  blé  proposé  devait  être  de  bonne  qualité,  c'est- 
à-dire  d'une  qualité  supérieure  à  celle  dite  loyale  et  mar- 
chande ;  qu'une  semblable  qualification  ne  pouvait  donc 
s'appliquer  aux  anciens  blés ,  toujours  moins  recherchés  et 
Nendus  à  prix  plus  réduits  ; 

»  Attendu  que  Rialland  prétend  vainement  qu'habitant 
Redon,  il  n'est  pas  au  courant  des  usages  de  Nantes  ;  que 
c'est  à  Nantes,  en  effet,  que  se  traitent  habituellement  ses 
affaires  ;  qu'il  y  est  en  relation  avec  un  commissionnaire , 
qui,  chaque  jour,  le  tient  au  courant  du  prix  des  céréales, 
et  qu'il  serait  le  seul  à  ne  pas  connaître  les  règles  acceptées 
par  tous  les  commerçants  en  céréales  ;  / 

»  Attendu  qu'il  pouvait  d^autant  moins  ignorer  les  consé- 
quences de  la  vente  qu'il  proposait,  que  le  prix  de  3i2i  fr.  25  c. 
demandé  par  lui  et  accepté  par  Alaberte  frères,  était  le  cours 
le  plus  élevé  au  10  avril  pour  les  blés  nouveaux,  alors  que 
les  anciens  se  traitaient  avec  une  différence  en  moins  d'en- 
viron ^  fr.  par  hectolitre  ; 

»  Attendu  que  c'est  également  à  tort  qu'il  soutient  que  tous 
les  blés  de  Redon  sont  mélangés  de  vieux  ;  qu'on  trouve  au 
dossier  la  preuve  de  ventes  faites  à  Redon  k  la  même  époque, 
sans  désignation,  et  que  les  vendeurs  ont  livré  du  blé  nouveau 
sans  contestation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Rialland  à  livrer  immédiatement  k  Alaberte 
frères,  à  bord  du  navire  Abdallah,  1,300  à  1,?)00  hectolitres 

18 
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froment  iMHiveau  de  Redoa,  bonne  qualité,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts à  justifier  par  état  ; 
»  Condamne.  RialUnd  aux  dépens.  » 

THbmal  de  Commerce  de  ffanfes ,  —  du  2  mai  18T7.  — 
H.  RîvTon,  président.  —-  Plaidant  :  M«  Coquebert,  pour  Ala- 
berte;  M«  Gautté,  pour  Rîàlland. 


IIAVIRB.  —  FOURNISSBORS.  —  1«>  CRÉANCIER  GAGISTE  INSCWT 

COMME    PROPRIÉTAIRE    A    L'ACTE    DË    FRANCISATION.  - 

RESPONSABILITÉ. 
fl^  NOVATION.  —  PRODUCTION  DU  FOURNISSEUR  A  LA  FAILLITE 

DE  l'armateur.  —  RESPONSABILITÉ  DU  PROPRIÉTAIRE. 
S**  PRESCRIPTION     ANNALE.    —     SOUSCRIPTION    DE     BILLETS 

POUR   LE    MONTANT  DE    LA  DETTE. 

I.  Les  personnes  inscrites  en  qualité  de  propriéiaires  d'un 
navire  sur  l'acte  de  françisatiom,  à  quelque  titre  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sont^  au  respect  des  tiers ,  res- 
ponsables des  dettes  de  l'armement. 

En  conséquence,  un  créancier  n(inti  inscrit  sur  l'acte  de  fran- 
cisation d'un  navire,  ne  peut  opp^er  sa  qualité  de  simple 
créancier  nanti  à  celui  qui  lui  demande  paiement  de  four- 
nitures  faites  pour  le  navire  ou  son  expédition.  (Ati.  2ll6 
du  Code  de  Commerce.)  (Première  et  deuxième  es- 
pèces) (1). 

.'  '    '    ■  ■     '     • 

(1)  Jurisprudence  constante.  V.  le  tableau  des  décisions  rapportées 
dans  ce  recueil  sur  cette  question  infrà,  2e  partie,  p.  11*  —  La  Cour  de 
Cassation  a  même  décidé  que  les  créanciers-gagistes  inscrits  comme  pro- 
priétaires à  Tacte  àp  francistlioD  étaient  temi&f  ioUdaireiHMt,  des  dettes 
de  rarraement.Cass.,  27  février  1877.  (Ce  vol.  infrà  2e  partie,  p.  19.) 
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II.  La  noviUion  ne  se  pj^iaume  point.  (Art.  12173  'du  Gode 
civil.)  EUe  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  créancier^  qui  peul 
poursuivre  deux  d^iteurs  pour  la  même  dette,  a  produit 
à  la  faillite  dft  l'un  d'eux  avant  de  ^'adresser  à  l'autre  resté 
in  bonis. 

Spécialement,  le  fournisseur  d'un  navire  qui  a  une  action 
pour  le  paiement  de  ses  fournitures  contre  le  créancier 
gagiste  inscrit  comme  propriétaire  à  l'acte  de  francisation, 
ne  peut  être  considéré  comme  ayant  voulu  nover  sa  créance 
par  changement  de  dAUeur  en  produisant,  pour  la  même 
dette,  à  ta  faillite  de  l'armateur^  (Première-  espèce.) 

Le  créancier  n'est  pas  non  plus  censé  abandonner  son  action 
contre  les  propriétaires  du  navire  et  se  contenter  de  l'ar- 
mateur pour  débiteur  personnel,  quand  il  a  fait  traite  sur 
celui'-ci  pour  le  montant  de  ses  fournitures,  et  quand  il  a 
produit  à  sa  faillite  en  se  réservant  de  poursuivre  les  pro- 
priétaires. (Deuxième  espèce.) 

m.  Le  débiteur  de  prix  de  fournitures  faites  pour  un  navire 
ne  peut  opposer  à  l'action  du  fournisseur  la  prescription  de 
l'article  433  du  Code  de  Commerce,  lorsque  la  dette  est  cons- 
tatée par  des  billets  souscrits  soit  par  l'armateur^  soit  par 
le  capitaine.  (Première  espèce.) 

PRBMIÈRB   ESPÈCE. 

NANTES.   21  avril   1877. 

IRASQUB  ET    G^*  COntrC  BARJOLLE  ET  BOZIER  ET    STlfDIG 

TVBTSSENSA  FILS. 

JUGEMENT, 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tassignation  introductive  d'instance  en  date  du  %3 
décembre  1876,  par  laquelle  Irasque  et  C»«^  fournisseurs  de 
navires  au  Havre,  ont  appelé  devant  ce  Tribunal  Barjolle  et 
Rozier,  armateurs  à  Nantes,  pour  s'entendre  condamner  à  leur 
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payer  la  somme   de  7,543  fr.  30  c.   en  principal,  avec  les 
mtéréls  depuis  Tépoque  des  fournitures,  par  dépens  ; 

»  Vu  Texploit  du  ^8  décembre  1876,  par  lequel  Barjolle 
et  Rozi»  ont  appelé  devant  ce  Tribunal  le  Syndic  de  la 
faUlite  Neyssensa  fils,  pour  s^avisager  à  la  demande  de 
Irasque  et  C>«,  prendre  sur  cette  demande  telles  conclusions 
qu'il  ayisera  ;  voir  mettre  Barjolle  et  Rozier  hors  de  cause  ; 
en  tous  cas  s'entendre  condamner  à  les  libérer,  garantir  et 
indemniser,  et  ce,  par  priyilége,  de  toutes  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux,  par  dépens  ; 

»  Attendu  que  Irasque  et  G**  ont  fourni  au  navire  5/ritts, 
capitaine  Poêsson,  lors  de   son  réarmement  au  Havre,  en 
novembre  et  décembre  1875,   pour  une  valeur  de  7,543  fr. 
30  c. ,  d'objets  nécessaires  à  l'équipement  et  au  ravitaillement 
du  navire  ; 

»  Que  ces  fournitures  sont  constatées  par  : 

»  1®  Deux  billets  du  capitaine  Poêsson,  restés  impayés  ; 

»  ^0  Deux  billets  de  l'armateur,  Neyssensa  fils,  également 
restés  impayés; 

»  3*  Une  facture  supplémentaire  approuvée  par  le  capitaine 
Poêsson,  et  non  payée  à  son  échéance  ;  plus  les  frais  de 
retour  sur  billets  impayés,  le  tout  s' élevant  à  Iji  somme  de 
7,543  fr.  30  c.  sur  l'importance  de  laquelle  aucune  critique 
ni  objection  quelconque  n'est  au  surplus  formulée  par  les 
défendeurs  ; 

»  Attendu  qu'à  l'époque  où  ces  fournitures  ont  été  faites 
par  Irasque  et  C»«  au  navire  Sirius,  Barjolle  et  Rozier  étaient 
inscrits  sur  l'acte  de  francisation  dudit  navire,  comme  seuls 
et  uniques  propriétaires  ; 

»  Qu'en  conséquence  Irasque  et  G»*  s'adressent  aujourd'hui 
à  BàrjoUé  et  Rozier  pour  leur  demander  paiement  de  ces 
fournitures  dont  ils  prétendent  qu'ils  sont  responsables  aux 
termes  de  l'article  216  du  Gode  de  Gommerce  ; 
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»  Attendu  que  pour  repousser  cette  responsabilité,  Bar- 
jolie  et  Rozier  font  valoir  les  moyens  ci-après  : 

»  1^  Qu'ils  ne  sont  que  créanciers  nantis,  bien  que  figurant 
comme  propriétaires  du  navire  sur  Facte  de  francifiation  ; 

»  ^^  Qu'U  y  a  eu  novation  de  la  créance  par  suite  de  la 
production  faite  sans  réserve  par  Irasque  et  G^*  dans  la 
faillite  Neyssensa  fils  ; 

»  3<^  Que  Faction  de  Irasque  et  G^*  est  aujourd'hui  non 
recevable  et  périmée  parce  qu'ils  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  prescriptions  des  articles  191  et  19^  du  Gode  de  Gom- 
merce  ; 

»  4^  Enfin  qu'il  y  a  prescription  aux  termes  de  l'article 
43Î  du  Code  de  Commerce  ; 

)»  Sur  le  premier  moyen  : 

9  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  et  indiscu- 
table que  les  personnes  inscrites  en  qualité  de  propriétaires 
d'un  navire  sur  l'acte  de  francisation,  à  quelque  titre  et  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  sont,  au  respect  des  tiers,  res- 
ponsables des  dettes  de  l'armement  ; 

»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  créanciers 
nantis  et  les  propriétaires  réels,  le  seul  titre  de  propriété 
légale  résultant  de  l'inscription  sur  l'acte  de  francisation  ; 

»  Attendu  dès-lors  que  Barjolle  et  Rozier,  étant  inscrits 
sur  l'acte  de  francisation  du  navire  Siritis,  sont  responsables 
envers  Irasque  et  G"  du  montant  des  fournitures  par  eux 
faites  audit  navire  ; 

»  Que  cela  est  juste,  au  surplus,  puisqu'ils  ont  profité 
de  ces  fournitures  pour  la  conservation  et  l'amélioration  de 
leur  gage  ; 

»  Que  les  fournitures  en  question  ont  incontestablement 
été  faites,  soit  au  capitaine  Poêsson,  qui  engage  incontesta  - 
blement  les  propriétaires  (article  2^16  du  Gode  de  Commerce), 
soit  h  l'armateur  Neyssensa  fils,  mandataire  légal  des  pro- 
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priétaires,  et  qui^  par  ce  fait,  les  engage  à  plus  forte  liaison 
encore  que  le  capitaine  ; 

»  Sur  le  second  moyen  : 

»  Attendu  que  la  novation  ne  se  présumé  pas  (article 
1^73  du'  Gode  civil)  et  que  Ton  ne  peut  raisonnablement 
soutenir  que  Irasque  et  G^*  aient  voulu  faire  novation,  par 
substitution  de  débiteur,  en  remplaçant  BaijoUe  et  Rozier, 
débiteurs  solvables,  par  Neyssensa  fils  débiteur  en  faillite  ; 

»  Que  leur  production  à  h  faillite  de  Neyssensa  fils 
s'explique  par  cette  circonstance,  que  ceM-cî  était  l'arma- 
teur du  navire,  représentait  à  leurs  yeux  tous  les  proprié- 
taires et  était  devenu  par  le  fait  du  mandat  légal  qu'il  tenait 
des  propriétaires  du  navire,  leiir  débiteur  personnel,  puis- 
qu'il avait  traité  à  ce  titre  avec  eux  Irasque  et  G>^  mais  sans 
que  pour  cela  ils  renonçassient  à  poursuivre  personnellement 
les  propriétaires  à  défaut  de  paiement  intégral  par  Tarmateur 
leur  mandataire  ; 

»  Qu'on  ne  rencontre  au  surplus,  dans  l'espèce,  aucune 
des  manières  dont  la  novation  peut  ;  s'opérer  aux  termes  des 
articles  1271  et  suivants  ; 

»  Qu'il  n  y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

»  Sur  le  troisième  moyen  ; 

»  Attendu  que  Irasque  et  G»«  n'ont  jamais  prétendu  être 
investis  d'un  privilège  sur  le  navire  en  vertu  des  articles 
191  et  192,  aux  dispositions  desquels  ils  ne  se  éont  pas 
confomiés  ; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  et  par  une  confusion  évidente  que 
les  défendeurs  ont  invoqué  ce  moyen  contre  Irasque  et  G" 
qui  se  portent  uniquement  comme  créanciers  personnels  des 
propriétaires  aux  termes  de  l'article  216  du  Gode  de  Com- 
merce ; 

»  Sur  le  quatrième  moyen  : 

»  Attendu  que  BarjoUe  et  Rozier  né  peuvent  pas  davan- 
tage opposer  aux  demandes  de  Irasqîte  et  G"  la  pi^escription 
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édictée  par  rariicle  433,  puisqu'on  trouve  la  reconnaissance 
de  la  dette  tant  dans  les  billets  stniserits  par  le  capitaine 
Poêsson  que  dans  ceux  souscrits  par  Tannateur  Neyssensa, 
au  nom  de  Tarmement  dont  ils  étaient  les  mandataires 
légaux,  et  que  la  prescription  ne  peut  avoir  lieu  dès-lors 
(article  434)  ; 

»  Sur  Tayisagement  aux  débats  du  Syndic  do  la  faillite 
Neyssensa  fils  : 

»  Attendu  que  le  ^ndic  a  déclaré  s'en  rapporter  àî 
justice  ; 

9  Attendu  que  la  cause  n'est  pas  en  état  sur  le  point  de 
savoir  quel  recours  Barjolle  et  Rozier  peuvent  exercer  contre 
la  faillite  Neyssensa  fils  pour  se  faire  indemniser  des  con-r 
damnations  p»>noncées  contre  eut  au  profit  d'Irasque 
et  C"; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Barjolle  et  Rozier  à  payer  à  Irascjue  et  C*« 
la  somme  de  7,543  fr.  30  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens  ; 

»  Décerne  acte  au  Syndic  de  la  faillite  Neyssensa  fils  de 
ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  ; 

»  Décerne  acte  à  Barjolle  et  Rozier  des  réserves  qu'ils  font 
contre  la  faillite  Neyssensa  fils  au  sujet  des  condamnations 
prononcées  contre  eux  au  profit  de  Irasque  et  G^«.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  :  avril  1877.  — 
Président  :  M.  Bona^nant,  juge.  -—  Plaidant  :  H<»  Jlu'tineau, 
pour  Irasque  et  C^*  ;  H<'  Eeneaume^  ponr  Barjolle  et  Rozier  ; 
M*  Giraud^U,  pour   le   Syndic  Neyssensa  fils. 


/■ 
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NANTES,   3  mars  1877. 

csmiftmi   contre  uwAircnraBuiL  bt  fmèkb. 

c  Le  Tribunal, 

»  Va  Tasâgnation  întrodactiye  d^instance  en  date  du 
1*'  février  1877 ,  par  laquelle  Gendron,  fabricant  de 
Inscuits  à  Gouêron ,  a  appelé  devant  ce  Tribunal  Légal- 
Chevreuil  et  frère,  négociants  à  Nantes,  pour  s'entendre  con- 
daniner  à  lui  payer  la  somme  de  418  fr.  75  c,  avec  intérêts 
de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Gendron  a  fourni  an  navire  VArgus^  en 
février  et  novembre  1 875 ,  des  biscuits  et  farines  pour  une 
valeur  totale  de  1,046  fr.  88  c; 

»  Attendu  que  Legal-Chevreuil  et  frère  figuraient  à  cette 
époque  sur  Tacte  de  francisation  dudit  navire  comme  pro- 
priétaires de  40/100  ; 

»  Attendu  que  Neyssensa,  co-propriétaire  et  armateur  de 
i'ilrpii^ ,  et  chaîné  à  ce  dernier  titre  de  la  gestion  de  Topé- 
ration,  est  tombé  en  faillite  sans  avoir  soldé  à  Gendron  le 
montant  des  fournitures  que  celui-ci  avait  faites  au  navire 
Y  Argus  ; 

»  Que,  par  suite,  Gendron  s'est  retourné  vers  les  divers  co- 
propriétaires du  navire  pour  réclamer  à  chacun  d'eux  sa  part 
proportionnelle  dans  le  montant  des  fournitures  par  lui  faites  ; 

»  Attendu  que  tous  les  co-propriétaires  d'un  navire  sont 
responsables,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt,  des  four- 
nitures faites  au  navire  pour  son  entretien,  ses  provisions  et 
en  général  les  besoins  de  sa  navigation,  quand  bien  même 
ils  ne  seraient  ainsi  portés  sur  l'acte  de  frsuicisation  que 
pour  assurer  la  validité  d'un  nantissement,  cette  distinction 
n'ayant  aucune  valeur  légale  au  regard  des  tiers  ; 
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»  Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  la  rérité  de  ces  prin- 
cipes, Legal-Gbevreuil  ei  frère  s'opposent  à  la  demande  de 
Gendron,  en  s'appuyant  sur  les  deux  moyens  suiyants  : 

i^  Gendron,  en  faisant  les  fournitures  précitées,  n*a  voulu 
faire  foi  qu'à  Neyssensa,  à  preuve  que  c'est  sur  lui  seul  qu'il 
a  fait  traite  pour  la  totalité  de  ses  fournitures  et  qu'après 
sa  faillite  il  s'est  fait  admettre  pour  la  totalité  de  cette  traite 
restée  impayée  par  Neyssensa  ; 

»  ^^  Les  dispositions  légales  pour  atteindre  le  navire  aui 
termes  des  articles  191  et  19^  du  Code  de  Commerce  n'ont 
pas  été  remplies  par  le  fournisseur  Gendron,  et  Neyssensa, 
soi-disant  armateur  du  navire  Argus^  n'aurait  aucun  titre  pour 
engager  les  co-propriétaires  inscrits  sur  l'acte  de  francisation  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  l'on  comprend  aisément  que  sans  nuire  à 
ses  droits,  Gendron  ait  fait  traite  sur  Neyssensa,  puisque 
celui-ci  avait  été  chargé  au  moins  tacitement  par  tous  les 
co-propriétaires  du  navire  ÏArgus^  dont  ceux-ci  lui  avaient 
concédé  et  formellement  reconnu  le  titre  d'armateur,  de  gérer 
l'opération,  d'en  acquitter  les  dettes  et  d'en  encaisser  les 
créances  ; 

»  Qu'il  est  tout  naturel,  en  conséquence,  que  Gendron, 
n'ayant  pas  été  payé  par  Neyssensa,  se  soit  adresssé  aux  co- 
propriétaires pour  le  compte  desquels  Neyssensa  aurait  dû 
payer  ; 

»  Attendu  que  si  Gendron  s'est  fait  admettre,  par  un  juge- 
ment du  Tribunal  en  date  du  5  août  1876  au  passif  de  la 
faillite  Neyssensa ,  pour  la  totalité ,  de  ses  créances ,  ce 
jugement  lui  donne  acte  des  réserves  expresses  qu'il  fait  de 
tous  ses  droits  contre  les  co-propriétaires  du  navire  ; 

»  Que  cette  admission  ne  saurait  lui  être  valablement 
o^osée  aujourd'hui  pour  dégager  la  responsabilité  des  co- 
propriétaires ; 
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»  Sur  le  deuxièine  moyen  t 

»  Attendu  que  Gendron  n'invoque  nullement  les  bénéfices 
des  artieles  191  et  19^  dont  les  prescriptions  ii'<mt  effecti- 
vement  p^s  été  suivies  dans  le  temps,  mai»^  qui  n'ont  iLbso 
lument  rien  à  voir  daiis  Tespèce  ^  qu'il  ne  se  prétend  point 
créancier  privilégié  et  qu'il  se  borne  à  titre  de  créancier 
personnel  à  réclamer  de  chacun  dQs  eo-propriétaires  du 
navire  la  part  qui  lui  incombe  dans  le  paiement  de  sa 
créance  ; 

»  Attendu  que  les  fournitures  faites  au  navire  VArgtis  par 
Gendron  ne  sont  pas  contestées  ;     . 

»  Que  ces  fournitures  ont  bien  été  employées  pour  les 
besoins  du  navire  après  avoir  été  demandées  partie  par  le 
capitaine,  partie  par  l'armateur  Neyssensa  chargé  de  repré- 
senter tous  les  co-propriétaires  du  naVire,  avec  l'assenti- 
ment de  tous  sans  exception  ; 

»  Que,  par  suite,  le  fournisseur  Gendron  il'âyant  pas  été 
payé  du  montant  de  ses  fournitures,  chacun  des  proprié- 
taires inscrits  sur  l'acte  de  francisation  de  V Argus  Im  doit 
compte  d'une  somme  représentant  sa  part  afférente  à  son 
intérêt  dans  ledit  navire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Legal-Chevreuil  et  frère  à  payer  à  Gendron 
la  somme  de  418  fr.  75  c,  pour  les  40/100  du  montant 
des  fournitures  de  biscuits  et  farines  faites  au  navire  YArgus 
en  février  et  novembre  1875  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens,  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -—  du  3  mars  1877. 
— -  M.  Rivron,  président.  —  Plaidant  :  itt*'  Maîsonneuve, 
pour  Gendron  ;  M«  Daniel  Laoombe,  pour  Legal-Ghevreuil  et 
frère. 
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NANTES,  11  avril  1877. 

t 

GAPiTAiifE.  —  CLAUSE  :  Poids  ct  coHtenu  inconnus.  — 

MANQUANTS.   —  FAUTE.   —   RESPONSABILITÉ. 

Le  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge. 
(Art.  ^^'^  du  Code  de  Commerce.) 

La  clause  :  Poids  et  contenu  inconnus,  et  des  réserves  rela- 
tives à  Vétat  extérieur  de  l'emballage  insérées  dans  le  con-- 
missement  n'exonèrent  pas  à  l'avance  le  capitaine  de  ses 
fautes,  ni  de  celles  des  personnes  dont  il  est  responsable. 

Mais  cette  clatAse  crée,  en  faveur  du  capitaine  une  présomption 
qui  met  à  la  charge  du  réclamateur  de  la  marchandise  la 
preuve  des  fautes  qui  ont  produit  le  déficit  constaté  au 
débarquement  (1). 

Spécialement,  le  capitaine  est  responsable  des  manquants  cons^ 
talés  à  l'arrivée  dans  le  poids  de  sacs  de  café,  lorsqu'il  est 
constant  que  les  sacs  qui  ont  présenté  un  déficit  dans  leur  poids 
ont  été  ouverts  pendant  la  route. 

Le  capitaine  doit  alors  indemniser  le  propriétaire  de  la  mar^ 
chandise  de  la  valeur  des  manquants  et  lui  rembourser  les 
droits  de  douane,  frais  et  amende  perçus  sur  la  quantité 
manquante. 

(1)  Analogae  conf.  Nantes,  12  jam  1862  (ce  r^e.  186^2,  1,  180); 
Havre,  la  janvier  1863  (ce  rec.  1864,  2,  17);  21  avril  1867  (ce  rec* 
1867,  2,  147). 

Gomp.  aassi  Trib.  Gom.  Bordeaux,  7  février  1861  (ce  rec.  1861,  2, 
185);  Marseille,  18  décembre  1863  (ce  rec.  1865,  2,  35);  Nantes, 
11  juiUet  1871  (ce  rec.  1871,  1,  166);  15  février  1873  (ce  rec.  1873, 
1,  129);  12  novembre  1873  (ce  rec.  1874,  1,  53);  Havre,  6  février 
1874  (ce  rec.  1874,  2,  110  et  la  note). 
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BERiiisR  contre  hoaysiio. 

jugbmbut. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Bemier,  réceptionnaire,  de  iW  sacs  café 
venus  du  Havre  par  le  navire  Marie,  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  condamner  le  capitaine  Horveno,  à  lui  restituer 
105  kilogrammes  café  manquant  au  débarquement  à  Nantes, 
ou  à  lui  en  payer  la  valeur  en  entrepôt,  soit  230  fr.  88  c.  ; 
condamner  Horveno  à  rembourser  la  somme  que  Bernier 
pourra  être  obligé  de  payer  à  la  Douan^  pour  les  droits  sut 
les  105  kilog.  café  disparus,  frais  de  procès-verbal  et  amende, 
le  tout  suivant  état  k  fournir  ;  subsidiairement  nommer  on 
ou  trois  experts  à  l'effet  de  visiter  à  l'entrepôt  réel  de 
Douane  les  sacs  de  café  dont  il  s'agit  et  dresser  procès-verbal 
de  leur  constatation  ; 

»  Attendu  que  Horveno  répond  qu'ayant  signé  le  connais- 
sement avec  les  réserves  :  poids  et  contenu  inconnus  et  un 
certain  nombre  de  sacs  tachés  d'origine,  il  n'est  pas  responsable 
du  déficit  qui  a  pu  se  produire  sur  le  poids  dés  cafés  pen- 
dant la  traversée,  déficit  provenant,  selon  lui,  de  ce  que  les 
sacs  étaient  en  mauvais  état  au  départ  du  Havre  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  d'examiner  si  ces  réserves  sont  suffi- 
santes pour  dispenser  Horveno  de  livrer  à  Nantes  les  126  sacs 
café  avec  le  même  poids  qu'au  départ  du  Havre  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  222  du  Gode  de  Com- 
merce, le  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il 
se  charge  ; 

»  Attendu  que  la  précaution  de  la  clause,  poids  et  contenu 
inconnus,  ne  le  dispense  pas  de  donner  tous  ses  soins  à  la 
marchandise  qui  lui  est  confiée  ;  qu'il  est  évident  que  le 
manque  en  partie  ou  l'altération  des  objets  changés  sont 
même  dans  ce  cas  à  la  charge  du  capitaine  ;  mais  alors,  c'est 
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aa  chargeur  ou  au  réceptionnaire  de  la  marchandise  à  prouver 
la  faute  du  capitaine  ; 

»  Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  faute  du  capitaine  est  par- 
faitement prouf ée  ; 

»  Qu'en  eflet,  les  1%  sacs  café  pesaient  àTembarquement, 
au  Hâyre,  suivant  acquit  de  mutation  d^entrepôt. .  •  •    8.014^ 
et  qu'au  débarquement,  à  Nantes,  la  Douane  a  cons- 
taté seulement  un  poids  total  de 7.909 

Déficit 105^ 


»  Qu'il  résulte  d'un  certificat  des  vérificateurs  Gourhaud  et 
Gosse,  en  date  du  21  février  1877,  que  les  sacs  sur  lesquels 
portait  la  différence  présentaient  des  traces  d'ouverture  qui 
paraissaient  avoir  été  recousues  récemment  ; 

»  Attendu  que,  sur  la  demande  du  capitaine  Horveno,  un 
sac  balayures  de  café  provenant  de  la  cale  de  son  navire  a  été 
débarqué  et  conduit  à  l'entrepôt,  où  après  avoir  été  nettoyé, 
il  a.  été  reconnu  peser  30  kil.  net  ; 

9  Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte  que  le  capitaine  n'a 
pris  aucun  soin  de  la  marchandise  dont  il  s'était  chargé,  et 
qu'une  certaine  quantité  de  café  a  été  soustraite  dans  les 
sacs,  soit  par  des  gens  de  l'équipage,  soit  par  d'autres  per- 
sonnes qui  ont  travaillé  à  bord  et  des  actes  desquelles  le 
capitaine  est  responsable  ; 

»  Qu'en  vain,  Horveno  allègue  que  plusieurs  sacs  étant 
tachés  d'origine  et  avariés,  l'emballage  a  pu  céder  dans  ces 
endroits  et  le  café  se  perdre  dans  la  cale  du  navire  ; 

»  Attendu  qu'il  suffit  de  voir  les  sacs  pour  se  convaincre 
que  c'est  uniquement  dans  ceux  qui  ont  été  décousus  qu'il  y 
a  un  déficit  de  poids,  et  que  dans  les  endroits  tachés  il  n'y  a 
absolument  aucune  trace  de  rupture  des  emballages; 
»  Par  ces  tnotifs  : 

»  Condamne  Horveno,  en  sa  qualité  de  capitaine  du  navire 
Marie,  à  payer  à  Bernier  la  valeur  des  105  kilogrammes  café 
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non  trouTés  au  débarquement,  soit  ^130  fr.  88  c.  ayec  les 
intérêts  de  droit  sous  dédaction  de  la  valeur  des  30  Ulog. 
dont  il  a  été  parlé  ; 

9  Le  condamne  à  rembourser  les  sommes  que  Benûêr 
pourra  être  obligé  de  payer  à  la  Douane  pour  les  droits  sur 
105  kilog.  café  disparus,  frais  de  procès-yerbal,  am^ide,  le 
tout  suivant  état  k  fournir  ; 

n  Condamne  Horveno  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  avril  1877.  — 
Président  :  M.  Trenchevent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Piehelio, 
pour  Bemier;  M*  Gautté,  pour  Horveno. 


NANTES,  21  février  1877. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  CRÉATION 
SANS  CAUSE.  —  ACCEPTEUR  DE  COMPLAISANCE.  —  RES- 
PONSABILITÉ. —  TIERS  PORTEUR  DE  BONNE  FOI. 

L'accepteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  refuser  de  la  payer 
au  tiers  porteur  de  bonne  foi^  même  lorsqu'il  est  prouvé  que 
la  traite  a  été  créée  sans  cause  ;  que  le  contrat  de  change 
entre  le  tireur  et  le  bénéficiaire  n'est  pas  sérieux  et  n'est 
intervenu  ainsi  que  r acceptation,  que  pour  procurer  des 
fonds  au  tireur  au  moyen  de  la  négociation  de  Vefp^ 

OBMABET  contre   GUBSSEUN  ET  CABIMALO. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Demaret,  bénéficiaire  d'une  traite,  François 
Qiot,  de  Paris,  acceptée  par  Guesselin  et  Garimalo,  fabricants 
d'articles  de  voyages  à  Nantes,  assigne  ces  derniers  devant  le 
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Tribunal  pour  s^entendre  condamner  à  lui  payer  la  sooiine  de 
400  &.<,  montaat  en  principal  de  la  traite  sus-^noncée^  les 
frais  de  pirotêt  et  les  intérêts  de  droite  par  dépens  ; 

»  Attendu  que  Guesselin  et  Carimalo  refusent  ce  paiement, 
se  fondant  &ur  ce  que  la  traite  acceptée  par  eux  est  entachée 
de  nullité  radicale». ayant  été  créée  sans  cause  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  de  Texamen  des  pièces 
que  la  traite  dont  il  s'agit,  causée  yaleùr  en  marchandise,  ne 
r^résente  certainement  aucune  valeur  en  marchandises  ; 
qu'aucune  relation  commerciale  n'a  jamais  existé  entre  les 
sieurs  François  Giot  et  les  défendeurs  ;  que  ces  commerçants 
ne  se  connaissent  même  pas,  et  qu'ils  n'ont  jamais  eu  de 
commun  que  l'idée  malheureuse  de  s'adresser  simultanément, 
pour  se  procurer  des  fonds,  k  une  agence  d'affaires  sans 
responsabilité  comme  sans  considération,  dont  le  rôle  consiste 
à  procurerpar  un  échange  de  signatures  des  ressources  mo- 
mentanées à  des  commerçants  gênés  ; 

»  Attendu  que  s'il  importe  dans  l'intérêt  de  la  morale 
publique,  comme  dans  celui  de  la  sécurité  commerciale,  de 
flétrir  énergiquement,  aussi  bien  dans  la  personne  du  tireur 
que  dans  celle  de  raccepteur  et  de  l'intermédiaire  irrespon- 
sable, des  agissements  qui  ont  pour  résultat  la  mise  en  circu- 
lation de  titres  illicites  et  sans  cause,  destinés  à  tromper  les 
tiers,  on  ne  saurait  rendre  responsable  de  ces  manœuvres  con- 
damnables le  tiers  porteur  de  bonne  foi  ; 

»  Attendu  que  rien  dans  la  cause  ne  démontre  que  le 
demandeur  ne  soit  pas  tiers  porteur  de  bonne  foi  ;  que  les  pré- 
somptions légales  étant  en  sa  faveur,  il  est  dispensé  d'établir 
par  des  preuves  cette  situation  ;  que  la  mauvaise  foi  ne  se 
présumant  pas,  il  incomberait  à  Guesselin  et  Carimalo  de  la 
prouver  ; 

»  Attendu  qu'ils  se  bornent  à  cet  égard  à  de  simples  allé- 
gations que  n'appuient  aucun  fait  sérieux  ;  qu'ils  invoquent 
principalement  la  dissemblance  des  professions  entre  le  tireur 
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Giot,  quUls  disent  marchands  de  fouets,  et  le  bénéficiaire  qui 
serait  selUer  ;  mais  que  d*autres  rens^gnements  fournis  au 
Tribunal  indiquent  François  Giot  comme  étant  pla<[ueur  pour 
la  sellerie; 

9  Attendu,  d'autre  part,  que  Teffet  en  question  a  passé  par 
plusieurs  mains  connues  et  recommandables  pour  arriver 
jusqu'à  la  Banque  dé  France  ;  qu'ainsi  la  valeur  a  bien  dû 
être  fournie  ;  que  si  la  Banque  avait  intenté  ce  procès,  le  Tri- 
bunal ne  pouvait  manquer  de  lui  donner  gain  de  cause  et  qu'on 
ne  voit  pas  comment,  à  défaut  de  toute  preuve  de  mauvaise 
foi,  il  pourrait  en  être  autrement  à  l'égard  du  demandeur, 
premier  endosseur; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Condamne  Guesselin  et  Garimalo  à  payer  à  Demaret  la 
somme  de  400  fr.,  montant  de  la  traite  acceptée  par  eux  avec 
frais  de  protêt  et  intérêts  de  droit  ; 

»  Les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  21  février  1877.  — 
Président  :  M.  Bardot,  Juge.  —  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais,  pour 
Demaret  ;  H^  Kerguistel,  pour  Guesselin  et  Garimalo. 
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NANTES ,  26  avril  1877. 

CAPITAINE.  —   CONNAISSEMERT.  —   SIGNATURE.  —  RIVIÈRE 
DE  NANTES.  —  MARCHANDISES  CHARGÉES  SUR  DES  ALLÈGES. 

Le  capitaine  étant  responsable  d'une  manière  cAsolue  des  nuir- 
chandises  indiquées  au  connaissement ,  ne  peut  être  contraint 
de  le  signer  avant  qu'il  ait  reçu  les  marchandises  à  son  bord. 
(Art.  2i23  du  Code  de  Commerce). 

Lûrs  donc  qu'il  a  été  convenu  que  si  le  tonmge  d'un  navire 
Vempêchait  de  prendre  son  entier  chargement  à  Nantes,  ce 
([u'il  ne  pourrait  pas  recevoir  lui  serait  porté  à  Saint-Nazaire 
par  des  allèges,  au  compte  du  navire,  mais  aux  risques  de 
la  marchandise,  le  capitaine  peut  légitimement  se  refuser  à 
la  signature  des  connaissements  avant  le  transbordement  des 
marchandises  dans  le  navire,  bien  que  toutes  celles  qu'il  dotl 
recevoir  aient  été  chargées  sur  les  allèges  (1). 

ZELLIN6  ET   G^^   COntrO  EAHSDÂLB. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales,  Zelling  et  C 
ont  affrété  le  navire  Zodiac  pour  prendre  à  Nantes  sa  pleine 
et  entière  charge  de  froment  en  vrac,  à  destination  d'un  port 
anglais  ;  qu'il  fut  convenu  que  le  capitaine  prendrait  le  compte 
de  son  chargement ,  afin  de  signer  ses  connaissements  en 

(i)  Conf.  Nantes,  7  novembre  1858  (ce  rec,  1859,  1,  62)  $  21  jan- 
vier 1860  (ce  rec,  1860,  1,  58). 

Gomp.  Nantes,  5  novembre  1862  (ce  rec,  1862,  1,  315)$  5  août  1865 
(ce  rec,  1865,  1,  238). 
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« 

conséquence  ;  qu'en  cas  d'allégement  de  Nantes  à  Paimbœof 
ou  Saint-Nazaire ,  le  coût  des  allèges  serait  au  compte  du 
navire  et  aux  risques  de  la  marchandise  ; 

»  Attendu  que  le  navire  Zodiac,  du  port  de  630  tonneaui, 
n'a  pu  prendre  son  plein  et  entier  chargement  à  Nantes; 
qu'il  a  dd  descendre  la  rivière  avec  400  tonneaux  seulement, 
et  que  le  reste  des  froments  a  été  chargé  sur  deux  gabares 
qui  ont  rejoint  le  navire  à  Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  que,  sans  attendre  que  le  capitaine  Ramsdale  ait 
reçu  k  bord  du  Zodiac  le  froment  que  lui  portaient  ces  deui 
gabares ,  Zelling  et  C*«  ont  voulu  lui  faire  signer  les  connais- 
sements de  la  cargaison  entière ,  afin  d'être  à  même  de  reB- 
trer  le  plus  prompteroent  possible  ,  par  la  négociation  des 
connaissements ,  dans  la  somme  importante  représentant  la 
valeur  du  froment  ; 

»  Attendu  que,  le  2i3  avril,  le  capitaine  Ramsdale  «  répondu 
qu'il  était  prêt  à  signer  les  connaissements  aux  conditions 
suivantes  : 

»  1»  La  remise  d'une  garantie  écrite  qu'en  cas  de  perte 
d'une  allège  ou  de  deux  allèges  dans  lie  tps^t  de  Nantes  à 
Saint-Nazaire,  Zelling  et  C^®  remplaceraient  de  suite  à  leurs 
frais  et  risques  la  quantité  de  froment  perdue  ; 

»  ^^  Qu'en  cas  que  les  froments  soient  avariés  dans  les 
gabares  à  l'arrivée  à  Saint-Nazaire,  Zelling  et  C^*  lui  donne- 
raient une  décharge  en  conséquence  -, 

»  Attendu  qu'il  paraît  que  Zelling  et  C**  n'acceptèrent  point 
les  propositions  de  Ramsdale,  puisque,  le  U  avril,  il^  lui  en- 
voyèrent une  nouvelle  assignation  ; 

»  Qu'il  s'agit  donc  d'examiner  si  la  préterition  des  deman- 
deurs est  fondée  ; 

»  Attendu  qu'aux  terpaes  de  l'article  9l2î  du  Code  de  Com- 
merce, le  capitaine  est  responsable  des  marchandises  doat  il 
se  charge ,  qu'il  en  fournit  une  reconnaissance ,  que  cette 
reconnaissance  se  nomme  connaissement  ; 


»  Qa'fl  esl  donc  bien  légitirae  de  ia  part  d^on  ctpitaiiie  de 
refusa  de  âgner  des  connaissements  tmt  qu^il  n^a  pas  reçu 
à  bord  tout  le  chaigament  dont  on  teut  lui  faire  donner  une 
reconnaissasice  ; 

»  Attendu  que  pour  que  ZeUing  et  (?*  eussent  le  droit 
d'ex^er  la  stature  des  connaissements  ausâtôt  que  la  der- 
nière gabare  étail  ehaigée  h  Nantes ,  il  faudrait  qu'il  eût  été 
convenu  que  Tallégement  était  aux  risques  du  capitaine  Rams- 
dale  ; 

»  Attendu,  au  contraire,  qu'il  a  été  expressément  convenu 
que  TaUégement  était  aux  risques  de  la  marchandise  ; 

»  Par  ces  motifs , 

9  Déboute  Zelling  et  &  de  leur  demande,  et  les  condamne 
aux  dépens.  » 

Tribttfud  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  316  avril  1877.  — 
Président  :  M.  Trenchevent ,  juge.  —  Plaidant  :  pour  ZelUng 
et  C»«,  M«  Le  Bourdais  ;  pour  Ramsdale ,  M«  Coquebert. 


NANTES ,  0  mai  1877. 

yBlST£.^rARfi!fES.-r-.FABaiGAirT.^  MARQUE  rVOST  DÉSIGNÉE. 
—  PRÉSOMPTION.  ~  LIVRAISON  EN  OARE.  —  MARCHAN- 
DISES d'exportation.  —  GARE  MARITIME. 

Lofêqu''un  minotier  fait  vendre  par  son  commissionnaire  des 

farines  de  première ,  sans  autre  désignation  ,  ii  est  tenu  de 

livrer  des  farimes  de  sa  marque. 
Jl  imporie  peu  qu'en  ddiors  des  produits  de  sa  fabrication  il 

vende  d'autres  farines. 
C*est  à  lai  qu'U  appartient ,  s'il  entend  vendre  et  livrer  des 

farines  étrangères  à  sa  fûfbricatiûn ,  d'indiquer  nettement  la 
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prùvenance  de  la  marchandise  et  de  façon  à  ne  laisser  aucune 
incertitude  à  l'acheteur. 
L'acheteur  de  farines  par  balles  de  127  kilog.,  poids  anglais , 
livrables  en  gare ,  est  fondé  à  exiger  la  livraison  en  gare 
maritime, 

ÉTiBimE  contre  pinard  bt  drlbtakg. 

JUGEMENT. 

*    «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  15  avril,  Deletang,  minotier  et 
négociant  en  farines  à  Pressigny  ,  écrivait  à  Pinard  et  C", 
commissionnaires  en  céréales  à  Nantes  :  «  Vendez  1,(KH) 
»  balles  de  1^7  kilog.  farine  première  ,  livrables  du  25  au 
»  30  courant,  et  si  vous  pouvez,  1,000  balles  farine  première, 
»  livrables  du  2i5  au  30  mai ,  le  tout  au  prix  de  59  fr.  les 
»  159  kilog.  Réponse  en  retour  du  courrier.  » 

»  Attendu  que,  le  16,  Pinard  et  G**  vendaient  1,700  balles 
à  Alfred  Etienne  et  répondaient  à  Deletang  :  «  Nous  avons 
»  vendu  pour  votre  compte  700  balles  de  iVl  kilog.  farine 
»  première  à  votre  marque,  au  prix  de  59  fr.  les  159  kilog., 
»  livrables  en  gare  maritime  de  Nantes  du  2l5  au  30  courant, 
»  et  1,000  balles  de  V¥l  kilog.,  même  prix ,  livrables  en  gare 
»  maritime  du  25  au  30  mai ,  ensemble  1,700  balles.  — 
»  L'acheteur  ne  veut  pas  accepter  les  farines  en  magasin , 
»  à  cause  des  mauvaises  toiles.  Du  reste ,  nous  trouverons 
»  le  placement  de  ce  lot  par  ailleurs,  lorsque  vous  nous  en 
»  aurez  donné  l'ordre,  etc.  » 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  17  avril,  Deletang  écrivit  à  Pinard 
'  et  C»*  qu'il  n'exécuterait  pas  la  vente  ,  n'acceptant  pas  les 
conditions  de  la  vente  ; 

»  Attendu  que,  par  l'exploit  introductif  d'instance,  Etienne 
assigne  Pinard  et  C*«  et  Deletang  pour  s'entendre  condamner 


\    - 


PREMIERS  PARTIE.  39S 

coBJoiatement  et  solidairement  k  livrer  dans  les  vingtHjpiatre 
heures  du  prononcé  du  jugement ,  en  gare  maritime ,  les 
700  balles  qui  devaient  lui  être  fournies  du  35  au  30  avril  ; 
voir  dire. qu'à  défaut  de  livraison  dans  ledit  délais  le  requé- 
rant sera  autorisé  à  acheter  pareille  quantité  de  farine ,  de 
qualité  au  moins  équivalente  ,  aux  frais ,  risques  et  périls  de 
Pinard  et  G^^  et  de  Deletang  ;  s'entendre  condamner  ceux-ci 
à  le  rembourser  de  toutes  les  sommes  qu'il  justifiera  avoir 
payées,  pour  obtenir  ces  farines ,  au-dessus  du  prix  convenu 
pour  la  vente  qui  lui  avait  été  consentie  ;  s'entapdre  condam- 
aer  en  tous  dommages  et  intérêts  à  justifier  par  état^  et  sous 
léserves  des  1,000  balles  à  livrer  du  25  au  30  mai,  par 
jagement  exécutoire  par  provision ,  nonobstant  appel  et  sans 
caution  ; 

»  Attendu  que  Pinard  et  G^^  déclarent  s'être  conformés  aux 
instructions  données  par  Deletang,  leur  mandant,  et  demandent 
leur  mise  hors  de  cause  ; 

»  Attendu  que ,  pour  justifier  son  refus  de  livraison,  Dele- 
tang soutient  que  Pinard  et  G^^*  ont  vendu  à  des  conditions 
auxquelles  il  ne  les  avait  pas  autorisés  à  traiter  ;  que  s'ils  ont 
engagé  leur  responsabilité  personnelle  en  outrepassant  leurs 
pouvoirs ,  ils  n'ont  pu  l'engager  lui-même  ;  qu'il  n'a  pas 
accepté  la  vente,  parce  qu'il  n'a  jamais  entendu  se  soumettre 
aux  clauses  imposées  par  l'acheteur  sur  les  quatre  points  sui- 
vants : 

»  1®  Marque;  a®  lieu  de  livraison;  3®  quantité;  4*»  em- 
ballage ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  Deletang  déclare  n'avoir  voulu  vendre  que 
des  farines  de  première,  sans  désignation  de  marque  ,  tandis 
que  ses  commissionnaires  ont  à  tort  vendu  la;  marque  Dele- 
tang; 

»  Attendu  que ,  quand  un  minotier  propose  des  farines  de 
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première,  sans  antres  désignation,  on  doit  croire  quMl  a  Tin- 
tention  d*oflnr  des  farines  de  sa  marque  ; 

3»  Qoe ,  quand  il  est  en  même  temps  négociant  en  farines 
et  qu'en  dehors  des  produits  de  sa  fabrication  il  fait  des  ventes 
d'autres  marques,  il  doit  informer  ses  acheteurs  de  ce  qu'il  se 
propose  de  leur  livrer  ; 

»  Que  cette  habitude  est  celle  de  Deletang^  qui,  quand  il 
veut  offrir  des  farines  qui  ne  sont  pas  les  siennes ,  a  grand 
soin  d'en  indiquer  la  provenance,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  ses 
lettres  des  15 ,  17  et  2iO  mars  ;  que ,  quand  il  charge  ,  aa 
contraire ,  ses  commissionnaires  de  vendre  simplement  des 
farines  de  première  ,  il  n'a  en  vue  que  ses  farinés ,  il  eu 
adresse  au  besoin  échantillon ,  ainsi  que  cela  résulte  de  sa 
lettre  du  11  janvier; 

»  Que  Pinard  et  G",  en  présence  de  l'ordre  qu'ils  avaient 
reçu  le  15  avril,  pouvaient  donc  à  bon  droit  se  croire  auto- 
risés à  vendre  la  marque  Deletang  et  engageaient  valablement 
celui-ci  ; 

*  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  Deletang  dit  avoir  voulu  vendre  en  gare  et 
non  en  gare  maritime  ,  et  que  cette  dernière  destination 
constitue  pour  lui  une  augmentation  de  frais  de  tran^ort,  à 
laquelle  il  n'a  pas  entendu  se  soumettre  ; 

»  Attendu  que  cette  objection  n'est  pas  fondée  ;  qu'il  ne 
pouvait  ignorer,  lui,  négociant  en  céréales,  que  les  balles  de 
1^7  kiiog.,  poids  anglais,  sont  habituellement  destinées  à 
l'exportation  et  doivent  être  à  cet  effet  vendues  en  gare  ma- 
ritime ;  qu'il  y  trouvait  d'ailleurs  avantage,  puisque  si  le  prix 
de  transport  de  Diles,  lieu  d'expédition  en  gare  de  Nantes , 
est  de  10  fr.  64  par  1,000  kilog.  et  celui  en  gare  maritime 
de  10  fr.  76  par  1,000' kilog.,  il  bénéficiait  dans  ce  dernier 
cas  de  l'impôt  de  5  7o  auquel  ne  sont  point  soumises  les 
marchandises  destinées  à  l'exportation,  ce  qui  constituait  une 
différence  de  41  c.  par  1,000  Mlog.  en  sa  faveur  ; 
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»  Sar  le  troisième  point  : 

»  Attendu  que  Deletang  refuse  remballage  neuf  de  bonne 
qplité  exigé  par  Tacbeteur ,  et  soutient  avoir  voulu  vendre 
ses  farines  quel  que  fût  Tétat  des  toiles  qui  les  renfermaient  ; 

»  Attendu  que  Pinard  et  G**^  après  avoir  reçu  divers  envois 
de  Deletang ,  lui  firent  observer  que  ses  emballages  étaient 
généralement  défectueux  ;  que ,  dans  leur  lettre  du  6  février, 
ils  lui  disaient  t  <c  Vous  feriez  mieux  d*acbeter  des  toiles 
•  neuves  à  contenir  1^7  kîlog.  que  de  loger  ees  farines  dans 
»  des  culasses  ;  vous  ne  ^auriez  croire  combien  le  commerce 
»  tient  à  ce  que  les  farines  soient  bien  logées  ,  surtout  pour 
»  expédier  en  Angleterre.  » 

»  Que  Deletang,  prenant  cette  demande  en  considération, 
écrivit  :  «  J'ai  votre  lettre  du  6  février  ;  il  me  reste  encore 
»  )Ô0  balles  pareilles,  toutes  les  autres  balles  seront  neuves.  » 

»  Attendu  que  les  2i00  vieilles  toiles  qui  lui  restaient  ont 
été  adressées  par  Deletang  à  Pinard  et  G'«  dans  le  courant  de 
février  ;  qu'elles  sont  encore  dans  les  magasins  de  ceux-ci  et 
font  partie  d'un  lot  de  300  balles  dont  il  sera  ci-après  men- 
tion ,  mais  que  les  commissionnaires  devaient  croire  qu'à 
l'avenir  toutes  les  tojjes  seraient  neuves  ou  en  bon  état  et 
pouvaient  vendre  en  conséquence  ;  que  Deletang  lui-même  , 
en  offrant  des  balles  de  i2i7  kilog.,  ne  devait  avoir  aucun 
doute  sur  ce  qu'il  proposait  ;  qu'il  savait  que  ce  poids ,  des- 
tiné au  marcbé  anglais,  nécessitait  un  emballage  capable  de 
résister  à  l'exportation  ; 

»  Sur  le  quatrième  point  : 

»  Attendu  que  Deletang  prétend  qu'ayant  donné  deux  ordres 
de  vente,  l'un  pour  1,000  balles  livrables  fin  avril  et  l'autre 
pour  1,000  balles  livrables  fin  mai ,  ses  commissionnaires,  en 
ne  vendant  que  700  balles  pour  fin  avril,  n'ont  pas  exécuté  le 
mandat  qu'ils  avaient  reçu  et  n'ont  pu  l'engager  ; 

D  Attendu  que  cette  exécutiop  partielle ,  qui  ne  lui  a  d'ail- 
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leurs  occasionné  aucun  préjudice  ,  s^explique  naturellement 
par  les  faits  de  la  cause  ; 

»  Qu'en  proposant  2i,000  balles  ,  Deletang  devait  compter 
que  les  300  balles  qu'il  avait  dans  les  magasins  de  Pinard 
et  G^*  en  feraient  partie ,  et  qu'il  n'aurait  à  en  fournir  que 
1,700  pour  compléter  les  deux  livraisons,  mais  que,  par  suite 
du  mauvais  emballage  de  ces  300  balles ,  Etienne  n'a  pu  les 
accepter  pour  l'exportation,  et  que  Pinard  et  G",  qui  devaient 
répondre  à  Deletang  par  retour  du  courrier,  ont  donc  agi  au 
mieux  de  ses  intérêts  en  vendant  le  16  avril  1,700  balles  en 
toiles  neuves,  et  en  ajoutant  dans  la  lettre  annonçant  cette 
vente  :  «  Nous  trouverons  par  ailleurs  le  placement  du  loi 
»  qui  reste,  quand  vous  nous  en  donnerez  l'ordre  ;  » 

»  Que  Deletang  pouvait  donc  placer  d'un  seul  coup  les 
^,000  balles  en  acceptant  cette  proposition  et  en  donnant  les 
instructions  demandées  ; 

^>  Que  s'il  ne  Ta  pas  fait,  il  n'a  pas  d'ailleurs  à  s'en  plaindre 
aujourd'hui,  puisqu'il  bénéficie  sur  ces  300  balles  de  la  hausse 
qui  s'est  produite  sur  les  céréales  ; 

»  Attendu ,  en  résumé ,  qu'aucun  reproche  ne  peut  être 
adressé  à  Pinard  et  C^^'  ;  qu'ils  ont  vendu  dans  la  limite  de 
leurs  pouvoirs,  et  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  leur  mise  hors 
de  cause  ;  que,  d'un  autre  côté,  la  vente  du  16  avril  étant 
valable,  Etienne  peut  à  bon  droit  en  réclamer  l'exécution  ; 

»  Par  ces  motifs  , 

»  Met  Pinard  et  G*®  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Dit  que  dans  les  trois  jours  du  prononcé  du  présent  juge- 
ment, Deletang  devra  livrer  en  gare  maritime  les  700  balles 
formant  l'aliment  de  la  livraison  de  fin  avril  ; 

»  Dit  qu'à  défaut  de  livraison  dans  ledit  délai ,  Etienne 
sera  autorisé  à  acheter  700  balles  d'une  qualité  équivalente  à 
la  marque  Deletang  ; 

»  Gondamne,  dans  ce  cas,  Deletang  à  lui  payer,  avec  inté- 
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rets  de  droit,  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  le  nou- 
veau prix  d'achat  ; 

»  Dit  que  Deletang  devra  fournir  dans  les  délais  voulus  les 
i^OOO  balles  promises  pour  fin  mai  ; 

»  Dit  qu'à  défaut  de  livraison,  Etienne  sera  autorisé  à  pro- 
céder pour  ces  1 ,000  balles  comme  il  Test  pour  les  700  balles 
de  la  fourniture  fin  avril  ; 

»  Condamne  Deletang  aux  dépens  ; 

»  Ordonne  Texécution  provisoire  du  présent  jugement , 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  9  mai  1877.  — 
M.  Rivron,  président.  — Plaidant  :  pour  Etienne,  M®  Maison- 
neuve  ;  pour  Pinard  et  G",  M«  Reneaume  ;  pour  Deletang  , 
M®  Pichelin. 


NANTES ,   16   Juin   1877. 

CHEMIN     DE    FER.    —    LETTRE    D'AVIS.  —    OBLIGATION.    — 
FAUSSE  ADRESSE.  —  RESPONSABILITÉ. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  d'adresser  aux 
destinataires  une  lettre  d'avis  les  prévenant  de  l'arrivée  de 
leurs  marchandises  en  gare ,  quand  c'est  là  qu'elles  doivent 
être  livrées. 

En  conséquence,  si,  par  suite  d'une  erreur,  le  destinataire  n'a 
été  avisé  que  tardivement  de  l'arrivée  de  sa  marchandise  et 
si  ce  fait  lui  a  causé  un  préjudice,  la  Compagnie  est  respon- 
sable et  doit  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  (1). 

(1)  Gonf.  Paris,  8  et  19  janvier  1867  {Journal  des  Tribunaux  de 
Commerce,  t.  Ivii,  p.  55).  Voir  sur  les  lettres  d'avis,  Dotruc,  Diction- 
naire du  contentieux  commercial ,  v^  Chemins  de  fer,  25 ,  25  bis,  34 , 
34  bis,  54,  73  bis,  88. 
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pbubau  contre  la  gqhpagiiib  d'orljIaiis. 

JITGBIIBIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu*à  la  date  du  i2i  août,  un  sieur  Blanchard,  du 
Pallet,  adressa  à  Peneau,  marchand  de  nu  ^  Guérande,  par 
Tentremise  de  la  Compagnie  d'Orléans,  ^0  barriques  de  vin, 
livrables  en  gare  de  Saint-Nazaire  ;  que  la  marchandise  arriva 
le  13  à  Saint-Nazaire,  mais  que,  par  suite  d'une  erreur  de  la 
Compagnie ,  Peneau  n'en  (ut  informé  que  le  19  ;  qu'il  prit 
néanmoins  livraison  du  vin  ,  sous  réserve  de  dommages  et 
intérêts,  et  qu'il  réclame  à  ce  titre,  par  son  assignation,  une 
somme  de  WO  fr.  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  ne  conteste  pas  la  faute  qui 
a  occasionné  le  retard  ,  et  qui  consiste  dans  l'envoi  de  la 
lettre  d'avis  d'arrivée  à  un  sieur  Peneau  ,  à  Herbignac ,  au 
lieu  de  Peneau,  à  Guérande  ;  mais  qu'elle  oppose  à  la  demande 
de  dommages-intérêts  une  fin  de  non -recevoir  et  soutient 
qu'elle  n'est  nullement  obligée  d'avertir  les  destinataires  de 
l'arrivée  des  colis,  et  que  si  elle  leur  adresse  une  lettre  d'avis, 
c'est  uniquement  pour  faire  courir,  à  l'aide  de  cette  mise  en 
demeure,  les  frais  de  magasinage  à  son  profit  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  50  de  l'ordonnance  de 
1846,  de  l'article  49  de  la  loi  du  2i8  juillet  1857,  et  de  l'ar- 
ticle 9  de  l'arrêté  ministériel  du  15  avril  1859,  reproduits 
dans  les  tarifs  généraux  homologués  le  2i2  Janvier  1869 , 
«  que  les  expéditions  doivent  être  mises  à  la  disposition  des 
»  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée 
»  effective  en  gare  ;  » 

»  Attendu  que  l'obligation  de  mettre  à  la  disposition ,  bien 
différente  de  celle  de  tenir  à  la  disposition,  m  permet  pas  à 
la  Compagnie  de  se  borner  h  un  rôle  purement  passif  et 
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d'attendre  la  coDi^enance  du  destinataire,  mais  lui  impose  le 
devoir  absolu  de  préyenir  celui-ci  de  FarriTée  de  la  marchais 
dise  dans  na  délai  déterminé  ; 

»  Attendu  que  cette  obligation  est  inhérente  à  la  nature 
même  du  contrat  et  fait  partie  des  cbaj^es  imposées  à  tous 
les  transporteurs  qui,  aux  termes  de  l'article  113S  du  Gode 
civil,  sont  soumis  non-seulement  à  ce  qui  est  exprimé  jdaps  le 
contrat,  mais  à  tout  ce  qui  en  résulte  d'après  les  usages,  la 
loi  et  Téquité ,  et  que  le  cas  actuel  est  Tobjet  d*une  disposition 
spéciale  de  la  loi  du  ^  juillet  1857  ; 

»  Attendu  qu'admettre  la  prétention  de  la  Compagnie  serait 
créer  aux  destinataires  une  aituation  aussi  contraire  à  Téquité 
qu'à  la  loi  ; 

»  Qu'ignorant,  en  effet,  les  tarifs  sous  l'empire  desquels  les 
marchandises  voyagent ,  les  délais  de  distance  ,  les  retards 
éventuels,  etc.,  ils  devraient  aller  chaque  jour  à  la  gare  s'in- 
fomer  si  les  colis  qu'ils  attendent  sont  arrivés  ; 

»  Que  cette  situation  serait  encore  plus  pénible  pour  un 
destinataire  éloigné  de  la  gare,  et  forcé  pour  se  renseigner  à 
des  déplacements  quotidiens  et  dispendieux  ; 

»  Que  la  Compagnie  ne  peut  à  sa  volonté  occasionner  cette 
perte  de  temps  et  ces  conséquences  dommageables,  alors  qu'il 
lui  est  si  facile  de  les  éviter  par  une  simple  lettre  d'avis  ; 

»  Attendu ,  à  un  autre  point  de  vue ,  que  cette  lettre  est 
indispensable  au  destinataire ,  puisqu'il  doit  en  être  porteur, 
ainsi  que  le  mentionne  le  libellé,  pour  pouvoir  prendre  livrai- 
son  d'un  colis  ; 

»  Que  cette  précaution  est  d'ailleurs  prise  à  bon  droit  par 
la  Compagnie,  qui  peut  ainsi  ne  se  dessaisir  de  la  marchan- 
dise qu'à  bon  escient  et  entre  les  mains  du  véritable  destina- 
taire ; 

»  Que  c'est  donc  avec  raison  qu'elle  ne  remet  la  marchan- 
dise qu'en  échange  de  ladite  lettre  d'avis,  qui  devient  la  preuve 
de  sa  libération,  et  k  défaut  de  laquelle  elle  serrait  exposée  à 
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des  erreurs  de  livraison  ou  à  des  fraudes  engageant  sa  respon- 
sabilité t 

»  Attendu,  en  résumé,  que  l'envoi  d'une  lettre  d*avis  est 
non-seulement  conforme  à  la  loi  ^  à  l'équité,  mais  indispen- 
sable à  la  Compagnie  elle-même ,  puisque  son  retour  entre 
ses  mains  prouve  seul  l'accomplissement  déflnitif  de  son 
mandat  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  que 
Peneau  comptait  recevoir  promptement  les  W  barriques  de 
vin  ;  qu'il  en  avait ,  ainsi  qu'il  l'établit,  le  placement  immé- 
diat ;  que  ses  clients,  par  suite  du  retard,  ont  dû  se  procurer 
ailleurs  ;  qu'il  a  ainsi  éprouvé  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû 
réparation ,  et  dont  le  Tribunal ,  statuant  et  arbitrant ,  fixe 
l'importance  h  100  francs  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

A  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  à  Peneau , 
avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  100  francs  ; 
»  La  condamne  aux  d^ens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantef ,  —  du  16  juin  1877.— 
Président,  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M«  Boulay,  pour  Peneau  ; 
M®  Giraudeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


NANTES  y  16  Juin  1877. 

COMPÉTENCE.  —    MARCHÉ    PAR     CORRESPONDAWCE.  —  LIEU 
DE  LA  PROMESSE.  —  LIEU  DE  LA  LIVRAISON. 

Le  Tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  promesse  et  la 
livraison  ont  été  faites  est  compétent  pour  comnattre  des 
contestations  relatives  au  marché. 
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Quand  un  marché  se  traiu  par  correspondance ,  le  lieu  de  la 
promesse  est  cdui  oi  l'offre  a  été  aecepiée  (1). 

Le  lieu  de  la  livraison  est  celui  oU  les  marchandises  ont  été 
expédia  aux  risques  U  périls  de  Vacheieur  (i), 

AHIBVX  FEÈBBS  COOtre  BONFILS. 
JUGBnMT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  s^agit  de  marchandises  demandées  par 
Bonfils  et  par  correspondance  adressée  à  Nantes  ; 

»  Que  Tacceptation  de  son  offre  a  eu  lieu  également  par 
correspondance  datée  de  Nantes  ; 

»  Que  la  marchandise  faisant  Tobjet  du  procès  a  été  remise 
au  chemin  de  fer  pour  compte  de  Bonfils  ;  qu'elle  a  yoyagé 
à  ses  frais,  risques  et  périls  ; 

»  Que  le  Tribunal  de  Nantes  est  donc  compétent  pour  con- 
naître de  la  contestation  ; 

»  Se  déclare  compétent.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  juin  1877.  — 
Président,  M.  Rivron;  '—  Plaidant  :  M*  Coquebert,  pour  Amieux 
frères  ;  H®  Bonamy,  pour  Bonfils. 


NANTES ,  28  Juin  1877. 

COMPÉTENCE.  —  GENS  DE  MER.  ~-  RÈGLEMENT  DE  COMPTE 
APRÈS  NAUFRAGE  ENTRE  L' ARMATEUR  ET  L'ADMINISTRATION 
DE  LA  MARINE. 

Le  Tribunal  dans  V arrondissement  duquel  un  navire  a  été 
armé  et  doit  être  désarmé,  après  naufrage,  est  compétent  pour 

(1)  Jarisprudence  eonstante. 

(2)  Gonf.  Nantes ,  12  février  1876  (ce  rec,  1876,  1,  158);  Nantes  , 
6  décembre  1876  {mprà,  ire  partie,  p.  48.) 


*~-  ./- 


603  MEMfeRE  PAtTffi. 

eofifioftre  ieè  cmiestathms  qui  s*Mvêni  eiHrê  VÀiimmtr^ 
tien  de  la  Marine  et  Varmaieur  réktiivement  aux  êakires , 
invalides  eî  fraie  de  rapatriemenî  des  matelots. 
Un  navire  est  armé  et  doit  être  désarmé  au  part  dans  lequel 
une  feuille  de  fôle  régulière ,  signée  du  capitaine  et  dressée 
par  l'Administration  de  la  Marine,  constate  que  Véquipage  a 
été  engagé  dans  ce  port  et  que  ses  salaires  sont  stipulés  à 
partir  du  jour  où  le  rôle  a'  été  établi. 

ABininSTRATION  D8  LA  HA&Iinï   COntre  CHARUEL. 

JU6B1IENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  TAdministration  de  la  Marine ,  agissant  pour 
FEtat,  a  assigné  M.  Charnel,  négociant  à  Qnimper,  devant  ce 
Tribunal,  pour: 

»  Attendu  que  Tarmement  et  le  désarmement  du  navire 
Euphémie ,  dont  il  était  armateur ,  ont  été  faits  à  Nantes  ; 
qu'aujourd'hui  il  reiste  compta  h  faire  pour  la  liquidation  du 
naufrage  dudit  navire  ; 

»  S'entendre  condamner  à  payer  à  l'Administration  deman- 
deresse la  somme  de  192  fr.,  avec  intérêts  et  par  dépens; 

»  Attendu  que  Gburuel  déciine  Ja  compétence  de  ce  Tribunal 
et  demande  son  renvoi  devant  celui  de  Quimper,  lieu  de  son 
domicile; 

»  Qu^il  prétend  que  VEuj^mie  a  été  armée  à  Quimper  ; 
que,  de  passage  à  Nantes,  le  capitaine  de  ce  nafire  y  a  pris 
seulement  un  matelot,  et  que  la  feuille  de  rôle  étant  épuisée, 
il  luj  en  a  été  donné  une  nouvelle  par  la  Marine  ;  mais  que 
ce  fait  n'a  pu  détruire  les  effets  de  la  précédente  ; 

»  Attendu  que  la  Marine  produit  une  feuille  de  rôle  éta})lie 
à  Nasite$  à  la  date  du  27  septembre  1872  ;  qu'il  y  est  stipulé 
que  les  salaires  de  l'équipage  courent  dudit  jour  27  septembre; 
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q«bB  c«lle  feiHlle  est  signée  du  c%pit«ine  de  YEupbémie  et  ne 
fait  aucune  mention  d'une  fmU«  préeédeata  qu'elle  aurait 
rami^acée  ; 

9  Attendu  que  eei  acte  e$t  régulier  et  que  Charuel  ne  peut 
pas  dû*a  qu^  la  signature  du  capitaine  ne  Ta  pas  obUgé ,  car 
edui-ei  est  le  niandataire  légal  de  rarmem^,  et  en  dehors 
de  la  demeure  de3  propriétaires ,  a  pu  faire  yalablement  les 
actes  concernant  le  nai^ire  ; 

»  Attendu  que  le  navire  Euphémie  a  été  armé  à  Nantes  et 
qu'après  naufrage  il  doit  y  être  désarmé  ; 

»  Que  dès-lors  les  salaires ,  les  invalides  et  les  frais  de 
rapatriement  y  sont  payables,  et  que  toute  contestation  rela- 
tive à  ces  frais  doit  être  portée  devant  ce  Tribunal  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette  Texeeption  d'incompéleace  de  Charud  et  dit  qu'il 
s^a  plaidé  au  fond  à  la  prochaine  audience  de  ce  TribuBA)  ; 
»  Condamne  Gbaruet.  aux  dépens  de  Tinpident.  i» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  23  juin  1877.  — 
Président,  M,  Rivron. —  Plaidant  :  M«  Bonamy,  pour  la  Marine  ; 
M«  Coquebert ,  pour  Charuel. 

NANTES ,  7  Juillet  1877. 

GENS  DE  MER.  — GAGES  DE   L'ÉQUIPAGE.  —  DERNIER  VOYAGE. 
—  VOTAGÇ  ANTÉWJIUR  3VR  LÇST.   —  NAUPRAGB. 

le  vùyage  dont  les  loyers  cessent  d'être  dus  aupp  matelots  en  cas 
de  naufrage ,  d'après  l'article  2S8  du  Code  de  Commerce  $ 
commence  m  jour  où  le  navire  a  çomtuencé  le  chargement  pour 
accomplir  la  traversée  pendant  laquelle  il  a  pdri,  et  non  w 
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jour  oA  il  a  terminé  le  déchargement  de  la  cargaiêan  qu'U 
portail  dans  une  préeMente  traversée  (1). 
Spécialement,  lorsqu'un  navire  part  sur  lest  d'un  port  oU  U  a 
été  déchargé  pour  aller  prendre  un  chargement  dans  un  a\Un 
part  et  qu'il  fait  naufrage  dans  la  traversée  qu'il  accomplis^ 
sait  après  avoir  pris  ce  dernier  chargement,  les  salaires  des 
matelots  leur  sont  dus  pour  le  voyage  çue  le  navire  a  aca>mpU 
sur  lest. 

ABHIBfISTATION    DB    LA    HABINB    COOtre    TBUVS  ET    HÉA1TIEI5 

BÉVBN. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  22  mai 
1876 ,  et  par  lequel  l'Administration  de  la  Marine ,  agissant 
tant  pour  l'Etat  et  pour  la  Caisse  des  Invalides  que  pour  les 
marins  du  navire  naufragé  Françots-lï,  donne  assignation  à 
la  dame  et  aux  enfants  Béven,  en  leur  qualité  de  veuve  com- 
mune et  héritiers  de  leur  père  Mathurin  Béven,  ex-armateur 
du  navire  François-Il,  à  comparaître  devant  le  Tribunal  pom* 
s'entendre  condamner  à  payer,  avec  intérêts  de  droit ,  pom* 
prestation  des  Invalides,  salaires  de  l'équipage,  frais  de  rapa- 
triement, la  somme  de  1,467  fr.  72  c; 

»  Attendu  qu'une  partie  des  réclamations  de  la  Marine  ayant 
été  acceptée  à  l'audience  par  les  défendeurs,  la  seule  ques- 
tion en  litige  est  celle  du  chiffre  des  salaires  dus  à  l'équi- 
page ; 

»  Attendu  que  le  François-II ,  arrivé  à  Séville  avec  une 

(1)  Conforme.  Saint-Nazaire,  7  mars  1872  (ce  rec,  1872,  1,  298,  et 
la  jurisprudence  en  note);  Nantes,  25  janvier  1873;  Rennes,  il  février 
1873  (ce  rec,  1873,  1,  59  et  suiv.);  Cassation,  18  novembre  1873  (ce 
rec,  1874,  1,  76). 


in 
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cargaison  de  bois,  en  partit  sur  lest  pour  Hueha ,  où  il  prit 
un  chargement  de  manganèse  à  destination  de  Hambourg,  et 
que  pendant  la  tra?ersée  il  fit  naufrage  à  la  date  du  VI  mars 
1875  ; 

»  Attendu  que  la  Marine  a  calculé  le  montant  des  salaires 
dus  jusqu'au  1^  ayril,  veille  du  jour  où  le  navire  a  commencé 
son  chargement  de  manganèse  à  Huelva,  tandis  que  les  héri- 
tiers Béven  les  arrêtent  au  4  mars,  jour  où  a  été  terminé  à 
Séville  le  déchargement  de  la  cargaison  de  bois  ; 

»  Qu'ils  disent,  en  demandant  Tapplication  de  Tarticle  âS6 
du  Code  de  Commerce,  qu'il  n'est  dû  aucun  salaire  aux  ma- 
rins pour  le  dernier  voyage,  le  navire  et  la  marchandise  ayant 
été  complètement  perdus  ;  que,  pour  eux,  le  dernier  voyage 
a  commencé  à  Séville,  puisque  le  navire  en  partait  sur  lest, 
sans  profit  pour  l'armement,  pour  entreprendre  une  opération 
commerciale  qui  ne  devait  commencer  qu'à  Huelva  ;  que  l'en- 
semble de  cette  opération  constituait  le  dernier  voyage  qui 
commençait  au  moment  du  départ  du  navire  pour  aller  rece- 
voir la  marchandise  ;  que  les  salaires  de  l'équipage  repré- 
sentent uhe  partie  du  bénéfice  et  qu'il  serait  injuste  d'obliger 
l'armement  à  les  payer,  alors  qu'il  n'a  pas  encore  chargé  les 
marchandises  sur  le  fret  desquelles  il  doit  compter  pour  ce 
paiement; 

»  Attendu  que ,  pour  les  gens  de  l'équipage ,  le  voyage  a 
commencé  à  Séville  et  s'est  terminé  à  Huelva  ;  qu'ils  sont 
étrangers  aux  combinaisons  commerciales  -,  que  si  le  fret  est 
la  garantie  de  leur  créance  ,  cette  créance  n'est  nullement 
subordonnée  à  l'existence  du  fret  ;  que  les  matelots  peuvent 
s'engager  uniquement  pour  le  voyage  d'aller  et  non  pour  le 
retour  ;  que  leur  salaire  est  dû  à  l'arrivée  aussi  bien  quand 
le  navire  voyage  avec  chargement  que  sur  lest  ;  que  si  des 
matelots  avaient,  dans  le  cas  actuel,  été  débarqués  à  Huelva, 
ils  eussent  été  payés  de  leurs  gages  sans  difficultés  ;  que  le 
voyage  était  donc  terminé  à  Huelva  ; 

20 
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»  Que  le  marin  peut  donc  dire  avec  raison  que  c'est  à 
Huelva,  le  1^  avril,  qu'a  commencé  le.  dernier  voyage,  et 
que  la  traversée  de  Séville  à  Huelva  constitue  un  voyage 
distinct ,  pour  lequel  des  loyers  sont  dus  par  Tarmement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  les  héritiers  Béven  à  payer  à  TAdministration 
de  la  Marine,  avec  intérêts  de  droit,  par  argent  ou  qutttauces 
valables,  la  somme  de  1,467  fr.  73  c; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  7  juillet  Î877.  - 
Président ,  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M«  Bonamy  ,  pour  FAd- 
ministratîon  de  la  Marine  ;  M«  Coquebert ,  pour  les  héritiers 
Béven. 


NANTES ,  18  Juillet  1877. 

VENTE.  ™  TERME  DE  PAIEMENT.   —  DANGEB  DE  REBDRB  LE 
PRIX.  —  DIMINUTION  DJ^S  SÛRETÉS.  —  DÉCHÉANCE. 

Le  vendeur  qui  a  accordé  un  terme  pour  le  paiement  n'est  pas 
tenu  à  la  délivrance^  ou  peut  exiger^  soit  le  paiement  comfh 
tant,  soit  une  caution,  si  depuis  la  vente  il  se  trouve,  par 
suite  de  circonstances  imputables  à  Vacheteur  et  laissées  à 
l'appréciation  des  Tribunaufo,  en  danger  imminent  de  perdre 
le  prix  (1).  • 

(1)  La  Cour  de  Cassation  juge,  contrairement  à  cette  opinion,  que  le 
danger  imminent  de  perdre  le  prix  qui  peut  aùtbri^er  le  vendeur  à  refuser 
la  délivrance  au  à  exiger  caution,  doit  se  manifester,  non  pas  par  des 
circonstances  abandonnées  à  l'appréciation  des  juges,  mais  uniquement 
par  celles  que  les  articles  1188  et  1613  du  Code  civil  déterminant  la 
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PABKAUDSAU  contro  miOH. 

lUGBMSlIT. 

«  Le  Tribunal  ^ 

»  Attendu  que  Parnaudeau^  négociant  en  fers  et  métaux  à 
Langers  (Gironde),  réclame  h  Riom ,  négociant  à  Nantes ,  la 
livraison  immédiate  de  5,000  kilog.  étain  Banca,  que  celui-ci 
reconnaît  lui  avoir  vendus,  mais  qu'il  refuse  de  lui  livrer  au- 
trement que  contre  paiement  comptant,  parce  que,  dit-il,  le 
biUet  à  90  jours  que  lui  remettra  Pamaudeau  en  paiement 
de  la  marchandise  sera  refusé  à  Fescompte ,  par  suite  des 
bruits  fâcheux  répandus  depuis  quelque  temps  sur  la  position 
financière  de  ce  derni^  ; 

»  Attendu  que  Pamaudeau  reconnaît  qu'en  avril  dernier  il 
s'est  trouvé  pris  dans  une  faillite  pour  environ  100,000  fr.; 
que ,  dans  cette  pénible  circonstance,  il  s'est  adressé  à  son 
principal  créancier,  la  Compagnie  des  forges  de  Gommentry 
et  de  Fourchambault ,  dont  il  était  débiteur  de  34,000  fr., 
pour  obtenir  une  prorogation  de  ses  échéances,  ce  qui  lui  fut 
accordé  ;  mais  qu'il  maintient  que  sa  maison  a  toujours  mar- 
ché comme  si  elle  n'avait  pas  fait  cette  perte  importante  ;  qu'il 


faillite,  la  déconfiture,,  la  diminution  des  sûretés  promises  par  le  contrat. 
De  simples  craintes  d'insolvabilité  ne  peuvent  autoriser  Tapplication  de 
Tartiele  1613.  (Cass.,  24  novembre  1869,  D.  P.  70,  1,27;  Req., 
8  août  1870,  D.  P.  71,  1,  331;  Cass.,  26  novembre  1861,  D.  P. 
62, 1,  189.) 

Hais  il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus  qu'il  suffisait  à 
Tapplication  de  Tarticle  1613  que,  depuis  la  vente,  la  solvabilité  de 
Tacheteur  se  fût  modifiée  assez  pour  que  réellement  le  vendeur  fût  en 
danger  de  perdre  le  prix.  (Paris,  11  juillet  1853,  D.  P.  54,  2,  33; 
iyon,  Ig  mai  1864,  D.  P.  65,  2»  157.) 
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ajoute  que  ces  ^  soupçons  ou  ces  craintes  ne  sauraient  suffire 
pour  autoriser  le  vendeur  à  refuser  la  livraison  de  la  chose 
vendue  ;  qu'il  faut  un  danger  imminent  de  perdre  le  prix , 
c'est-à-dire  faillite  ou  déronflture^  aux  termes  de  Farticle  1613 
du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  la  disposition  de  Farticle  1613  du  Gode 
ciyil  n'est  pas  tellement  limitative  qu'il  soit  défendu  aux  juges 
d'apprécier  en  quoi  consiste  le  danger  imminent  de  perdre  le 
prix  de  la  marchandise  vendue,  car  aux  termes  de  l'article 
1188  du  même  Gode,  lorsque  le  débiteur  a  diminué  par  son 
fait  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créas- 
cier,  il  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  ; 

»  Attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  le  débiteur  Parnaudeau  ^ 
par  l'imprudence  qu'il  a  commise  en  se  mettant  à  découvert 
d'une  somme  de  100,000  fr.  avec  lyie  seule  maison,-  et  en 
s'exposant  malheureusement  à  les  perdre ,  puisque  la  faillite 
de  cette  maison  a  été  déclarée,  a  diminué  par  son  fait  les 
sûretés  que  sa  situation  offrait  à  Riom,  sûretés  consistant  dans 
le  bon  crédit  dont  Parnaudeau  jouissait  alors ,  mais  qu'il  a 
perdu  aujourd'hui  ; 

»  Attendu  qu'il  est  même  reconnu  par  Parnaudeau  qu'il 
y  a  eu  contre  lui  un  protêt  à  la  date  du  14  mai,  et  qu'il  a 
répondu  qu'il  n'était  pas  d'accord  pour  l'échéance  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  prix  des  étains  ont  baissé 
sensiblement  depuis  la  vente  faite  pas  Riom  à  Parnaudeau , 
et  que  si  celui-ci  pouvait  payer  comptant,  il  y  aurait  avantage 
pour  lui  à  ne  pas  demander  l'exécution  du  marché  ,  d'où  il 
faut  conclure  que  c'est  uniquement  pour  user  du  bénéfice  du 
terme  que  Parnaudeau  insiste  pour  l'exécution  du  marché , 
alors  qu'il  peut  trouver  à  acheter  dans  de  meilleures  condi- 
tions aux  cours  du  jour  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Riom  a  le  droit  de  refuser  à  Parnaudeau 
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la  livraison  des  S,000  kilog.  étain  Banca  qu'il  lui  a  vendus  , 
à  moins  que  celui-ci  le  paie  comptant  ou  lui  fournisse  caution 
bonne  et  solvable  pour  le  montant  du  prix  de  la  marchandise 
vendue  ; 
»  Condamne  Pamaudeau  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  18  juillet  1877. — 
M.  Trenchevent ,  président.  —  Plaidant  :  pour  Pamaudeau  , 
M<»  Delalande  ;  pour  Riom,  H<'  Bruneteau. 


NANTES  »  21  Juillet  1877. 

VENTE.  —  DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE.   —  ERREUR.   —  RES- 
PONSABILITÉ DE  L'EXPÉDITEUR. 

Vexpéditeur  d'une  dépêche  télégraphique  est  responsable  des 
erreurs  commises  dans  la  transmission  (1). 

(1)  L*E(at  n*est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison  da  service  de 
la  correspondance  privée  par  la  voie  télégraphique.  (Loi  da  29  novembre 
1850,  art.  6.) 

L^altération  d*ane  dépèche  télégraphique  empèche-t-elle  la  conclusion 
da  contrat  ?  On  Tenseipe  généralement.  En  effet ,  il  n'y  a  de  contrat 
formé  que  s'il  y  a  un  accord  parfait,  un  concours  de  volonté  portant  sur 
le  même  objet.  L'erreur,  de  quelque  part  qu'elle  vienne,  empêche  ce 
concours.  (Y.  Rousseau ,  Traité  de  la  Correspondance  par  lettres  mis- 
sive et  télégrammes,  »o  120  ;  Delamarre  et  Poitvin,  Traité  du  Droit 
commercial,  t.  i,  p.  271).  Le  contrat  s'est  seulement  formé  jusqu'à 
concurrence  de  la  partie  sur  laquelle  les  volontés  ont  été  d'accord. 

Mais  si  l'erreur  a  occasionné  un  dommage  quelconque  au  réceptionnaire, 
c'est  évidemment  à  l'expéditeur  de  le  réparer.  Celui-ci  est,  comme  le  fait 


SlO  PBEMltRE  PARTIE. 

DUPONT  contre  hortsau. 

JUGBKBRT. 

«c  Le  Tribunal , 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  23  juin ,  Dupont  ^  marchand 
d'engrais  à  Nantes,  reçut  de  Morteau.  marchand  h  Puybelliard 
(Vendée),  un  télégramme  ainsi  conçu  :  «  Chargez  aujourd'hui 
»  600  hectolitres  noir,  très-pressé.  Signé  :  Mortbau.  » 

»  Que  Dupont ,  un  peu  surpris  au  premier  abord  d'une 
demande  aussi  importante,  se  rendit  au  télégraphe  et  s'assura 
de  l'exactitude  de  la  dépêche  ; 

»  Qu'il  ne  pouvait  envoyer  le  jour  même  en  une  seule  expé- 
dition ,  eu  égard  au  temps  nécessaire  pour  le  mesurage ,  le 
pesage ,  l'emballage  du  noir ,  la  conduite  à  la  gare  et  le 
nombre  de  wagons  immédiatement  disponibles,  les  600  hec- 
tolitres ;  mais  qu'il  expédia  en  deux  jours  392  hectolitres  et 
se  disposait  à  compléter  la  livraison  ,  lorsqu'il  apprit  par  une 
lettre  de  Morteau  que  celui-ci  avait  refusé  la  marchandise  à 
l'arrivée,  parce  que,  disait-il,  la  dépêche  envoyée  par  lui  ne 
demandait  que  60  hectolitres  et  que ,  par  une  faute  du  télé- 
graphe, le  chiffre  en  avait  été  porté  à  600  ; 

»  Attendu  que  l'Administration  du  télégraphe  qui  a  commis 
l'erreur  n'en  étant  pas  responsable,  il  y  a  lieu  de  décider  qui 
doit  en  supporter  les  conséquences  ; 

»  Attendu  (fue,  par  l'exploit  introductif  d'instance,  Dupont 

a  assigné  Morteau  pour  s'entendre   condamner  à   prendre 

\ 

justement  remarquer  le  Tribunal,  aussi  bien  responsable  des  fautes  du 
télégraphe  que  de  celles  de  ses  employés,  ou  des  erreurs  qui  se  seraient 
glissées  dans  sa  correspondance. 

y.  Belamarre  et  Poitvin  et  Rousseau ,  loe,  dt.;  ce  dernier  indique 
plusieurs  décisions  en  ce  sens. 
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livraison  des  392  hectolitres  expédiés ,  et ,  subsidiairement, 
voir  dire  et  juger  que  s*il  reprend  sa  marchandise,  la  vente 
sera  du  moins  maintenue  pour  60  hectolitres  et  que,  dans  ce 
cas,  Horteau  devra  Tindemniser  de  tout  le  préjudice  résultant 
de  cette  erreur  ; 

»  Attendu  qu'aucune  faute  n'est  imputable  à  Dupont  ; 
qu'en  recevant  la  dépêche ,  il  devait  la  considérer  comme 
exacte  ;  que  néanmoins  il  a  pris  la  précaution  d'aller  la  con- 
trôler au  bureau  du  télégraphe  ;  qu'il  ne  pouvait,  sUl  avait 
des  doutes,  les  éclaircir  qu'en  adressant  une  autre  dépêche 
à  Horteau,  dont  le  domicile  est  éloigné  d'un  poste  télégra- 
phique et  qui,  d'un  autre  eôté^  demandait  une  expédition 
immédiate  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  quantité  demandée  ne  pouvait 
éveiller  l'attention  de  Dupont  au  point  de  lui  faire  croire  à 
un  malentendu  ;  qu'elle  n'était  point  une  disproportion  avec 
les  ventes  habituelles  de  Morteau,  qui  n'est  point,  comme  on 
Ta  prétendu ,  un  petit  commerçant  :  chaque  année ,  chez 
Dupont ,  sa  provision  d'engrais  se  chiffre  par  des  quantités 
énormes  ; 

»  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  fournis  au  Tribunal 
qu'en  1876  les  demandes  faites  par  Morteau,  et  pour  le  mois 
de  juin  seulement,  se  sont  élevées  à  990  hectolitres  ; 

»  Attendu  que  l'expéditeur  d'une  dépêche  est  responsable 
de  Terreur  commise  ; 

»  Que  le  télégraphe,  choisi  comme  agent  chargé  de  trans- 
mettre une  demande,  devient  un  mandataire,  et  engage  celui 
qui  l'emploie  au  même  titre  qu'il  le  serait  par  lettre  ou  par 
son  employé  ; 

»  Attendu  que  ce  principe  étant  admis ,  Dupont  n'insiste 
pas  pour  en  obtenir  l'application  rigoureuse  ,  mais  que  ,  par 

contre,  il  ne  peut  supporter  les  conséquences  dommageables 

de  la  faute  faite  par  le  télégraphe  ; 
»  Que  c'est  encore  à  bon  droit  qu'il  réclame  l'exécution 


} 
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du  contrat  pour  les  60  hectolitres  verbalement  demandés  par 
Morteau  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  Terreur  du  télégraphe  n'est  pas  opposable  à  Du- 
pont ; 

»  Dit  que  le  marché  est  maintenu  pour  60  hectolitres  et 
que  le  reste  de  la  marchandise  sera  retourné  à  Nantes  ; 

»  Dit  que  Horteau  devra  indemniser  Dupont  de  tous  les 
frais  de  transport,  magasinage,  déchets,  intérêts  de  fonds,  etc., 
sur  la  quantité  retournée  et  suivant  détail  à  fournir  ; 

»  Condamne  Morteau  aux  dépens,  j» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  21  juillet  1877.  — 
H.  Rivron  ,  président.  —  Plaidant  :  pour  Dupont ,  M<»  Marti- 
neau  ;  pour  Morteau ,  M®  Etiennez. 


NANTES,  1«'  août  1877. 

AFFRÈTEMENT.  —  COMPÉTENCE.  —  LIEU  DE  DESTINATION.  — 
PORT  SUR.  —  RIVIÈRE  DE  NANTES.  —  NÉCESSITÉ  D' ALLÉ- 
GER A  SAINT-NAZAIRE.  —  GABARA6E.  —  USAGES. 

Le  Tribunal  du  lieu  où  la  marchandise  doit  être  livrée  ei  le 
fret  payé  est  compétent  pour  connaître  des  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  l'exà:ution  et  l'interprétation  du  contrat  d'affrè- 
tement (1). 

Quand  U  est  convenu ,  dans  un  contrat  d'affrètement ,  qu'un 
navire  se  rendra ,  suivant  qu'il  lui  sera  ordonné,  dans  un 
bon  port  sûr,  et  que  la  cargaison  sera  livrée  suivant  l'usage 
du  port  de  décharge,  et  que  le  capitaine  a  reçu  l'ordre  de  se 

(i)  Gonf.  Nantes,  7  juin  1862  (ce  rec,  1862,  1,  184.) 
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rendre  à  Nantes,  il  doit  supporter  les  frais  de  gabarage  de 
la  marchandise  jusqu'à  ce  port,  ou  les  frais  de  transport  par 
chemin  de  fer  s'il  ne  veut  pas  alléger  (1). 

RUSSBIi  BT  6VIR0T  CORtre  GAMFBBU. 

JUSBIIBIIT. 

»  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  le  eapitaine  Campbell  a  affrété  son  navire 
pour  porter  un  chai^ement  de  guano  à  Queenstown  ou  Fal- 
mouth,  et  le  conduire  ensuite,  suivant  ordres,  dans  un  port 
sâr  du  Royaume-Uni  ou  du  continent ,  entre  Bordeaux  et 
Hambourg  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  a  reçu  Tordre  de  relever  pour 
Nantes,  et  qu'après  son  arrivée  en  Loire,  vu  le  manque  d'eau 
pour  monter  jusqu'à  Nantes,  il  fit  entrer  son  navire  dans  le 
bassin  de  Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  qu'après  dénoncé  du  17  juillet  de  Russeil  et 
Guiroy,  et  protestation  à  la  date  du  2iO  du  même  mois  de 
Campbell ,  les  parties  se  sont  mises  d'accord  pour  opérer  le 
déchargement,  leurs  droits  respectifs  restant  réservés  ; 

»  Qu'aujourd'hui  Russeil  et  Guiroy  prétendent  que  le  navire, 
devant  sa  cargaison  à  Nantes ,  doit  supporter  les  frais  de 
transport  jusqu'à  ce  port,  et  que  le  capitaine  s'y  refuse  en 
maintenant  que  son  lieu  de  reste  est  Saint-Nazaire ,  et  que  là 
le  destinataire  doit  recevoir  sa  cargaison  et  lui  son  fret  ; 

»  Attendu  qu'avant  toute  discussion  du  fond ,  le  capitaine 
Campbell  cote  l'incompétence  de  ce  Tribunal,  vu  que  le  lieu 
du  paiement  de  son  fret  étant  Saint-Nazaire ,  c'est  là  seule- 

(1)  Gonf.  Nantes,  21  novembre  1860  (cp  rec,  1861,  1,  30);  Nantes, 
7  jain  1862  (ce  rec,  1862, 1,  184);  Nantes,  5  novembre  1864  (ce  rec, 
1864,  1,  242.) 
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ment  qu'il  doit ,  suivant  Tartide  4210  du  Gode  de  procédure 
civile,  être  assigné  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'exam^ier  tout  d'abord  cette  excep- 
tion ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Gami^Il  ne  nie  pas  avoir  reçu 
l'ordre  de  relever  pour  Nantes,  afin  d'y  délivrer  sa  car- 
gaison ; 

»  Qu'en  vain  prétend-il  que  le  tirant  d'eau  de  son  navire 
ne  lui  permettant  pas  de  remonter  jusqu'à  Nantes  en  pleine 
charge,  il  ne  peut  considérer  Nantes  comme  le  port  sâr  qui 
devait,  aux  termes  de  la  charte-partie,  lui  être  indiqué  \ 

»  Que  cette  prétention  n'est  pas  admisMble ,  parce  qu'en 
parlant  d'un  port  sûr  la  charte-partie  n'a  eu  pour  but  que 
d'exclure  les  rades  foraines,  où  la  sécurité  du  navire  se  trou- 
verait compromise  ; 

»  Attendu  que  l'article  306  du  Gode  de  Gommerce  qu'in- 
voque le  capitaine  ne  saurait  non  plus,  lui  créer  aucun  droit 
autre  que  celui  de  demander  le  dépôt  en  mains  tierces  du 
montant  présumé  de  son  fret  jusqu'à  son  règlement  définitif  ; 
qu'en  effet,  Russeil  et  Guiroy  n'ont  jamais  consenti  à  recevoir 
la  marchandise  à  Saint-Nazaire,  et  n'ont  demandé  que  son 
transbordement  sans  discuter  ni  contester  les  droits  certains 
du  capitaine  de  pouvoir  exiger  d'eux  le  dépôt  de  ce  qui  pour- 
rait lui  être  dû,  jusqu'au  règlement  définitif  qui  devait  avoir 
lieu  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que,  suivant  les  conventions  des  parties,  Nantes 
est  le  lieu  de  destination  du  navire,  le  port  sûr  dans  lequel 
il  doit  livrer  la  marchandise  et  où  le  fret  doit  lui  être  payé  ; 

»  Que,  par  suite,  ce  Tribunal  est  compétent  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  le  capitaine  a  laissé  défaut  ; 
»  Attendu  que  la  solution  du  débat  réside  dans  l'obligation 
prise  par  le  capitaine  dans  Tarticle  18  de  la  charte^partie  f 
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qui  consiste  à  opérer  son  déchargement  suivant  la  coutume 
du  port  où  il  doit  le  livrer  ; 

»  Attendu  que,  d'après  un  usage  invariable,  tout  navire  ayant 
des  marchandises  à  destination  de  Nantes  supporte  les  {Irais 
de  gabarage  en  Loire  auxquels  il  donne  lieu  ,  s'il  ne  les  ap- 
porte pas  lui-même  à  ce  lieu  de  destination  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent ,  et  statuant  au  fond  ; 

»  Donne  défaut  contre  le  capitaine  Campbell  ; 

»  Dit  et  juge  que  le  navire  Midas,  devant  livrer  sa  cargai- 
son à  Nantes,  doit  supporter  les  frais  nécessaires  pour  l'y  faire 
venir; 

»  En  conséquence,^  condamne  le  capitaine  Campbell  à  payer 
à  Rttsseil  et  Guiroy  les  frais  de  transport  de  Saint-Nazaire  à 
Nantes  de  ladite  cargaison  dont  ils  justifieront,  et  les  autorise 
à  les  déduire  du  montant  du  fret  dû  au  capitaine  Campbell  ; 

»  Condamne  Campbell  aux  dépens  ; 

»  Dit  que  le  présent  jugement  sera  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ^  —  du  1®"^  août  1877.  — 
M.  Rivron  ,  président.  —  Plaidant  :  pour  Russeil  et  Guiroy  , 
M«  Gautté  ;  pour  Campbell,  M®  Van  Iseghem. 


NANTES ,  Iw  septembre  1877. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.    —   LIQUIDATION.    —   CRÉAN- 
CIERS.  POURSUITES.  —  ASSOCIÉS.  —    EXIGIBILITÉ  DES 

DETTES. 

I.  Le  créancier  d'une  Société  en   nom  collectif  en  liquidation 
peut  exercer  son  action  solidairement  et  pour  le  tout  contre 
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l'un  des  associés,  sans  être  tenu  de  s'adresser  préalabkment 
à  la  liquidation,  (Art.  ^  du  Gode  de  Commerce.)  (1). 
n.  En  principe ,  la  liquidation  d'une  Société  ne  suspend  point 
Féchéance  de  ses  dettes  ;  l'associé  poursuivi  pendant  la  Uqui- 
dation  ne  peut  refuser  de  payer  une  dette  exigible,  som  pré- 
texte que  la  créance  ne  peut  être  exigée  qu'après  la  réalisa- 
tûm  des  valeurs  de  la  liquidation. 

DBHOISBLLB  ALLARD  COOtre  PLIHOn. 
JUGEMENT. 

ce  Le  Tribunal , 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  27  août  1877 ,  par 
lequel  M"«  AUard,  en  religion  sœur  Marguerite-Mari«,  du  cou- 
vent de  la  Visitation,  appelle  devant  ce  Tribunal  Plihon,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  30^000  fr., 
avec  les  intérêts  de  droit,  à  partir  du  jour  de  la  demande  ; 

»  Attendu  que ,  par  acte  sous-seings  privés  en  date  du  15 
novembre  1876,  M*i«  AUard  a  prêté  à  la  Société  en  nom  col- 
lectif Plihon  et  C*«  une  somme  de  30,000  fr.  pendant  le  temps 
que  durerait  la  Société ,  et  avec  cette  stipulation  que  cette 
somme  lui  serait  remboursée  à  la  fin  de  ladite  Société  ; 

»  Attendu  que  l'usine  pour  fabrication  de  cartonnerie  ex- 
ploitée par  Plihon  et  C^®  ayant  été  détruite  par  un  incendie , 
il  est  incontestable  que  la  Société  a  pris  fin,  et  que  la  demoi- 


(i)  La  Cour  de  Cassation  a  jugé,  an  contraire,  le  10  avril  1877,  que 
si  le  créancier  d'une  Société  en  nom  collectif  peut  s'adresser  directement 
à  Tnn  des  associés  sans  que  la  Société  ait  été  au  moins  mise  en  demeure 
d'exécuter  ses  engagements,  c'est  seulement  lorsque  la  Société  a  cessé 
d'exister  et  n'a  plus  de  représentant  légal.  Il  est  d'ailleurs  de  jurispru- 
dence que  la  Société  est  réputée  exister  tant  que  la  liquidation  n'est  pas 
terminée.  (V.  Dalloz,  rec.  per.,  177,  1,  347  et  la  note.) 
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selle  Âllard  est  fondée  à  demander  le  remboursement  de  sa 
créance  ; 

»  Qu'aussi  Plihon  ne  fait  que  deux  objections,  dont  le  but 
est  d'obtenir  un  délai  pour  effectuer  ce  remboursement  ; 

»  Qu'il  prétend  : 

»  i^  Qu'avant  d'exercer  son  action  contre  lui  personnelle- 
ment, M"«  Allard  devait  s'adresser  à  la  Société ,  représentée 
par  ses  liquidateurs  ; 

»  21»  Que  la  somme  due  à  IP^*  Allard  n'est  exigible  qu'après 
la  réalisation  des  valeurs  de  la  liquidation  ; 

»  Sur  la  première  objection  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  22  du  Code  de  Com- 
merce que  les  associés  en  nom  collectif  répondent  solidaire- 
ment de  tous  les  engagements  de  la  Société ,  d'où  suit  que 
le  créancier  de  la  Société  peut,  s'il  le  veut,  poursuivre  l'un 
d'eux  pour  la  totalité  de  sa  créance  ;  que  cela  est  d'autant 
plus  légitime,  qu'aux  termes  de  l'article  12  de  l'acte  de  So- 
ciété ,  Plihon  doit  reprendre  en  nature  l'immeuble  où  était 
établie  la  fabrique  de  cartonnerie,  immeuble  qui  figurait  dans 
son  apport  social  et  dont  il  est  seul  propriétaire  ; 

»  Sur  la  deuxième  objection  : 

»  Attendu  que,  rigoureusement,  M^i®  Allard  aiurait  le  droit 
d'exiger  dès  maintenant  le  remboursement  de  la  somme  prêtée, 
car  il  a  été  convenu  que  cette  somme  lui  serait  remboursée 
à  la  fin  de  la  Société  ;  or,  aux  termes  de  l'article  1865  du 
Gode  civil ,  la  Société  finit  par  l'extinction  de  la  chose  qui 
en  fait  l'objet,  et  la  fabrique  de  cartonnerie  n'existant  plus , 
la  Société  a  pris  fin  ; 

»  Mais  attendu  que  M"«  Allard  a  déclaré  que  son  but,  en 
demandant  jugement  contre  Plihon,  était  de  prendre  inscrip- 
tion judiciaire  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit  et  qu'elle  consen- 
tait à  accorder  des  délais  de  grâce  pour  le  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû  ; 
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»  Par  ces  motifis  : 

»  Condamne  Plihon  à  payer  à  H^*  Allard  la  somme  de 
30,000  fir.,  avec  les  intérêts  de  droit,  à  partir  du  jour  de  la 
demande  ; 

»  Du  consentement  de  la  demanderesse  et  conformément 
aui  dispositions  de  Tarticle  12i44  du  Gode  ciTil,  lui  accorde 
un  délai  de  grâce  de  six  mois  ; 

»  Condamne  Plihon  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  !«'  septembre  1877. 
—  Président  :  M.  Trenchevent.  —  Plaidant  :  U^  Coquebert, 
pour  la  demoiselle  Allard  ;  M^'  Gautté,  pour  Plihon. 


COUR  DE  CASSATION,  11  Juin  1877. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  RESPONSABILITÉ.  — 
ACTION.  —  PRESCRIPTION.  —  RECONNAISSANCE.  —  IN- 
TERRUPTION. 

Toute  action  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  contre  le  com- 
missionnaire de  transport  se  prescrit  par  six  mois,  à  partir 
du  jour  où  le  transport  a  été  effectué,  (Art.  108  du  Code  de 
Commerce.) 

Cette  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  faite 
par  le  commissionnaire  de  transport  du  droit  de  celui  contre 
lequel  il  veut  prescrire.  (Art.  2i3l48  du  Gode  civil.) 

Mais  cette  reconnaissance  interruptive  de  la  prescription  ne 
saurait  résulter  ni  de  la  constatation  du  déficit  faite  par  le 
commissionnaire  ou  son  agent,  ni  de  la  promesse  faite  par 
celui-<i  de  donner  à  la  réclamation  la  suite  qu'elle  comporte, 
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€t  d'en  faire  eonnaitre  au  réslamant  la  sobakm  aussiUU  fM« 
possible  (1). 

GOHPAGHiB  d'orléaus  conite  yiaud. 

Ainsi  jugé  par  suite  de  cassation  d'un  jugement  du 
Tribunal  de  Gomnaerce  de  Nantes  du  4  novembre  1874. 
(Ce  rec,  1875,"  4,  200.) 

A&BÉT. 

«  La  Cour  ^ 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

»  Vu  Fart.  108  du  Code  de  Cîommerce  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  attaqué  , 
que  Viaud  n*a  formé  sa  demande  contre  la  Compagnie  d'Or- 
léans que  plus  de  quatre  ans  après  que  la  marchandise  du 
transport  de  laquelle  elle  s'était  chargée  aurait  dû  être 
lÎTrée  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  rejeté 
la  prescription  de  six  mois  invoquée  par  ladite  Compagnie  , 
sons  prétexte  que  cette  prescription  aurait  été  interrompue , 


(1)  L'interruption  de  la  prescription  de  l'art.  i9%  du  Gode  de  Com- 
merce ne  résulte  pas  de  ce  fait  que  le  voiturier  se  serait  livré  à  des 
recherches  infructueuses  pour  retrouver  le  colis  (Gass.,  30  mars  1874, 
D.  P.  74,  1,  3^3)  ;  ni  même  de  ce  que  le  chef  de  gare  aurait  promis 
de  faire  régler  Taffaire  à  Tamiable.  (Gass.,  29  décembre  1874 ,  D.  P. 
75,  1,  355.)  Pour  que  Tinterruption  se  produise ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu 
reconnaissance  du  droit  à  l'indemnité.  Ainsi ,  si  le  voiturier  ou  son  agent 
promettent,  non  pas  de  régler  l'affaire  à  l'amiable^  ce  qui  n'équivaut  pas 
à  la  reconnaisëance  d'un  droit,  mais  de  régler  à  l'amiable  l'indemnité  due, 
la  prescription  est  interrompue.  (Gass.,  29  novembre  1875,  D.  P. 
1877,  1,  374,) 
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en  ce  que,  d*une  part,  le  déficit  de  1,653  kilog.  de  pommes 
aiait  été  constaté  dès  FarriTée  de  la  marchandise  à  Noyai  par 
le  chef  de  gare  de  cette  localité  ;  et  en  ce  que,  d'autre  part, 
le  chef  de  gare  de  Nantes,  sur  la  réclamation  à  lui  adressée 
en  temps  utile  par  Viaud ,  avait  répondu  qu'il  donnerait  à  sa 
réclamation  la  suite  qu'elle  comportait  et  lui  fersdt  connaître 
la  solution  qu'elle  aurait  reçue  ; 

»  Mais  attendu,  d'une  part ,  que  la  simple  constatation  par 
le  chef  de  gare  de  Noyai  d'un  déficit  dans  la  quantité  de  la 
marchandise  expédiée  par  Viaud  ne  constitue  pas  un  acte  in- 
terruptif ,  puisqu'elle  n'emporte  pas ,  ainsi  que  l'exige  Far- 
ticle  212148  du  Gode  civil,  la  reconnaissance  du  droit  de  ce 
dernier  à  une  indemnité  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  par  sa  réponse  à  la  réclama- 
tion de  Viaud,  le  chef  de  gare  de  Nantes  n'a  reconnu  ni  ses 
prétentions ,  ni  bien  moins  encore  pris  envers  lui  l'engage- 
ment de  réparer  le  dommage  dont  il  se  plaignait  ;  que  cette 
réponse  n'a  donc  pu  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  pres- 
cription de  six  mois  établie  par  l'art.  108  du  Gode  de  Com- 
merce, ni  à  plus  forte  raison  de  substituer  à  cette  prescription 
de  courte  durée  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans; 
d'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'exception  de  prescription  invoquée 
par  la  Gompagnie  demanderesse  en  cassation ,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  ^US  du  Gode  civil  et 
formellement  violé  l'article  ci-dessus  visé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Gasse  le  jugement  du  Tribunal  de  Gommerce  de  Nantes 
du  4  novembre  1874.  » 

Cour  de  Cassation  (Ghambre  civile),  —  du  11  juin  1877.— 
MM.  Mercier,  premier  président  ;  Aubry^  rapporteur;  Gharrins, 
avocat  général,  conclusions  conformes  ;  M<^  Devin,  avocat. 
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NANTES ,  21  Juillet  1877. 

COMPTE.   —    RÉVISION.    —  ERREUR    D'INTERPRÉTATION.  — 

IRRECEVABILITÉ. 

//  ne  peut  être  procédé  à  la  révision  d'un  compte  si  ce  iCest 
pour  erreur  matérielle,  omission,  faux  ou  double  emploi. 
(Art.  541,  Proc.  civile.) 

Et  cette  règle  s'applique  aussi  bien  aux  comptes  amiables  qu'aux 
comptes  judiciaires. 

En  conséquence,  l'erreur  commise  dans  V interprétation  d'une 
clause  d'une  charte-partie  à  l'occasion  du  paiement  du  fret 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  révision,  si  le  règlement  défi- 
nitif a  été  fait  sans  protestation  ni  réserve  (1), 

TRILLOT  ET  CR0UAN  COntre  JAHONT  ET  HUARD^ 

JUGEMENT. 

tt  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tassignation  introductive  d'instance,  en  date  du  2iî 
mai  1877,  par  laquelle  Trillot  et  Crouan  appellent  Jamont  et 
Huard  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  au  paie- 
ment de  la  somme  de  187  fr.  50  c,  avec  intérêts  de  droit, 
pour  intérêts  indûment  retenus  lors  du  règlement  du  fret  de 
leur  navire  Augustin; 

»  Attendu  que  le  20  avril  1876,  Jamont  et  Huard,  porteurs 
des  connaissements  passés  à  leur  ordre,  relatifs  au  charge- 
ment de  guano  du  navire  Augustin,  soldaient,  suivant  Tin- 
terprétation  qu'ils  donnaient  au  §  1"  de  l'article  22  de  la 
charte-partie  d'affrètement,  le  fret  dû  à  Trillot  et  Crouan,  en 
leur  retenant  trois  mois  d'intérêts  à  3  ^/o  l'an,  sur  les  avances 
faites  à  Lima,  au  capitaine  de  V Augustin,  pour  l'expédition 
de  ce  navire  ; 

»  Que  Trillot  et  Crouan  ne  protestèrent  point  alors  contre 

(1)  V.  Godes  annotés  de  Dalloz.  Proc.  civile,  art.  541. 
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cette  interprétation  de  Jamont  et  Huard ,  puisque  Ton  ne 
trouve,  sur  les  connaissements  échangés,  que  cette  simple 
mention  :  «  accompli ,  »  ayec  la  signature  des  parties  en 
cause  ; 

»  Attendu  qu'aujourd^bui  Trillot  et  Crouan,  s'appuyant  sur  un 
jugement  de  ce  Tribunal,  qui  repousse  l'interprétation  que 
Jamont  et  Huard  ont  donné  au  §  l*'de  l'article  2^  sus-visé,  et  a 
jugé  que  les  avances  faites  pour  l'expédition  d'un  navire  devaient 
être  exonérées  de  tout  intérêt ,  alors  surtout  que  c'était  là 
une  des  conditions  stipulées  lors  de  l'affrètement  de  ce  na- 
vire, demandent  que,  par  voie  de  redressement,  le  compte 
établi  par  Jamont  et  Huard,  pour  le  fret  du  navire  Augustin, 
comportant  une  erreur  matérielle  dans  l'un  de  ses  éléments, 
soit  rectifié,  et  que  la  somme  de  187  fr.  50  c.  qu'ils  ne 
devaient  pas  leur  soit  remboursée,  par  application  de  l'article 
1377  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  Jamont  et  Huard  opposent  à  la  demande  de 
Trillot  et  Crouan  une  fin  de  non-recevoir  basée  sur  ce  que 
le  compte  arrêté  et  soldé  depuis  quatorze  mois,  par  quittance 
définitive  et  sans  réserve,  ne  peut  être  révisé  (art.  541  du 
Code  de  Procédure  civile)  que  pour  cause  d'erreur  matérielle; 
que  tel  n'est  point  le  cas,  puisque  Jamont  et  Huard  ont  inten- 
tionnellement réglé  comme  ils  Tout  fait  le  W  avril  1 876,  et 
tel  qu'ils  croyaient  être  fondés  à  le  faire  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  une  demande  de  rectification 
n'est  recevable,  ni  aux  termes  de  l'article  23,  in  fine,  de  la 
charte-partie,  ainsi  conçu  :  «  Le  capitaine  ou  les  armateurs 
»  délivreront,  en  échange  desdites  acceptations  ou  espèces, 
»  une  décharge  en  double  de  toute  réclamation  de  leur  part 
»  sur  la  cargaison ,  ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  » 
ni  conforme  à  l'esprit  de  l'article  541  du  Code  de  Procédure 
civile,  qui,  d'après  la  jurisprudence ,  s'appliquerait  à  tout 
compte  judiciaire  ou  extra-judiciaire,  et  prohiberait  aussi 
bien  une  révision  partielle  qu'une  révision  générale  ; 

»  Attendu  que,   dans  l'espèce,  l'erreur  dont  se  plaignent 
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Trillot  et  Crouan  ne  saurait  èlre  considérée  comme  une  erreur 
matérielle  viciant  Tun  des  éléments  du  compte  établi  par 
Jamont  et  Huard,  et  tombant  sous  Tapplication  de  Tarticle 
541  du  Gode  de  Procédure  civile,  mais  bien  comme  le  résul- 
tat d'une  interprétation  qu'ils  auraient  pu  relever  et  discuter 
immédiatement  et  faire  rectifier,  confme  ils  ont  eu  raison  de 
le  faire  depuis,  pour  leur  navire  Stella-Maris  ; 

»  Que  Jamont  et  Huard  sont  donc  fondés  à  résister  à  la 
demande  de  Trillot  et  Grouan,  comme  étant  produite  tardi^ 
yement  ; 

»  Attendu,  d*un  autre  côté,  que  la  célérité  avec  laquelle 
se  traitent  et  s'exécutent  les  affaires  commerciales  ne  saurait 
permettre  de  revenir  sur  des  comptes  arrêtés  et  soldés  depuis 
plus  d'une  année,  alors  que  ces  comptes  ne  contenant  en 
fait  que  des  divei^ences  d'appréciation  sur  lesquelles  les 
parties  ont  été  à  môme  de  s'expliquer  lors  du  règlement , 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  réserve  ni  protestation  ; 

»  Que  s'il  en  était  autrement,  la  plus  grande  perturbation 
serait  jetée  dans  la  clôture  d'opérations  justement  considérées 
comme  entièrement  terminées  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Trillot  et  Crouan  de  leurs  demandes ,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribimal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3il  juillet  1877.  — 
Présidence  de  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  pour  Trillot  et  Crouan, 
M*  Lebourdais;  pour  Jamont  et  Huard,  H®  Bonamy. 


NANTES,  23 Juin  1877. 

ASSUBANCES  MARITIMES,  —  DÉLAISSEMENT.  —  FRET.  — 
MARCHANDISES  NON  CONDUITES  A  DESTINATION.  —  LOI 
ANGLAISE. 

jy après  la  loi  anglaise,  contrairement  à  l'art.  303  du  Code 
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de  Commerce,  il  iCest  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises 
sauvées  qui  ne  sont  pas  rendues  à  destination  (1). 

En  conséquence,  si  le  capitaine  d'un  navire  français  soumis  à 
la  loi  anglaise  pour  l'exécution  de  son  contrat  d'affrètement 
n'a  pu  conduire  ses  marchandises  à  destination,  les  assureurs 
ne  sont  pas  fondés  en  acceptant  le  délaissement  à  retenir 
une  somme  représentant  la  valeur  du  fret. 

Il  n'en  serait  autrement  qw  si  le  capitaine  avait  fait  faute. 

Aucune  faute  n'est  imputable  au  capitaine  lorsque  le  n(wire 
s'étant  perdu  à  une  petite  distance  du  port  de  destination, 
il  résulte  des  documents  du  procès  que  le  transport  des 
marchandises  sauvées  était  impossible,  ou  qu'en  Umt  cas, 
le  prix  du  transport  eût  dépassé  la  valeur  du  fret  Iup- 
même. 

■ouBAUB  contre  guillon. 

jugbmsut. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  inlroductif  d'instance  en  date  du  30  janvier 
1877,  par  lequel  Houraud  assigne  Guillon,  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  avec  intérêts  de  droit  :• 

»  1^  La  somme  de  ^,000  fr.  pour  solde  du  montant  de 
son  assurance  du  navire  Enfants-Nantais  ; 

»  ^^  Celle  de  48  fr.,  pour  8  jours  d'intérêts  courus  sur 
6,000  fr.  du  ^^  au  30  janvier  1877  ; 

»  Attendu  que  le  navire  Enfants-Nantais,  capitaine  Lefranc, 
et  dont  Mouraud  est  armateur,  partit  d'Adélaïde  (Australie)  ; 
qu'assailli  par  de  gros  temps,  et  après  avoir  essayé  inutile- 
ment de  pénétrer  dans  le  port,  il  s'échoua,  le  14  septembre, 
à  6  kilomètres  environ  du  lieu  de  destination  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  qui,  dans  la  conduite  de  son 
navire  et  les  circonstances  qui  ont  accompagné  l'échouement, 

(1)  Hœschtcr  et  Sacré.  Manuel  de  droit  commercial  français  et 
étranger,  t.  I,  p.  433.  Y.  aassi,  Caen,  4  juillet  1865  (ce  rec., 
1868,  2,  26). 
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n*a  encouru  aucun  reproche,  se  transporta  aussitôt  à  Durban 
et  offrit  la  cargaison  au  destinataire  H.  Grant,  mais  que 
celui-ci  refusa  d*en  prendre  livraison  ;  que  son  intention  était 
d'en  faire  Tabandon  aux  assureurs  ; 

»  Attendu  que  le  16,  sur  requête  du  capitaine,  des  experts 
furent  nommés  et  décidèrent  de  faire  vendre,  en  vente 
publique,  aussitôt  que  possible,  la  partie  de  la  cargaison 
qui  avait  pu  être  sauvée  ; 

»  Que,  conformément  à  cet  avis,  le  capitaine  qui  avait  fait 
débarquer  sur  la  plage  la  partie  de  la  cargaison  plus  ou 
moins  avariée,  qu'il  avait  pu  retirer  du  navire,  fit  procéder 
sur  place  à  une  vente  publique  qui  produisit  brut  3,082  livres, 
et  net  9;,733  livres,  et  que  cette  somme  fut  remise  entre  les 
mains  de  M.  Grant  qui  était,  parait-il,  l'agent  des  assureurs 
de  la  cargaison  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  français  ont  accepté  le  délais- 
sement du  navire  Enfants- Nantais,  mais  qu'ils  disent,  en 
s'appuyant  sur  les  articles  303  et  386  du  Code  de  Commerce, 
qu'une  partie  du  fret,  qu'ils  évaluent  à  3i,000  fr.,  était  acquise, 
et  que  le  capitaine  ne  devait  pas  se  dessaisir  du  produit  de 
la  vente  sans  en  opérer  le  prélèvement  ;  qu'en  tous  cas  il 
devait,  aux  termes  de  l'article  351  du  Code  de  Commerce, 
faire  transporter  la  marchandise  sauvée,  du  lieu  de  Téchoue- 
ment  à  destination  où  il  eût  encaissé  le  fret  sans  difficulté  ; 
qu'il  a  donc  commis  une  faute  lourde,  ayant  occasionné  la 
perte  d'une  somme  qui  appartenait  aux  assureurs  et  que 
ceux-ci  peuvent  à  bon  droit  la  faire  entrer  en  ligne  de 
compte,  et  la  déduire  de  ce  qu'ils  ont  à  payer  à  l'armateur, 
pour  le  montant  de  son  assurance  ; 

-  »  Attendu  que,  d'après  la  loi  anglaise,  et  contrairement  aux 
dispositions  de  l'article  303  du  Code  de  Commerce  français, 
il  n'est  dû  aucune  part  de  fret  pour  les  marchandises  qui 
ne  sont  pas  rendues  à  destination  ; 

»  Attendu  que  la  cargaison  des  Enfants-Nantais  assurée  en 
Angleterre,  et  destinée  à  Durban,  n'y  a  pu  être  rendue,  et 


Sâ6  PKElUtRS  PABT». 

que  les  assureurs,  obligés  de  désiptéres^r  leurs  assurés, 
prétendent  avec  raison  conserver  le  produit  intégral  do  la 
vente  des  marchandises,  ainsi  que  le  permet  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  ils  ont  contracté  et  que  leur  droit  ne 
peut  être  réduit,  suivant  la  nationalité  du  navirô  trans- 
porteur ; 

»  Attendu  qu'il  eût  été  peu  convenable  de  la  part  du  capi- 
taine de  vouloir  se  payer  lui-même  sur  le§  fonds  perçus  p^ 
Tofficier  chargé  de  la  vente,  avant  leur  dépôt  entre  las  mains 
de  Tagent  des  assureurs  ;  que  cette  prétention  eût  pu 
motiver  de  la  part  de  celui-ci  soit  une  saisie-arrêt,  soit  toute 
autre  mesure  qu'il  eût  jugé  convenable  pour  sauvegarder 
les  intérêts  qu'il  représentait  ;  que  le  capitaine  ne  pouvait,  dans 
cette  circonstance,  que  s'adresser,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  au  dépo- 
sitaire des  fonds  et  réclamer  le  paiement  du  fret  que  lui 
eut  accordé  la  loi  française,  mais  que  cette  demande  ii'a  pas 
été  accueillie,  ou  intenter  un  procès  \  m^is  qu'en  présence  4^ 
tous  les  conseils  qu'il  a  reçus,  il  n'a  pas  cru  et  avec  raison, 
devoir  employer  ce  moyen,  entraînant  avec  lui  des  frais 
considérables,  et  dont  le  résultat  ne  devait  pas  lui  être 
favorable  ; 

»  Attendu  que  d'après  Guillon,  si  le  capitaine  se  trouve 
soumis  à  la  loi  anglaise,  c'est  par  suite  de  sa  négligence  ; 
que  l'échouement  ayant  eu  lieu  à  quelques  kilomètres 
de  Durban,  il  devait  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article 
391  du  Code  de  Commerce,  et  faire  transporter  soit  à  l'aide 
de  barques,  soit  par  terre,  la  cargaison  sauvée  au  lieu  de 
destination,  où  d'après  la  loi  anglaise  elle-même  le  fret  lui 
eût  été  payé  sans  difficulté  ;  qu'il  eut  ainsi  sauvegardé  les 
droits  des  assureurs  sur  corps  \  m^is  qu'il  ne  parait  pas 
s'en  être  préoccupé,  et  n'a  fait  aucune  dômarcbe  pour  se 
procurer  des  moyens  de  transport  ; 

»  Attendu  que  ce  reproche  n'est  pas  justifié  ;  que  les 
dépenses  faites  par  le  capitaine,  suivant  détail  fourni  par  lui, 
pour  le  débarquement  et  la  vente  sur  la  plage  des  88  tonneaux 
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de  marchandiaes  tirés  du  navire,  se  sont  élevées  à  plus  de 
10,000  fr,  ;  que  les  tentatives  d*a4Judicatioi|  pour  le  transport, 
les  frais  qui  en  furent  résultés,  les  emprunts  à  contracter 
pour  y  faire  face,  çussmt  vraisemblablement  absori)é,  sinon 
dépassé^  le  chiffre  du  fret  à  recevoir  ; 

>  Quo,  d'un  autre  côté,  la  saison  pluvieuse  menaçait  des 
marchandises  déposées  sur  une  plage  sans  abri,  et  déjà  dété- 
riorées en  partie,  d'une  dépréciation  encore  plus  graqde  ;  que 
chaque  jour  de  retard  en  diminuait  la  valeur;  qu'une  prompte 
solution  était  nécessaire,  et  que  les  experts  appréciant  cette 
âtuation  disaient  «  qu'il  fallait  procéder  à  la  vente  le  plus 
»  vite  possible  ;  i» 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  on  ne  voit  aucune 
faute  imputable  au  capitaine  et  que  puisqu'il  n'a  pu  toucher  de 
fret,  Guillon  est  mal  fondé  à  vouloir  retenir  de  ce  chef  à 
l'armateur  une  somme  de  1i,000  fr.  ; 

«  Attendu  que  la  réclamation  de  48  fr.  pour  8  jours  d'in-e 
téréts  sur  6,000  fr.,  n'est  pas  contestée  ; 
>  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Guillop  à  payer  à  Mouraud  avec  intérêts  de 
droit: 

»  i«  La  somme  de  2,000  fr.  ; 

»  20  Celle  de  48  fr.  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  juin  1877,  — 
M.  Rivron,  président.  —  Plaidant  :  pour  Mouraud,  M®  Gaulté  ; 
pour  Guillon,  M®  Bonamy. 


NANTES,  !««•  août  1877. 

coMPÉTÇNCB.  —  coMPÉTfiwcE  rcttione  materiœ.  —  compte 

COURANT.  —  GARANTIE  HYPOTHECAIRE.  —  DOL  ET  FRAUDE. 
—  DEMANDE  EN  RÉVISION  DE  COMPTES,  —  COMPÉTENCE  DU 
TRIBUNAL  CIVIL, 

Le  commis  intéressé  ou  l'associé  qui,  se  reiirani  eampUlement 
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d'une  Sodëté,  y  laisse  ses,  fonds  en  compte  courant  contre 
une  garantie  hypothécaire ,  fait  un  acte  qui  n'a  aucun  ca- 
ractère commercial. 
Le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent  pour  connaitre  d'une 
action  qui  a  pour  but  de  faire  annuler  un  pareil  acte  comme 
entaché  de  dol  et  de  fraude,  lors  même  que  cette  action 
serait  liée  à  une  demande  ayant  un  caractère  commercial, 
telle  que  celle  qui  aurait  pour  objet  la  révision  des  livres 
et  de  la  comptabilité  de  la  Société  dans  laquelle  le  défendeur 
était  intéressé. 

CONSTANTIN  Contre  couteau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  du  !•'  mars  1877,  par 
lequel  Victor  Constantin  appelle  devant  ce  Tribunal  Couteau, 
ancien  commis  intéressé  de  la  maison  de  commerce  de  son 
père  et  de  son  grand-père  ; 

»  Vu  les  conclusions  de  Victor  Constantin  notifiées  par 
exploit  du  18  juin  1877,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Tribunal 
dire  nulles  et  non  avenues  les  conventions  invoquées  par 
Couteau  et  illégitimes  les  bénéfices  qu'il  s'est  attribués ,  en 
ordonner  la  restitution  avec  intérêts  de  droit;  dire  que,  man- 
dataire infidèle  et  de  mauvaise  foi ,  Couteau  est  responsable 
de  la  ruine  de  la  maison  de  commerce  ;  le  condamner  à  des 
dommages-intérêts  à  articuler  de  ce  chef  et  pour  fixer  le 
quantum  des  dommages-intérêts  et  les  bénéfices  illégitimes  à 
restituer ,  nommer  un  ou  trois  e!q[)erts  chargés  d'étudier  les 
livres  et  la  comptabilité,  et  de  fixer  les  chiffres  ; 

»  Vu  l'acte  du  18  juin  1877,  par  lequel  le  sieur  Arrault- 
Berger  et  le  sieur  Tahet  ont  notifié  à  Couteau  qu'ils  inter- 
viennent dans  l'instance  actuelle,  comme  créanciers  de  Victor 
Constantin  : 

»  Vu  leurs  conclusions  tendant  aux  mêmes  fins  que  celles 
de  Victor  Constantin  ; 
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»  Attendu  que  Goateau  oppose  à  la  demande  qui  lui  est 
faite  une  exception  d*incompétence  ratione  materiœ;  qu'il  dit 
qae  les  divers  actes  dont  Constantin  et  consorts  demandent 
la  nullité  sont  dés  actes  purement  civils,  dont  la  discussion 
De  peut  avoir  lieu  que  devant  le  Tribunal  civil  ; 

»  Qu'il  ajoute  qu'en  supposant  même  que  le  Tribunal  de 
Commerce  fut  compétent,  il  ne  pourrait  admettre  la  demande 
de  Constantin  qui  est  repoussée  par  une  fin  de  non-recevoir 
invincible,  aux  termes  de  l'article  1338  du  Code  civil,  puis- 
qu'il y  a  eu  de  la  part  de  Victor  Constantin,  devenu  majeur, 
confirmation,  ratification  ou  exécution  volontaire  dans  les 
formes,  et  à  l'époque  déterminées  par  la  loi,  emportant  renon- 
ciation aux  moyens  et  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  jus- 
qu'alors ; 

D  Sur  la  question  de  compétence  : 

»  Attendu  que,  dans  un  acte  du  2i  mars  1868,  au  rapport 
de  H*  Rocbet,  notaire  à  Nantes,  il  est  dit  que  Victor  Cons- 
tantin, seul  héritier  de  Victor  Constantin,  son  père,  et  succé- 
dant seul  à  la  maison  de  commerce  que  feu  son  père  faisait 
valoir  à  Nantes  sous  la  raison  Victor  Constantin ,  a  reconnu 
devoir  bien  et  légitimement  à  M.  François  Couteau,  commis 
négociant,  demeurant  à  Nantes,  la  somme  de  107,985  fr.  82  c, 
formant  la  balance  de  son  compte  courant  dans  la  maison  de 
commerce  de  Victor  Constantin,  au  15  juillet  1867;  laquelle 
somme  H.  Victor  Constantin  ès-dites  qualités,  s'oblige  à  rendre 
et  payer  à  M.  Couteau,  une  année  après  la  demande  qui  lui 
en  serait  faite  et,  jusqu'au  remboursement  effectif  de  cette 
somme,  il  s'oblige  à  lui  en  servir  les  intérêts  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  même  acte,  il  est  dit  qu'à  la  sûreté 
et  garantie  du  remboursement  de  la  présente  obligation  Victor 
Constantin  affecte  et  hypothèque  spécialement  sa  part  et  por- 
tion indivise  avec  M™»  Constantin,  sa  mère,  dans  divers  biens 
situés  arrondissements  de  Paimbœuf  et  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  le  commi»  intéressé  ou  l'associé  qui,  se 
retirant  Complètement  d'une  Société,  y  laisse  ses  fonds  en 
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oompte  courant ,  contre  une  garantie  hypothécaire ,  fait  un 
acte  qui  n*a  aucun  caractère  commercial  ; 

^  Attendu  que,  par  acte  sous  seings^privés  du  3  atril  1869, 
Victor  Constantin  a  reconnu  qu'il  se  trouvait  ce  jour  débiteur 
envers  Couteau  de  1 16^909  fr.  5S  o.  ;  que  les  parties^  d'accord 
pour  modifier  la  clause  de  paiement  contenue  dans  Taete 
notarié  du  ^  mars   1868,  convinrent  que  ladite  somme  d& 
116,900  fr.  S5  c.  serait  remboursable  de  la  manière  suivante  : 
16,909  fr.  55  c.  le  l«r  mai  1869  ; 
50,000         t      le  1«  mal  1871  ; 
50,000         »      le  1«'  mai  1873  ; 

»  Attendu  que  la  demande  de  Constantin  et  consorts  a 
pour  but  ; 

»  1»  D'obtenir  la  révision  des  livres  et  de  la  comptabilité 
de  l'ancienne  maison  Constantin  ; 

a  3®  De  faire  déclarer  la  non^validité  des  engagements 
contenus  dans  l'acte  notarié  précité,  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude  de  la  part  de  Couteau  ; 

»  Attendu  que  si  le  chef  relatif  h  la  révision  des  livres  et  de 
la  comptabilité  est  d'une  nature  commerciale  et  se  lie  néces- 
sairement à  l'autre  partie  de  la  demande,  cette  liaison  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'attribuer  au  Tribunal  de  Commerce  la 
connaissance  de  difficultés  relatives  à  une  obligation  hypothé- 
caire, contrat  purement  civil  dans  l'espèce,  d'autant  plus  que 
cette  convention  a  été  confirmée  et  ratifiée  par  l'acte  sous- 
seings  privés  du  3  avril  1869,  et  qu'il  y  a  eu  exécution  vo- 
lontaire de  la  part  de  Victor  Constantin  qui,  à  la  date  des  ^4 
juin,  10  et  2i3  octobre  1871,  a  accepté  les  transports  faits  par 
Couteau  h  divers,  d'une  partie  de  sa  créance  hypothécaire  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  les  juges  de  droit  ; 

»  Condamne  Victor  Constantin  et  consorts  en  tous  les 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce,  de  Nantes,  re-  du  1«?  août  1877.  ^ 
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M.  Rivron,  président.  — •  Plaidant  %  pour  Victor  Constantin, 
M*  Van  Isçghem  ;  pour  Couteau,  M«  Bruneteau  \  pour  Awault- 
Berger  et  Tahet,  W  Van  UeghepA' 
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SENTENCE  ARBITRAIRE  da  22  faln  1877. 

ASSURANCES  MABITIMEÇ.  —  DÉLA1SS|:||I^NT.  —  AVANCER  VOV 
RÇSTITUABI4ÏS,  —    CRARTR-PARTIB    POUR    VOYAGES   UtS. 
—  PRBT  CALCULÉ    A   TANT  PïJ  TONN»AU   Dï  RETOUR,  ^ 
FRET  IMPUTABLE   AU  VOYAGE  D' ALLER. 

lorsqu'une  charte-partie  stipule  que  le  navire  portera  à  un 
point  son  complet  chargement  pour  en  rapporter  un  autre 
complet  chargement,  le  fret  convenu  est  imputable  partie  sur 
le  voyage  d'aller  et  partie  sur  le  voyage  de  retour,  malgré  qu'il 
soit  dit  dans  la  charte-partie  que  le  fret  sera  calculé  à  tant 
le  tonneau  de  marchandises  formant  le  chargement  de  retour. 

Si  donc  le  navire  se  perd,  sur  le  voyage  de  retour,  il  y  a  un 
fret  acquis  dont  le  chiffre  doit  être  établi  au  moyen  d'une 
ventilation  du  chiffre  total  fourni  par  la  quantité  de  tonneaux 
embarqués  sur  le  navire  au  retour. 

Les  avances  qui  ont  pu  être  faites  au  capitaine  lors  de  la  signa- 
ture de  la  charte-partie  doivent  être  imputées ,  jusqu'à  due 
concurrence,  sur  le  premier  fret  acquis  par  le  déchargement 
de  la  première  cargaison. 

Les  assureurs  qui  ont  accepté  le  délaissement  du  navire  perdu 
sur  le  voyage  de  retour  ne  peuvent  réclamer  l'abandon  de 
l'avance,  même  stipulée  non  restituable  en  cas  de  perte  à 
l'affréteur,  pourvu  toutefois  que  cette  avance  ne  surpasse  pas 
le  chiffre  de  fret  qu'une  ventilation  peut  faire  attribuer  au 
voyage  d'aller. 

^  STUPER  contre  assubeubs  db  la  Déjazet^ 

«  Attendu  que  la  Déjasiet  a  été  déclarée  innavigable,  en  aot!it 
4876,  dans  un  voyage  qu'elle  faisait  entre  la  c^te  d'Afrique 
et  rçupope  ; 
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»  Attendu  que  le  sieur  Le  Studer,  ès-nom  qu'il  agissait,  a 
fait  délaissement  dudit  navire,  en  proportion  de  son  intérêt, 
aux  assureurs  de  la  police  du^6  janyier  1876; 

»  Attendu  que  les  assureurs  ne  refusent  pas  le  délaissement 
proposé,  mais  veulent  en  plus  que  Le  Studer  leur  remette 
le  fret  qu'il  avait  reçu  à  titre  d'avances  ; 

»  Attendu  que  Le  Studer  s'était  affrété  à  Liverpool  pour  un 
voyage  à  la  côte  d'Afrique,  aller  et  retour,  le  fret  devant  être 
réglé  k  tant  le  tonneau  de  marchandises  formant  le  charge- 
ment de  retour  ; 

»  Attendu  qu'après  avoir  reçu  k  Liverpool  son  chargement 
d'aller ,  le  capitaine  est  parti  pour  la  côte  d'Afrique ,  ayan\ 
touché,  à  titre  d'avance,  300  livres  non  restituables  ; 

»  Attendu  que  la  D^azet  est  arrivée  sans  avaries  à  son  port 
de  destination  ; 

»  Attendu  qu'elle  a  ensuite  pris  un  chargement  pour  le 
retour,  ce  qui  a  rendu  possible  la  détermination  du  fret  total  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  détermination  que  les  200 
livres  données  à  titre  d'avance  ne  dépassent  pas  ce  qu'une 
ventilation  aurait  donné  au  voyage  d'aller  à  titre  de  fret  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  allèguent,  au  soutien  de  leur 
prétention,  que  les  parties  n'ayant  fixé  qu'une  seule  somme 
pour  l'aller  et  retour,  il  n'y  avait  dans  leurs  pensées  qu'un 
seul  voyage  et,  par  suite,  qu'un  seul  fret,  dont  les  parties 
reçues  doivent  leur  être  remises  ; 

»  Attendu  que  la  police  a  été  signée  en  dehors  des  condi- 
tions de  la  charte-partie  qui  ne  pouvait  ni  profiter  ni  préju- 
dicier  aux  assureurs  qui  n'y  étaient  pas  parties  ; 

»  Attendu  que  la  seule  loi  qui  régisse  les  assureurs  est  la 
police  du  2l6  janvier  1876  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  police  sainement  étudiée 
qu'il  y  a  pour  les  contractants  autant  de  voyages  qu'il  y  a 
d'arrivées  dans  un  port  de  reste  pour  la  marchandise  ; 

»  Attendu  que  cette  appréciation  est  confirmée  par  l'article 
15,  qui  dit  que  chaque  voyage  est  l'objet  d'un  règlement; 
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par  Tarticle  16,  qui  ajoute  qu*il  y  a  voyage  distinct  dans  la 
traversée  que  fait  le  navire  sur  lest  pour  aller  prendre  un 
chargement  ;  et  par  Tarticle  14,  qui  veut  que  le  fret  à  dé- 
laisser avec  le  navire  ne  soit  que  celui  du  dernier  voyage  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certain  que  la  Déjazei  a  porté  à  la  cdie 
d'Afrique  les  marchandises  qu'elle  avait  prises  à  Liverpool  ; 
qu'elle  avait  ainsi  accompli  un  voyage,  puisque  les  marchan- 
dises étaient  mises  au  lieu  de  reste  ; 

»  Attendu  qu'elle  avait ,  par  suite ,  rendu  un  service ,  et 
qu'un  salaire  lui  était  dû,  à  moins  de  conventions  contraires 
qu'on  ne  trouve  pas  ; 

»  Attendu  que  ce  salaire  est  facile  à  déterminer,  puisqu'un 
chargement  de  retour  ayant  été  fait,  on  trouve  dans  le  nombre 
de  tonneaux  embarqués  le  chiffre  total  du  fret  qui  devra  être 
réparti  entre  le  voyage  d'aller  et  le  voyage  de  retour  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  répartition  que  les  300 
livres  données  à  titre  d'avance  ne  dépassent  pas  les  sommes 
à  attribuer  au  fret  d'aller  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  300  livres  avancées,  et 
qui  n'étaient  pas  restituables,  constituent  le  fret  d'aller  et, 
par  suite,  un  fret  acquis,  puisque  le  navire  était  arrivé  à 
destination  ; 

»  Attendu  que  cette  somme  ne  peut  être  délaissée  aux 
assureurs  avec  le  navire ,  puisqu'aux  termes  de  la  police  ils 
n'ont  droit  qu'au  fret  du  dernier  voyage,  et  que  la  Dëjazet 
s'est  perdue  dans  le  voyage  de  retour  ; 

»  Attendu  que  ce  n'est  pas  à  meilleur  droit  que  les  assu- 
reurs veulent  appliquer  les  300  livres  avancées  tant  au  voyage 
d'aller  qu'au  voyage  de  retour  ;  que  ce  serait  confondre  le 
voyage  d'aller  et  le  voyage  de  retour  en  un  seul  voyage  ;  que 
telle  a  pu  être  la  pensée  des  contractants  de  la  charte-partie  ; 
niais  que  les  conventions  dont  l'application  est  aujourd'hui 
demandée  ont  disposé  dans  la  prévision  qu'il  y  aurait  autant 
de  voyages  distincts  qu'il  y  aurait  d'arrivées  dans  un  lieu  de 
destination,  de  telle  sorte  que  l'aller  ferait  un  voyage,  le 
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retour  un  voyage  et  même  le  voyage  sûr  lest  pour  aller 
ehercher  la  marchandise  ; 

B  Attendu  qu*il  ne  serait  pas  équitable  de  remettre  aux 
assureurs  le  fret  d'un  voyage  terminé  sans  avaries  et ,  par 
suite,  réputé  heureux  pour  tous  \ 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Disons  que  c'est  à  tort  que  les  assureurs  réclament  le 
délaissement  de  tout  ou  partie  des  300  livres  avancées  au 
navire  la  Déjazet  à  Liverpool  ; 

»  Les  déboutons,  en  conséquence,  de  leur  demande,  et  les 
condamnons  aux  dépens.  » 

Sentence  arbitrale,  du  Sia  juin  1877.  —  Arbitre  :  M«  Baniel- 
Lacombe,  avocat. 


NANTES,  25  août   1877, 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  PRIME  PAYABLE  PAR  UN  TIEBS, 
—  ABSENCE  d'engagement  PERSONNEL  DE  CELUI  QOI 
DOIT  PAYER  LA  PRIME.  —  ACTION  DE  L'aSSOREUR  CONTRE 
l'assuré.  —  NOVATION.  —  DÉLÉGATION. 

Lorsqu'un  intérêt  de  navire  est  donné  en  garantie  d'un  prêt, 
que  le  prêteur  est  inscrit  comme  propriétaire  à  l'acte  de 
francisation^  et  qu'il  a  fait  assuret  l'intérêt  donné  en  gage, 
la  prime  étant  payable  par  l'emprunteur,  l'assureur  peut 
exiger  le  paiement  de  la  prime  du  prêteur  qui  a  fait  assurer^ 
si  l'emprunteur  ne  s'est  pas  personnellement  et  directement 
engagé  à  payer  cette  prime, 

Cassure  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  eu  novation,  (la  nomtion 
ne  se  présumant  point),  ni  qu'il  y  a  eu  une  délégation  par 
laquelle  il  a  donné  à  son  créancier  un  autre  débiteur,  si  le 
nouveau  débiteur  ne  s^est  pas  engagé  envers  le  créancier 
et  si  celui^i  n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  dé- 
charger le  débiteur  qui  a  fait  la  délégation. 
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ê.  TocaÉ  ET  l'Union  des  Ports  contre  LH6AL*<;HsnuBUiL  et  iièui. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  qu'en  février  1874,  il  fut  con?enu  entre  Legal- 
Ghevreuil  et  frère  et  le  capitaine  Besnard  que,  comme 
garantie  de  leur  fret,  Legal-Gbe?reuil  seraient  portés  sur 
l*aete  de  francisation  du  navire  Maihilde  ;  qu'ils  feraient  les 
assurances,  mais  que  le  capitaine  paierait  la  prime  ; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  convention,  Legal-Ghe- 
vreuil  et  ârère,  firent  couvrir  par  une  assurance  l'intérêt 
qui  leur  était  donné  en  garantie  et  qu'il  fut  stipulé  dans 
la  police  que,  par  convention  expresse,  la  prime  était  due 
par  le  capitaine  Besnard  ; 

»  Attendu  que  celui-ci  ne  la  payant  pas  les  assureurs 
réclamèrent  la  prime  à  Legal*Ghevreuil  et  frère  et  que  ces 
derniers  la  refusèrent  en  maintenant  n'avoir  jamais  contracté 
en  qualité  de  débiteurs  ;  que  le  seul  débiteur  accepté  par  les 
assureurs  était  le  capitaine  indiqué  à  la  convention  et  qu*ils 
n'en  avaient  jamais  eu  d'autres  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  insistant,  il  y  a  lieu  de  recber*- 
cher  aujourd'hui  s'ils  ont  pu  comprendre  que  l'assuré  soit  h 
leur  égard  dégagé  de  l'obligation  de  payer  la  prime  au  cas 
où  le  tiers  désigné  par  le  paiement  ne  pourrait  ou  ne  vou- 
drait pas  le  faire  ; 

»  Attendu  que  Legal-Chevreuil  et  frère,  bénéficiaires  de 
l'assurance,  en  avaient  les  avantages  et  devaient  en  supporter 
les  charges  à  moins  qu'un  nouveau  débiteur  substitué  par  eux 
ait  pris  leurs  lieu  et  place  et  qu'il  se  soit  opéré  une  novation; 

»  Attendu  que  la  novation  ne  se  présume  pas  et  qu'on 
ne  peut  admettre  que  les  assureurs  aient  accepté  comme 
débiteur  un  tiers  inconnu  pour  libérer  Legal>Chevreuil  et 
frère  portés  à  l'acte  de  francisation  du  navire,  seuls  proprié- 
taires vis-à-vis  des  tiers,  et  bien  connus  d'eux  comme  leur 
présentant  toute  garantie  ;  qu'il  faut  dire  plutôt  qu'ils  ont 
consenti  à  accepter  l'indication  qui  leur  était  donnée  dans  la 
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police,  mais  sans  décharger  Legal-Gbevreuil  et  frère  de  leur 
obligation  pour  le  cas  où  le  tiers  désigné  ne  Taccomplirait 
pas  et  sans  faire  novation  ; 

»  Attendu  qu'en  vertu  de  Tarticle  1^5  du  Gode  Civil, 
la  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier  un 
autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère  point 
de  novation,  si  le  créancier  n'a  expressément  déclaré  qu'il 
n'entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce,  Besnard  ne  s'est  pas  engagé  envers 
le  créancier  et  que  celui-ci  n'a  pas  déchargé  son  débiteur  ; 

»  Qu'ainsi  en  cas  de  perte  ou  d'avaries,  et  en  vertu  de 
l'article  2i4  de  la  police  de  Nantes,  les  assureurs  étaient  en 
droit  d'exiger  directement  de  Legal-Chevreuil  et  frère  le 
montant  de  la  prime  et  de  la  porter  en  compensation  des 
sommes  qu'ils  avaient  à  leur  payer  ; 

»  Que,  d'autre  part,  Besnard  pouvait  refuser  tout  paie- 
ment aux  assureurs  vis-à-vis  desquels  il  n'avait  pris  aucune 
obligation,  et,  au  contraire,  compenser  avec  Legal-Chevreuil 
et  frère,  la  prime  dont  leur  convention  particulière  l'avaient 
constitué  débiteur  ; 

»  Attendu  que  la  clause  en  litige,  qu'elle  soit  une  délé- 
gation ou  une  indication,  n'a  pu,  en  vertu  des  articles  1^75  et 
1277,  opérer  novation  ;  que  par  suite  l'assuré  est  demeuré 
chargé  de  l'obligation  de  payer  la  prime  et  qu'ainsi  la  pré- 
tention des  assureurs  est  justifiée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Legal-Chevreuil  et  frère  de  leurs  conclusions  ; 

»  Les  condamne  à  payer  à  Georges  Toché  pour  l'Union 
des  Ports  et  sa  Compagnie  la  somme  de  780  fr.  pour  solde 
des  primes  à  eux  dues  sur  la  Mathilde  ; 

»  Condamne  Legal-Chevreuil  et  frère  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  août  1877.  —M. 
Rivron,  président.  —  Plaidant  :  M«  Bonamy,  pour  G.  Toché  et 
Y  Union  des  Ports;  M«  Daniel-Lacombe,  pour  Legal-Chevreuil 
et  frère. 
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NANTES ,  5  octobre  1877. 

GONPÉTBIVGE.  —  ACTE  DE  COMMERCE.   —    EFFETS  PUBLICS. 

—  ACHAT   ET    REVENTE.    —    HABITUDE.  —    COMPÉTENCE 

COMMERCIALE. 
NANTISSEMENT. AGENT     DE     CHANGE.     —     TITRES.  — 

COUVERTURE. 

I.  Vachat  et  la  revejtte  d'effets  pMics^  alors  même  que  ces 
opérations  sont  sérieuses  et  ne  constituent  pas  des  paris  sur 
la  hausse  et  la  baisse  devant  se  résoudre  par  des  différences, 
ont  le  caractère  d'opérations  commerciales  lorsqu'elles  sont 
assez  continues  et  fréquentes  pour  constituer  une  spéculation, 
non  un  placement  définitif. 

En  conséquence,  celui  qui  se  livre  à  de  telles  opérations  est 
justiciable  des  Tribunaux  de  Commerce^  à  raison  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  surgir  entre  lui  et  l'agent  de  change  par 
l'intermédiaire  duquel  elles  ont  été  réalisées  (1). 

II.  Le  gage  constitué  pour  des  affaires  de  commerce  se  prouve 
par  tous  les  moyens  possibles,  (Art.  91,  du  Code  de  Com- 
merce.) 

Spécialement,  les  titres  remis  à  un  agent  de  change  par  un 
client  qui  fait  des  affaires  journalières  par  son  entremise,  ne 
sauraient  être  considérés  comme  laissés  en  dépôt,  s'il  résulte 
des  circonstances  que  les  parties  ont  entendu  constituer  U7i 
gage.  — ■  Par  suite,  l'agent  de  'change  peut  disposer  de  ces 
valeurs  pour  se  payer  du  solde  de  son  compte  avec  son 
débiteur. 

La  circonstance  que  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour 
réaliser  le  gage,  n'ont  pas  été  observées,  si  elle  peut  engager 

(1)  Conf.,  Paris,  22  novembre  1852.  D.  P.  1854,  5,  10. 
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la  responsabilité  du  créancier  gagiste,  ne  saurait  modifier  la 
nature  du  contrat. 


DUBOIS  contre  vaugbois. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  6  octobre  1877,  par 
lequel  Dubois,  agent  de  change,  appelle  devant  ce  Tribunal 
Vaugeois,  négociant-commissionnaire  à  Nantes,  pour,  attenda 
que  le  requérant  est  créancier  du  défendeur,  d'une  somme 
de  2S^6^  fr.  60  c,  ainsi  qu'il  appert  du  détail  à  lui 
remis  le  10  mai  dernier  ;  que  toutes  démarches  amiables 
n'ont  pu  amener  le  règlement  de  ce  compte  ;  s'entendre 
condamner  à  payer  au  requérant  la  somme  de  35,632  fr. 
60  c.  ; 

9  Vu  les  concluions  de  Vaugeois,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  se  déclarer  incompétent,  et  renvoyer  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  civile  ;  au  cas  où  il  join- 
drait l'incident  au  fond,  renvoyer  les  parties  à  faire  compte 
devant  un  arbitre  expert  ;  réserver  à  Vaugeois  tous  ses  droits 
à  réclamer  les  valeurs  confiées  en  dépôt  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  Vaugeois  est 
commerçant,  mais  que,  ne  le  fut-il  pas,  il  serait  encore  jus- 
ticiable  du  Tribunal  de  Commerce,  s'il  était  démoutré  que 
ses  opérations  sur  les  valeurs  de  bourse,  par  leur  continuité 
et  leurs  résultats,  avaient  bien  le  caractère  d'opérations  com- 
merciales ; 

»  Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'examen  des  pièces, 
que  Vaugeois  achetait  et  revendait  constamment  des  valeurs, 
soit  au  comptant,  soit  à  terme,  par  l'entremise  de  Dubois  ; 
que  si  parfois  il  les  conservait  quelque  temps  en  portefeuille, 
il  n'hésitait  pas  cependant  à  les  réaliser  dès  que  les  circons- 
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tances  lai  paraissaient  Texiger  ;  se  livrant  ainsi  sur  ces  valeurs 
à  un  véritable  trafic,  ayant  absolument  le  caractère  d*une 
spéculation  commerciale,  et  non  celui  d*un  placement 
définitif  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Vaugeois  a  formellement  déclaré  à  Tau- 
dience  qu'il  n'entendait  nullement  se  retrancher  derrière  Tex- 
ception  de  jeu  ;  que  pareil  système  aurait,  du  reste,  paru 
difficile  à  soutenir,  alors  que,  non-seulement  les  opérations 
du  défendeur  se  sont  fréquemment  terminées  par  des  levées 
ou  des  livraisons  en  liquidation,  mais  encore  n'ont  jamais 
dépassé  dans  leur  importance  le  chifiTre  approximatif  de  sa 
fortune  ; 

»  Attendu  qu'il  n*a  point  contesté  sa  dette  ni  formulé 
aucune  critique  spéciale  des  sommes  à  lui  réclamées,  mais 
qu'il  se  borne  à  demander  des  comptes,  comme  si  depuis 
deux  mois  qu'il  est  assigné,  il  n'avait  pas  eu  tout  le  temps  et 
tous  les  moyens  d'éclaircir  sa  situation  ; 

»  Attendu,  du  reste,  qu'il  est  à  la  connaissance  du  Tri- 
bunal que  Vaugeois  suivait  avec  une  rigoureuse  exactitude  la 
marche  de  ses  opérations  ;  qu'il  les  inscrivait  lui-même  jour 
par  jour,  en  conformité  des  écritures  de  son  agent  ;  qu'aucun 
renseignement  ne  lui  a  jamais  été  refusé  et  que  sa  demande 
d'un  arbitre  expert  ayant  pour  mission  d'élucider  des  comptes 
qui  lui  sont  parfaitement  familiers,  n'a  pas  de  raison  d'être  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  vente  des  17  actions  Ouest  : 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  Vaugeois  entend  donner  h 
l'existence  de  ces  titres  aux  mains  de  Dubois  le  caractère 
d'un  dépôt  ;  que  tout  indique,  au  contraire,  que  la  remise  de. 
ces  titres  constituait  pour  l'agent  un  véritable  gage  ;  ce  qu'on 
appelle  en  terme  de  bourse,  une  couverture  ;  que  l'on  voit,  en 
efTet,  Dubois  fort  de  ce  nantissement,  ne  pas  hésiter  à  avancer 
au  défendeur,  le  8  février,  une  somme  d'environ  3,000  fr. 
qui  lui  était  nécessaire  pour  les  besoins  de  son  commerce  ; 
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puis  à  laisser  dans  le  courant  du  mois  suivant,  le  débit  de 
Vaugeois  s'élever  jusqu'à  9,000  fr.;  qu'on  ne  s'expliquerait 
pas  pareille  conduite  de  l'agent  de  change,  si,  au  lieu  d'un 
gage  réalisable,  il  avait  cru  n'avoir  en  mains  qu'un  dépôt  sus- 
ceptible de  lui  être  à  tout  moment  réclamé  ;  que  tout  au  plus 
Vaugeois  pourrait-il  critiquer  l'oubli  de  certaines  formalités 
légales  dans  la  réalisation  du  gage,  mais  que  cet  oubli  ne 
saurait  en  modifier  la  nature  ni  donner  à  Vaugeois  le  droit 
de  réclamer  ces  valeurs  avant  d'avoir  offert  de  solder  le  débit 
qu'elles  étaient  destinées  à  couvrir  ; 

»  Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  Dubois  maintient  l'offre 
faite  par  lui  à  Vaugeois,  les  ^0  avril,  6  juin  et  %  juillet,  de  lui 
remettre  17  actions  Ouest,  en  remplacement  de  celles  qu'il 
avait  données  en  garantie  contre  paiement,  avec  intérêts  de 
36,556  fr.  95  c,  qu'il  lui  devrait  dans  ce  cas,  et  que,  par 
conséquent,  les  choses  sont  absolument  dans  le  même  état 
que  si  la  vente  des  17  actions  n'avait  pas  été  faite  par 
Dubois  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Et  statuant  au  fond,  condamne  Vaugeois  à  payer  à 
Dubois,  la  somme  de  25,622  fr.  60  c,  avec  intérêts  de 
droit; 

»  Condamne  Vaugeois  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  octobre  1877.  — 
Président,  M.  Trenchevent,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Giraudeau, 
pour  Vaugeois  ;  M.  Dubois  s'expédiant. 
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RENNES,  27  avril  1877. 

HATIRE.  —  CONSTRUCTION  A  FORFAIT.  —  FOURNISSEURS.  — 

PRIVILÈGE. 

la  construction  à  forfait  (Tun  navire  constitue  une  vente  à 
livrer,  et  la  propriété  du  navire  en  construction  est  au  cons- 
tructeur tant  que  le  navire  na  pas  été  livré. 

Dans  ce  cas,  les  fournisseurs  qui  ont  contribué  à  la  construC" 
lion  du  navire  et  qui  ont  traité  avec  le  constructeur,  doivent 
être  payés  de  leurs  fournitures  par  privilège  sur  le  prix  du 
navire,  (Art.  191,  8»  du  Gode  de  Commerce)  (1). 

LEGAL  contre  garaud,  et  cihoualbre,  syndic  de  la 

FAILLITE  TILLÉ. 

Les  jugements  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
rendus  sur  ces  questions,  les  13  mai  et  15  juillet  1876, 
rapportés  dans  ce  recueil,  1876,  1,  812,  ont  élé  réfor- 
iQés  par  la  Cour  par  trois  arrêts  du  27  avril  1877,  dans 
lesquels  la  partie  juridique  est  reproduite  en  termes 
identiques.  Nous  nous  bornons  à  publier  le  suivant  : 

ARRÊT. 

«  La  Cour , 

»  Attendu  qu*il  est  démontré  en  fait,  par  les  pièces  et 
documents  du  procès  et  reconnu  par  les  parties  en  cause 

(1)  V.  en  ce  sens  la  jarisprudeace  constante  de  la  Cour  de  Cassation 
et  de  la  Cour  de  Rennes,  rapportée  en  note  des  jugements  do  Nantes, 
ce  rec.  1876,  t,  312,  et  dans  nos  observations,  p.  324  du  même 
volame. 
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que  Tillé,  entrepreneur,  s'est  chargé  pour  Garaud  etLemerle 
de  la  construction  à  forfait  d*un  navire  destiné  au  commerce 
maritime,  le  Uonidas^^,  du  port  de  2i5i  tonneaiu  ;  qu'il  a 
fourni  pour  cette  construction,  non-seulement  son  travail  et 
son  industrie,  mais  encore  la  matière  ;  qu'il  Ta  livré  à  Ga- 
raud et  Lemerle,  et  que,  depuis  cette  livraison,  il  est  tombé 
en  faillite  ;  qu'il  est  également  prouvé  par  les  documents 
sus-visés,  et  non  contestés  par  les  parties,  que  Légal  a  fourni 
à  TilIé  les  bois  nécessaires  pour  la  construction  du  Léonidas, 
et  qu'il  n'a  reçu  qu'une  partie  du  prix  des  fournitures  par 
lui  faites  ; 

»  Attendu  que  Légal  prétend  exercer  pour  le  paiement  des 
sommes  qui  lui  restent  dues  à  raison  de  ces  fournitures  le 
privilège  de  l'article  191,  n®  8  du  Gode  de  Gommerce  ;  qu'il 
poursuit,  en  conséquence,  le  paiement  de  ces  sommes  contre 
Garaud  et  Lemerle ,  détenteurs  actuels  du  navire  ;  qu'il 
déclare  vouloir  se  réserver  en  même  temps  de  produire  au 
passif  chirographaire  de  la  faillite  pour  le  surplus  non  privi- 
légié de  sa  créance  ; 

»  Qu'il  a  introduit  son  action  contre  les  parties  en  cause 
pour  l'exercice  du  privilège  qu'il  réclame  avant  que  le  navire 
eut  fait  aucun  voyage  ; 

»  Attendu  que  les  contestations  des  parties  imposent  à 
la  Gour  le  devoir  d'examiner  et  de  résoudre  trois  questions 
principales  : 

»  i®  Légal  a-t-il  un  privilège  sur  le  navire  Léonidas,  à 
raison  des  fournitures  qu'il  a  faites  à  Tillé  pour  la  construc- 
tion de  ce  navire  et  dont  le  prix  lui  reste  dû  ? 

»  ^^  Peut-il  exercer  ce  privilège  par  droit  de  suite,  contre 
Garaud  et  Lemerle,  tiers  détenteurs  ? 

»  3<>  Pour  quelle  somme  peut-il  l'exercer  contre  ces 
derniers  ? 

»  Attendu  que  l'ordonnance  de  1681,  sur  la  marine,  livre 
1»^,  titre  14,  article  17,  conférait  un  privilège  aux  fournisseurs 


PREHIÈBK  PARTIB.  S4S 

et  ouvriers  employés  à  la  construction  d'an  navire  ;  qu'elle  s*en 
expliquait  dans  les  termes  les  plus  formels  et  les  plus  géné- 
raux :  «  Si  le  navire  vendu  n*a  point  encore  fait  de  voyage, 
»  le  vendeur,  les  charpentiers,  calfateurs  et  autres  ouvriers 
»  employés  à  la  construction,  ensemble  les  créanciers  pour 
»  les  bois  et  cordages  et  autres  choses  fournies  pour  le  bâti* 
»  ment  seront  payés  par  préférence  à  tous  créanciers  et  par 
»  concurrence  entre  eux.  » 

»  Que,  plus  tard,  ce  privilège  a  été  restreint  par  la  décla- 
ration royale  du  16  mai  1747  à  Tégard  des  tiers  qui  faisaient 
construire  des  navires  à  forfait  ;  que  cette  déclaration,  tout  en 
maintenant  Texistence  du  privilège  contre  les  personnes  cons- 
truisant pour  leur  propre  compte  n'a  donné  d'action  aux 
foumissenrs  et  ouvriers  contre  le  tiers  qui  faisait  construire 
le  navire  à  forfait,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  ce  tiers 
pouvait  devoir  à  l'entrepreneur  lors  de  leur  action  ; 

»  Que,  toutefois,  la  déclaration  de  1747  ne  fut  pas  acceptée 
sans  difficulté  ;  que  le  Parlement  d'Aix  refusa  de  l'enregistrer; 
que  plusieurs  autres  Parlements  ne  l'enregistrèrent  que  sous 
le  bénéfice  de  certaines  modifications  ; 

»  Que,  par  suite  de  ces  dissentiments,  un  système  mixte 
dont  l'origine  remonte  aux  us  et  coutumes  relatés  au  cha- 
pitre 5^  du  Consulat  de  la  mer,  c'est-à-dire  à  une  époque 
antérieure  à  l'ordonnance  de  1681  comme  à  la  déclaration  de 
1747,  se  produisit  et  se  développa  sous  le  double  patronage 
de  Valin  et  d'Emérigon  ;  que  les  deux  érainents  commen- 
tateurs de  l'ordonnance  de  la  marine  posèrent  en  principe 
qu'il  fallait  distinguer,  suivant  que  les  fournisseurs  et  les 
ouvriers  savaient  ou  ne  savaient  pas  que  Tentrepreneur  cons- 
truisait à  forfait  pour  le  compte  d'un  tiers;  que,  s'ils  le 
savaient,  aucun  privilège  ne  pouvait  leur  être  accordé  sur  le 
navire,  une  action  simple  leur  demeurant  réservée  contre 
l'entrepreneur  dont  ils  avaient  suivi  la  foi  ;  que,  s'ils  ne 
savaient  pas,  au  contraire,  que  l'ouvrage  fût  à  l'entreprise,  et 
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s'ils  avaient  pu  croire  que  Tentrepreneur  construisait  le  bâti- 
ment pour  son  propre  compte,  ils  devaient  avoir  un  privilège 
sur  le  navire,  bien  qu*il  fut  construit  à  forfait  pour  le  compte 
d*un  tiers  ; 

»  Que,  placé  en  présence  de  ces  trois  systèmes,  le  légis- 
lateur de  1807,  qui  n'a  pas  caché  son  respect  pour  les  prin- 
cipes consacrés  par  Tordonnance  de  1681  et  qui  s'est  fait 
gloire  de  les  suivre  presque  toujours,  a,  pour  ainsi  dire,  lit- 
téralement reproduit  l'article  17  du  titre  14,  livre  !«'  de  l'or- 
donnance dans  l'article  191,  n<^  8  du  Gode  de  Commerce; 
qu'il  est  permis  d'en  conclure  que  la  loi  moderne  a  entendu 
faire  prévaloir  le  système  de  l'ordonnance  de  1681,  et  non 
celui  de  la  déclaration  de  1747,  ni  celui  du  Consulat  de  la 
mer,  remis  en  honneur  par  Emérigon  et  par  Valin; 

»  Attendu  que  l'article  190  du  Code  de  Commerce  dispose 
que  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont  affectés  aux 
dettes  du  vendeur,  et  spécialement  à  celles  que  la  loi  déclare 
privilégiées;  que  l'article  191,  n®  8,  reconnaît  comme  privi- 
légiées les  sommes  dues  aux  vendeurs,  aux  fournisseurs  et 
ouvriers  employés  à  la  construction,  si  le  navire  n'a  point 
encore  fait  de  voyage  ; 

»  Que  ces  termes  sont  généraux  et  absolus  ;  qu'ils  con- 
fèrent un  privilège  aux  fournisseurs  et  ouvriers,  employés  à 
la  construction  des  bâtiments  de  mer,  sans  distinguer  si  le 
navire  est  construit  à  Yéconomie  ou  à  forfait,  ni  si  les 
ouvriers  ont  eu  ou  non  connaissance  du  forfait  ;  que  si  ce 
privilège  ne  doit  pas  être  étendu  au-delà  de  la  limite  que  la 
loi  lui  assigne,  on  ne  peut  pas  davantage  le  restreindre  par 
des  distinctions  qu'elle  n'a  pas  accueillies,  et  qu'elle  a  évi- 
demment proscrites  par  son  silence  ; 

»  Que  l'article  1798  du  Gode  civil,  promulgué  en  1804,  n'a 
pas  eu  et  ne  pouvait  certainement  pas  avoir  pour  but 
d'apporter  une  restriction  quelconque  à  la  généralité  du  texte 
de  l'article   191,   n«  8,  du  Code  de  Commerce,  décrété  en 
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1807  seulement  ;  que  Tarticle  191  du  Gode  de  Ciommerce 
ne  se  réfère  et  ne  subordonne  en  rien  la  règle  qu'il 
édicté  à  la  disposition  de  Tarticle  1798  du  Gode  civil  ;  que 
ces  deux  textes  doivent  être  appliqués  d*une  manière  distincte, 
chacun  dans  Tespèce  qu*il  est  destiné  à  régir,  sans  se  con- 
fondre et  sans  se  heurter  dans  une  sorte  de  conflit  qu'une 
saine  interprétation  de  la  loi  désavoue  ;  que  le  simple  rap- 
prochement des  articles  1166  du  Gode  civil,  1198  du  même 
Gode,  et  191  du  Gode  de  Gommerce,  en  montrant  la  grada- 
tion suivie  par  la  loi,  révèle  ce  que  le  législateur  a  voulu  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  1166  du  Gode  civil,  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur, à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à 
la  personne  ;  qu'en  vertu  de  ce  texte,  les  fournisseurs  et 
ouvriers  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres 
ouvrages  à  l'entreprise,  n'auraient  pu  agir  qu'au  nom  de  leur 
débiteur,  jure  debitoris,  et  comme  exerçant  le  droit  de  l'entre- 
preneur pour  ce  qui  lui  restait  dû  par  le  propriétaire  ; 
qu'ils  auraient  été  contraints  de  subir  le  concours  des 
autres  créanciers  de  l'entrepreneur  ;  que  l'article  1798,  si 
Ton  admet  qu'il  s'applique  aux  fournisseurs  aussi  bien  qu'aux 
ouvriers,  les  place  dans  une  situation  plus  favorable  ;  qu'il 
leur  permet  d'agir  jure  proprio  ;  qu'il  les  considère  comme 
créanciers  personnels  du  propriétaire  par  l'effet  d'un  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires  ;  qu'il  leur  accorde,  en  consé- 
quence, une  action  directe  et  personnelle  contre  le  proprié- 
taire jusqu'à  concurrence  de  ce  que  celui-ci  reste  devoir 
pour  la  construction  ;  que  cette  action,  passant  en  quelque 
sorte  par  dessus  la  tète  de  l'entrepreneur  pour  atteindre  immé- 
diatement, omisso  medio,  celui  qui  a  commandé  l'ouvrage, 
affranchit  ainsi  les  fournisseurs  et  ouvriers  du  concours  des 
créanciers  de  cet  entrepreneur  ; 

»  Que  l'article  191  u9  8  du  Gode  de  Gommerce  fait  un 
pas  de  plus  ;  que,  dans  sa  haute  sollicitude  pour  les  intérêts 
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de  notre  commerce  maritime,  la  loi  déclare  privilégiées, 
sans  restriction  ni  réserve,  les  sommes  dues  aux  fournisseurs 
et  ouvriers  employés  à  la  conslruction  d'un  navire,  comme 
les  sommes  dues  au  vendeur,  tant  que  le  navire  n*a  point 
encore  fait  de  voyage  ; 

»  Que  si,  dans  l'article  1798,  elle  a  cru  devoir  limiter 
Faction  directe  qu'elle  leur  conférait  contre  les  débiteurs  de 
l'entrepreneur,  et  circonscrire  cette  action  dans  les  bornes  de 
celle  qui  appartenait  à  l'entrepreneur  lui-même  contre   les 
débiteurs,  il  est  évident  qu'elle  n'a  pas  voulu  renfermer  dans 
le  même  cercle  les  créances  privilégiées  de  l'article  191  n®  8 
du  Code  de  Commerce;  que  le  texte  de  cet  article  s'explique 
à  cet  égard  avec  une  clarté  qui  dispense  de  tout  commen- 
taire ;  sont  privilégiés  les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  four- 
nisseurs et  ouvriers  employés  à  la   conslruction,   c'est-à-dire 
toutes  les  sommes  dues  ou  restant  dues ,  quelles  que  soient 
celles  que  le  propriétaire  du  navire  a  pu  verser  entre  les 
mains  de  l'entrepreneur  ;  qu'en  cette  matière,  la  personne 
des  débiteurs  s'efface,  et  que  le  créancier  entre  directement 
en  compte  avec  le  navire  ; 

»  Qu'il  faut  donc  se  garder  de  confondre  les  dispositions 
de  l'article  1798  du  Code  civil,  relatives  à  l'action  personnelle 
des  ouvriers  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou 
d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise  avec  les  dispositions  spé- 
ciales de  l'article  191  n^  8  du  Code  de  Commerce  relatives  à 
l'action  réelle  concédée  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés 
à  la  construction  d'un  navire  ;  qu'on  ne  saurait,  sans  violer 
la  loi,  déclarer  que  les  premières  tiennent  les  secondes  en 
échec  :  Speciala  generalibus  derogant  ;  que  d'ailleurs  la  dis- 
tinction longtemps  suivie  entre  le  cas  où  les  fournisseurs  et 
ouvriers  ont  connu  le  traité  à  forfait  et  celui  où  ils  ne  l'ont 
pas  connu,  ne  trouve  dans  notre  législation  actuelle  aucune 
base  légale  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que   le  marché  à  forfait  pour  la 
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construction  d*un  navire^  alors  que  le  constructeur  fournit 
tout  à  la  fois  son  travail,  son  industrie  et  la  matière,  constitue 
non  un  simple  louage  d'ouvrage,  mais  une  véritable  vente  à 
livrer.  (Gains,  Inst.  eom.  III,  §  147,  Justinien,  InsL  de  locaiione 
conductione,  §  4  ;  Fenet,  Travaux  préparatoires,  T.  14,  pages 
^33-^89  ;  arg.  de  Fart.  1788  du  Code  civil)  ;  que  cette  vente 
est  conditionnelle  et  porte  sur  un  objet  futur  ;  qu'elle  ne  peut 
se  réaliser  que  par  la  construction  achevée  du  navire  et  sa 
livraison  à  Facheteur  qui  Tagrée  ;  que  le  constructeur  ou  le 
vendeur  est,  en  vertu  du  marché  de  construction,  tenu  de 
mettre  aux  mains  de  l'acheteur,  quel  qu'il  soit,  armateur  ou 
capitaine,  l'instrument  de  navigation  en  vue  duquel  ce  dernier 
a  traité  ;  que  le  vendeur  a  une  obligation  indivisible  solutione, 
à  laquelle  il  n'a  satisfait  que  lorsque  le  navire  livré  a  été 
accepté  par  l'acheteur  ; 

»  Qu'il  s'en  suit  que  le  navûre  reste  la  propriété  du  cons- 
tructeur jusqu'à  sa  livraison  (arg.  de  l'art.  1788,  Gode  civil); 
que  dans  ce  cas,  les  fournisseurs  et  ouvriers  exercent  leur 
privilège,  par  droit  de  préférence  contre  les  créanciers  dudit 
constructeur  ; 

»  Que  le  navire  sort,  au  contraire,  du  patrimoine  du 
constructeur  pour  entrer  dans  celui  de  l'acquéreur  par  le  fait 
de  la  livraison  ; 

»  Qu'alors  les  fournisseurs  et  ouvriers  exercent  leur  pri- 
vilège, par  droit  de  suite,  contre  cet  acquéreur  ou  tout  autre 
tiers  détenteur  ; 

»  Que  le  privilège  de  l'art.  191  n^  8  du  Gode  de  Commerce 
donne,  en  effet,  aux  fournisseurs  et  ouvriers  comme  au  ven- 
deur, non-seulement  un  droit  de  préférence,  mais  encore  un 
droit  de  suite;  que  si,  en  thèse  générale,  les  meubles  n'ont 
pas  de  suite  par  privilège  ou  par  hypothèque,  cette  règle 
reçoit  à  l'égard  des  navires  et  bâtiments  de  mer  une  excep- 
tion qui  s'explique  par  leur  importance  ;  que  l'art.  190,  tout 
en  leur  imprimant  le  caractère  de  meubles,  se  hâte  d'ajouter 
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que  néanmoins  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur ,  et 
spécialement  à  celles  que  la  loi  déclare  privilégiées  ;  que  les 
articles  193  et  suivants  déterminent  les  conditions  auxquelles 
la  loi  attache  la  purge  et  Textinction  des  privilèges  ;  que  les 
dispositions  de  ces  articles  impliquent  nécessairement  pour  le 
créancier  le  droit  de  suivre  le  navire  dans  les  mains  du  tiers 
détenteur,  à  Feffet  d'obtenir  le  paiement  des  sommes  qui  lui 
sont  dues;  que  ce  droit  de  suite,  qui  existe  incontestablement 
pour  le  vendeur,  appartient  aussi  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
puisque  la  loi  met  sur  la  même  ligne,  dans  Tarticle  191,  la 
créance   et   le  privilège   des  uns   et  des  autres  (Cour  de 
Cassation ,   Chambre  des  requêtes,  arrêt  du  7  avril  1874)  ; 
qu*il  est  constant  que  le  privilège  de  rappelant  subsiste  et 
qu'il  n'a  cessé  d'exister,  ni  par  premier  voyage,  ni  d'aucune 
autre  manière  ; 

n  Attendu  qu'en  ce  qui  touche  le  privilège  des  fournisseurs 
et  ouvriers  employés  à  la  construction  d'un  navire,  la  loi  n'a 
établi  aucun  mode  particulier  de  preuve  dans  le  but  de 
constater  l'importance  des  fournitures  et  déterminer  le  mon- 
tant de  la  créance  privilégiée  ;  qu'il  s'en  suit  que  les  ouvriers 
et  fournisseurs  employés  à  la  construction  de  plusieurs 
navires  peuvent  établir  ce  qui  leur  est  dû  sur  chacun  d'eux 
par  tous  les  modes  de  preuve  admis  en  matière  com- 
merciale ; 

»  Qu'il  résulte  de  l'expertise  ordonnée  par  les  premiers 
juges,  ainsi  que  des  livres  et  factures  des  parties  et  autres 
documents  de  la  cause  que  la  valeur  des  bois  fournis  par 
Légal  et  employés  à  la  construction  du  navire  Uonidas,'G^ 
de  16,382;  fr.  ;  que  sur  cette  somme.  Légal  a  reçu  en  à-compte 
9,000  fr.;  qu'il  lui  reste  dû  7,38^  fr.;  qu'il  reconnaît  qu'il  y 
a  lieu  de  déduire  de  cette  somme  la  valeur  des  cinq  cen- 
tièmes d'intérêt  qu'il  s'est  engagé  à  prendre  dans  le  navire 
le  Léonidas,  si  la  propriété  lui  en  est  définitivement  reconnue; 
qu'il  n'échoit  pas  d'ordonner  sur  ces  divers  faits  de  nouveaux 
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apurements,  lesquels  seraient  en  Fétat,  tout  à  la  fois  inutiles 
et  frustratoires  ; 

»  Que  d'ailleurs  Légal  a  incontestablement  le  droit  de  pro- 
duire au  passif  chirograpbaire  de  la  faillite  pour  le  surplus 
non  privilégié  de  sa  créance  ; 

»  Attendu,  relativement  ans  dépens  que  Ginqualbre,  syndic 
de  la  faillite  Tillé,  ainsi  que  Garaud  et  Lemerle,  détenteurs 
du  navire,  sont  déclarés  mal  fondés  dans  leur  contestation  de 
la  créance  privilégiée  de  Légal  ;  que  Garaud  et  Lemerle  ont 
déclaré,  il  est  vrai,  s*en  rapporter  à  justice  sur  la  question 
du  privilège  ;  mais  que,  par  cette  attitude  même,  ils  se  sont 
unis  au  syndic  et  qu'ils  ont  implicitement  contesté  à  Légal  un 
droit  que  Cinqualbre  lui  a  contesté  formellement  ;  que  Légal 
obtient,  au  contraire,  gain  de  cause  tout  à  la  fois  sur  Texis- 
tence  du  privilège  et  sur  Texistence  de  la  presque  totalité  de 
sa  créance  ;  que  dans  ces  circonstances,  tous  les  frais  de 
première  instance  et  d'appel,  y  compris  ceux  de  l'expertise, 
doivent  être  supportés  pour  2/3  par  le  syndic  Cinqualbre,  et 
pour  l'autre  1/3  par  Garaud  et  Lemerle  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Statuant  tout  ensemble  sur  l'appel  principal  de  Légal  et 
sur  l'appel  incident  interjeté  en  tant  que  de  besoin  par 
Garaud  et  Lemerle  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Infirme  le  jugemenf  frappé  d'appel  ; 

»  Corrigeant,  reformant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire  ; 

»  Dit  et  juge  que  Légal  a  privilège  sur  le  navire  Léonidas, 
pour  le  prix  des  bois  qu'il  a  fournis  au  constructeur  Tillé  et 
qui  ont  été  employés  à  la  construction  dudit  navire  ; 

»  Condamne  solidairement  l'armateur  Garaud  et  le  capi- 
taine Lemerle,  détenteurs  de  ce  navire  à  payer  à  Légal  la 
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somme  qui  loi  reste  due  sur  le  montant  de   la  fourniture 
employée  à  la  construction  ; 

n  Kt  que  la  valeur  des  bois  employés  à  la  construction 
du  navire,  sur  la  fourniture  faite  par  Légal,  est  de  16,38^  fr.; 

»  Que,  déduction  faite  de  la  somme  de  9,000  fr.  qu'il  a 
reçue  en  escompte,  Légal  est  fondé  à  exercer  son  privilège 
pour  une  somme  de  7,3821  fr.; 

»  Décerne  acte  à  Légal  de  ce  qu'il  offre  de  déduire  du 
montant  de  sa  créance  la  valeur  des  cinq  centièmes  qu'il  s'est 
engagé  à  prendre  dans  le  navire,  la  propriété  lui  en  étant 
définitivement  reconnue  ; 

»  Réserve  à  Légal  de  produire  au  passif  chirographaire  de 
la  faillite  pour  le  surplus  non  privilégié  de  sa  créance  -, 

»  Décharge  Légal  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
par  les  premiers  juges  ; 

»  Fait  masse  de  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  y  compris  les  frais  de  l'expertise  et  ordonne  qu'ils 
seront  supportés  pour  2i/3  par  Ginqualbre  ès-qualités  et  pour 
l'autre  1/3  par  Garaud  et  Lemerle.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (2i«  Chambre),  —  du  2l7  avril  1877. 
—  M.  Maitrejean,  président.  —  Plaidant  :  M®  Dorange,  pour 
Légal  ;  M«  Leborgne,  pour  Garaud  ;  M«  La  Morvonnais,  pour 
Lemerle  ;  M®  Léon  Ravenel,  pour  Ginqualbre. 


NANTES ,  10  novembre  1877, 

SURESTARIES.  —  PAIEMENT  JOUR  PAR  JOUR  AU  LIEU  DE 
CHARGE.  —  DÉFAUT  DE  MISE  EN  DEMEURE  RÉGULIÈRE.  — 
CONNAISSEMENTS  SIGNÉS  SANS  RÉSERVES.  —  DÉFAUT  DE 
RECOURS  CONTRE  L'AFFRÉTEUR. 

Lorsque  les  surestaries  doivent  être  payées  jour  par  jour  au 
port  de  charge,  il  appartient  au  capitaine  de  se  les  faire 
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régler^  et  de  faire  les  diligences  nécessaireê  pour  mMre  en 
demeure  celui  qui  doit  charger  le  navire,  de  commencer  le 
chargement  dans  le  temps  fixé,  et  à  défaut  d^exécuiùm,  de 
protester  régulièrement  et  de  faire,  quant  aux  surestaries, 
des  réserves  sur  les  connaissements. 

Un  simple  avis  verbal  donné  par  un  tiers  que  le  navire  est  prA 
à  prendre  charge  ne  saurait  suffire  pour  mettre  le  chargeur 
en  demeure  de  commencer  le  chargement. 

En  tout  cas,  les  surestaries  ne  peuvent  être  demandées  qu'à  celui 
qui  les  a  occasionnées  ;  et  lorsque  les  surestaries,  s'il  y  en  a, 
ssnt  payables  jour  par  jour,  au  port  de  charge,  le  capitaine 
ne  peut  les  réclamer  à  l'affréteur,  au  lieu  où  s'est  passé 
^affrètement,  lorsqu'elles  devaient  être  demandées  au  lieu  de 
charge  à  celui  qui  a  fourni  le  chargement  du  navire. 

lalaudb  contre  hailaust  et  g^*  et  bouillarb  et  EË6ifAi7i.T. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Teiploit  introductif  d'instance  en  date  du  26  sep- 
tembre 1 877,  par  lequel  Lalande ,  capitaine  du  brick  Marie-- 
Amélie,  appelle  Hailaust  et  G"  devant  ce  Tribunal,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  fr.  448  pour 
quatre  jours  de  surestaries  relatifs  à  son  chargement  de  fer  à 
Stockolm  ; 

»  Vu  l'acte  du  27  septembre  par  lequel  Hailaust  et  C»« 
reportent  l'assignation  ci-dessus  à  Douillard  et  Régnault  pour, 
attendu  qu'ils  leur  ont  cédé  le  fret  de  fers,  objet  de  la  récla- 
mation du  capitaine  Lalande,  s'avisager  à  l'instance,  prendre 
leur  fait  et  cause,  et,  au  cas  de  condamnations  contre  eux 
au  profit  de  Lalande,  les  en  garantir  ;  s'entendre,  en  outre, 
condamner  en  tous  les  dépens,  tant  de  la  demande  princi- 
pale que  de  celle  en  garantie  ; 

»  Attendu  que  le  27  avril  dernier ,  le  capitaine  Lalande 
fréta  son  navire  Marie-Amélie,  à  Hailaust  et  G*«  pour  aller  à 
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Stockolm  recevoir  un  lest  de  SO  à  60  tonneaux  de  fer,  et,  de 
là,  se  rendre  à  Sulina,  prendre  un  chargement  de  bois  à 
destination  de  Saint-Nazaire  ou  Nantes  ; 

»  Qu*aux  termes  de  cet  affrètement  le  chargement  des  fers 
à  Stockolm  devait  commencer  le  lendemain  de  la  décla- 
ration du  navire  en  douane  ; 

»  Attendu,  qu*à  son  arrivée,  le  capitaine  Lalande,  toutes 
formalités  de  douane  remplies,  informa  verbalement  le 
19  juin,  Frestadius,  son  chargeur,  qu'il  était  prêt  à  recevoir 
les  fers,  et  que,  conformément  aux  conditions  stipulées,  ils 
devaient  lui  être  livrés  le  lendemain  210  juin  ; 

»  Attendu  que  ces  fers  n'ayant  été  chargés  que  le  2iS  juin, 
le  capitaine  Lalande  prétend  qu'il  lui  est  dû  quatre  jours  de 
surestaries  à  raison  de  11^  fr.  par  jour,  soit  448  fr.,  dont  ii 
réclame  le  paiement  à  Hailaust  et  G^®,  ses  affréteurs,  toute 
convention  entre  ceux-ci  et  Frestadius  étant  res  inter  alias 
actœ,  en  tous  cas  ne  lui  étant  pas  opposable ,  puisqu'il  y  est 
demeuré  complètement  étranger  ; 

»  Attendu  que  Hailaust  et  G"  concluent  à  ce  qu'il  leur  soit 
décerné  acte  de  ce  qu'ils  s'en  rapportent  à  la  sagesse  du  Tri- 
bunal sur  la  demande  du  capitaine  Lalande,  et  que  Douillard 
et  Régnault,  leurs  cessionnaires,  appelés  en  garantie,  ont 
déclaré  prendre  leur  fait  et  cause  ; 

»  Attendu  que  Douillard  et  Régnault  prétendent  qu'ayant 
rempli  leurs  engagements  en  indiquant  Frestadius  comme 
chargeur,  le  capitaine  Lalande  devait,  si  le  chargement 
n'était  pas  effectué  dans  les  délais  stipulés,  s'adresser  à  ce 
chargeur,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  clause 
pénale  de  la  charte-partie  révélait  que  les  surestaries  devaient 
être  payées  jour  par  jour  ;  que,  dès-lors,  le  capitaine  Lalande 
devait  exiger  ce  paiement,  et,  à  défaut  actionner  Frestadius 
et  refuser  de  signer  des  connaissements  sans  réserves; 

»  Qu'au  surplus,  aucune  mise  en  demeure  n*ayant  été 
adressée  à  Frestadius,  il  n'est  pas  dû  de  surestaries  *, 
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»  Qu'en  fui-il  dû,  le  paiement  n'en  pouYait  être  réclamé 
qu'à  ce  chai^ear,  seul  en  faute  ; 

»  Attendu  que  la  charte-partie  passée  devant  M.  Armange, 
courlier  maritime,  porte  : 

«  Art.  6.  •—  Il  est  accordé  15  jours  ouvrables  pour 
»  charger,  etc. 

»  Art.  7.  —  Les  jours  de  planche  expirés,  il  sera  payé  au 
»  capitaine  par  chaque  jour  de  retard,  et  ce,  jour  par  jour, 
»  la  prime  de  50  cent,  par  tonneau  de  jauge,  en  espèces 
»  sonnantes,  ayant  cours,  et  cela  sans  formalités  judi- 
»  ciaires.  » 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  le  capitaine  La- 
lande  a  fait  le  nécessaire  à  Stockolm  ,  pour  faire  courir  les 
surestaries,  c'est-à-dire  s'il  a  protesté  régulièrement  contre  le 
retard  apporté  à  son  chargement,  soit  par  une  mise  en 
demeure  quelconque,  établissant  d'une  manière  indiscutable 
que  son  chargeur  a  été  averti  à  temps  et  mis  à  même  de 
commencer  le  chargement  ;  —  et  si,  ayant  protesté  r^ulière- 
ment  et  à  défaut  de  paiement,  il  en  a  fait  mention  par  des 
réserves  annotées  sur  les  connaissements,  réserves  qui  eussent 
été  un  avertissement  pour  les  affréteurs  ; 

»  Attendu  que  la  preuve  d'avis  donnée  à  Frestadius  par  le 
capitaine  Lalande  que  son  navire  était  à  sa  disposition,  ne  se 
rencontre  que  dans  les  allégations  intéressées  de  ce  capitaine, 
et  aussi  dans  une  déclaration  du  courtier  Bowmann,  attes- 
tant qu'il  avait  envoyé  un  de  ses  employés  à  l'office  Fresta- 
dius pour  l'informer  verbalement  que  le  navire  était  prêt  à 
prendre  charge,  communication  à  laquelle  celui-ci  aurait 
répondu  qu'il  ne  pouvait  charger  de  suite  ;  mais  que  ces  allé- 
gations et  attestations  ne  sauraient  valablement  tenir  lieu 
d'une  lettre  pouvant  être  invoquée  comme  preuve  indéniable 
d'une  mise  en  demeure  ; 

»  Que  le  protêt  rédigé  le  ^7  juin,  c'est-à-dire  deux  jours 
après  le  chargement  effectué  par  le  notaire  public  Swenson, 

23 
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sur  la  demande  du  capitaine  Lalande,  n^a  pu  avoir  aucun 
effet  vis-à-vis  de  Frestadius,  par  suite  de  sa  tardivité,  et  ne 
peut,  en  tous  cas,  être  opposé  aux  affréteurs,  qui  n'ont  pu  y 
contredire  ; 

»  Qu'aucune  réserve  c*a  été  annotée  par  le  capitaine  La- 
lande,  lorsqu'il  a  signé  les  connaissements,  pour  établir  son 
droit  à  des  surestaries  ; 

»  Que,  dès-lors,  Hailaust  et  G^*  sont  fondés  à  refuser  de 
payer  les  surestaries  réclamées  ; 

»  Attendu  que  les  surestaries  ne  sont  que  des  dommages- 
intérêts  alloués  pour  la  réparation  d'un  préjudice  causé  ; 

»  Que  cette  réparation  ne  peut  être  exercée  que  contre 
l'auteur  de  ce  préjudice  ; 

1»  Qu'il  est  incontestable  que  Hailaust  et  G'®  ou  leurs  ces- 
âonnaires  Douillard  et  Régnault  ont  rempli  leurs  engagements 
vis*à*vis  du  capitaine  Lalande  ; 

»  Qu'il  résulte  de  l'interprétation  saine  et  juridique  de 
l'article  7  de  la  charte-partie,  ci-dessus  transcrit,  que  si,  à 
Stockolm,  le  capitaine  Lalande  avait  cru  avoir  droit  à  des  sures- 
taries, il  avait  l'obligation  de  les  faire  régler  jour  par  jour,  et 
protester  par  toutes  voies  contre  le  refus  de  paiement,  si  refus 
il  y  avait  eu  ;  -—  qu'en  ne  le  faisant  pas,  il  a  reconnu  impli- 
citement qu'il  n'y  avait  aucun  droit  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  le  capitaine  Lalande  de  sa  demande  en  paiement 
deVïuatre  jours  de  surestaries  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens,  y  compris  ceux  de  mise  en 
garantie.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  novembre  1877. 
—  Président  :  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M«  Cholet,  pour  La- 
lande ;  M^  Lebourdais,  pour  Hailaust  et  O^  ;  H^  Haisonneuve, 
pour  Douillard  et  Régnault. 
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NANTES,  13  octobre  1977. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  1»  DÉLAISSEMENT.  —  FAITS  ET 
FAUTES  DU  CAPITAINE  AYANT  OCCASIONNÉ  LA  PERTE.  — 
PREUVE  A  LA  CHARGE  DES  ASSUREURS.  —  DÉCISION 
DE  LA  COMMISSION  DES  NAUFRAGES.  —  INSTRUCTION  CRI- 
MINELLE. —  ORDONNANCE  DE  NON-LIEU. 

S®  DOUBLE  ASSURANCE  POUR  LE  MÊME  OBJET.  —  APPROVI- 
SIONNEMENTS DANS  UN  PORT  DE  RELACHE.  —  RISTOURNE. 

I.  C*est  aux  assureurs  qui  refusent  le  délaissement  qui  leur 
est  fait  par  le  capitaine  co^propriélaire  d'un  navire  naufragé, 
à  prouver  les  faits  et  la  faute  du  capitaine  qui  auraient 
amené  la  perte  du  navire; 

De  simples  présomptions  ne  suffisent  pas. 

Notamment,  une  décision  de  la  Comtnission  des  Naufrages  qui 
a  privé  le  capitaine  de  son  commandement  pendant  deux  ans, 
n'est  qu'une  mesure  disciplinaire  qui,  statuant  sur  l'impru- 
dence et  Vimpéritie  du  capitaine,  ne  préjuge  pas  la  baraterie 
de  patron  ; 

De  même,  les  assureurs  ne  peuvent  invoquer  une  poursuite 
criminelle  dirigée  contre  le  capitaine  et  l'équipage  prévenus 
d'avoir  occasionné  volontairement  la  perte  du  navire,  lorsque 
cette  poursuite  est  terminée  par  une  ordonnance  de  non- 
lieu. 

Ni  les  dispositions  relatées  dans  l'enquête  sur  laquelle  la  Com- 
mission des  Naufrages  a  rendu  sa  décision. 

II.  On  ne  peut  assurer  deux  fois  le  même  objet. 

En  conséquence,  le  propriétaire  d'un  navire  qui  a  fait,  dans 
un  port  de  relâche,  des  approvisionnements  dont  le  prix, 
payable  à  Varrivée  du  navire  à  son  port  de  destination,  a 
été  assuré,  ne  peut,  après  le  naufrage,  réclamer  le  montant 
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de  ces  fournitures  aux  assureurs  qui,  par  une  police  anté- 
rieure, avaient  assuré  ces  dépenses. 

BAB160IS  contre  assurbubs  de  L'Eugène-MathUde* 

JUGEMSUT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  capitaine  Radigois,  commandant  le  navire 
Eugine-Malhilde,  dans  lequel  il  était  intéressé,  quitta  Marseille 
le  15  octobre  1875,  avec  un  chargement  de  noir  à  destination 
de  Nantes  ;  que,  le  214,  il  relâcha  à  Alicante  avec  des  avaries^ 
pour  la  réparation  desquelles  il  dut  contracter  un  emprunt  à 
la  grosse  de  39,441  fr.  ;  qu'il  partit  d* Alicante  le  3  décembre, 
relâcha  de  nouveau  le  4,  sur  la  rade  d'Brcemberos  ;  en  re- 
partit le  7  ;  s*arréta,  le  10,  à  Cadix,  où  il  séjourna  jusqu'au 
9il  ;  qu'il  mouilla,  le  2i4,  à  Lagos,  où  il  resta  jusqu'au  3  jan- 
vier, et  s'arrêta  encore  le  9,  dans  la  baie  d'Alda  ; 

»  Attendu  que  dans  ce  dernier  lieu  de  relâche,  et  dans  la 
journée  du  10,  le  navire  s'échoua,  mais  qu'il  fut  renfloué  et 
conduit  à  Vigo,  où,  sous  la  surveillance  du  sieur  Ëudel,  en- 
voyé par  les  assureurs  de  Nantes,  il  subit  de  nouvelles  répa- 
rations ;  qu'il  quitta  Vigo  le  7  février  ;  qu'il  fut  abandonné 
en  mer,  par  son  équipage,  en  face  de  la  Gorogne,  et  sombra 
quelques  instants  après  ; 

»  Attendu  que  l'équipage  et  le  capitaine  débarquèrent  à  la 
Gorogne  sur  leurs  embarcations  ;  qu'à  leur  arrivée  en  France, 
ils  furent  arrêtés  sous  l'inculpation  de  baraterie  de  patron  et 
de  fausse  déclaration  d'avaries  ;  qu'ils  subirent  une  détention 
préventive  de  5  mois,  et  que  l'instruction  suivie  à  Marseille, 
à  Nantes  et  à  Lisbonne,  se  termina,  à  la  date  du  11  juillet, 
par  une  ordonnance  de  non-lieu  : 

»  Attendu  qu'aussitôt  sa  mise  en  liberté,  et  par  l'acte  intro- 
ductif  d'instance,  le  capitaine  Radigois  notifia  aux  assureurs 
le  délaissement  qu'il  leur  faisait  de  son  intérêt  dans  le  navire 


PREMltBB  PARTIR.  f&l 

Eugène-Mathilde,  et  les  assigna  en  paiement  de  la  somme  de 
13,500  fr.,  pour  montant  de  la  taleur  assurée  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  résistent  à  cette  demande,  et 
invoquent  les  dispositions  de  l'article  352  du  Gode  de  Com- 
merce ;  que,  d'après  eux,  le  naufrage  de  VEugène-MathUde  est 
le  résultat  du  fait  et  des  fautes  de  l'assuré  ;  qu'ils  en  trou* 
?ent  la  preuve  dans  les  agissements  du  capitaine  Radlgois, 
depuis  son  départ  de  Marseille  jusqu'au  jour  du  sinistre  ; 
qu'ainsi,  la  plupart  de  ses  relâches  sont  inexplicables  ;  qu'il 
ne  poursuivait  qu'un  but,  le  délaissement,  qui  n'a  été  évité, 
lors  des  réparations  d'Alicante  et  de  Vigo,  que  grâce  au  con- 
trôle et  à  la  surveillance  des  agents  des  assureurs  ;  —  qu'à 
Vigo,  la  délSance  du  sieur  Eudel  étant  justement  éveillée,  il 
demanda  au  capitaine  de  l'embarquer  avec  lui  pour  le  re- 
tour en  France  ;  mais  que  celui-ci,  qui  tenait  à  ce  que  son 
navire  sombrât  avant  d'arriver  au  port,  pour  encaisser  le 
montant  de  l'assurance,  refusa  catégoriquement  cette  offre  ; 
que  l'enquête  faite  à  la  Gorogne,  et  notamment  les  déposi- 
tions du  capitaine  de  port,  ont  prouvé  que  le  sinistre  a  été 
volontaire  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  cette  déposition,  que 
Radigois,  en  présence  de  la  voie  d'eau  dont  parle  son  rap- 
port, dans  la  traversée  de  Vigo  à  la  Gorogne,  avait  tout  le 
temps  d'aborder  au  Ferrol  ou  à  l'anse  de  Casino  ;  que,  loin 
de  se  hâter,  il  ne  naviguait  qu'avec  ses  basses  voiles  ;  que, 
placé  en  vue  de  ports,  de  phares,  de  vigies,  il  n'a  pas  de- 
mandé de  pilotes  ni  employé  les  signaux  usités  pour  demander 
des  secours,  attendant  volontairement  à  être  envahi  par  Teau, 
pour  quitter  son  navire,  alors  que  toute  assistance  était  de- 
venue inutile  ;  que  ces  faits  ont  paru  si  graves  au  Ministre  de 
la  Marine,  que,  par  décision  ministérielle,  le  capitaine  Radi- 
gois a  été  privé  pour  deux  ans  de  la  faculté  de  commander  ; 
que,  dans  de  semblables  circonstances,  il  ne  saurait  être  admis 
k  bénéficier  de  son  assurance  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  l'ordonnance  de  non-lieu,  on 
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ne  peut  accuser  aujourd'hui  le  capitaine  d'avoir  occasionné 
volontairement  la  perte  de  son  navire,  puisque  la  justice  a 
statué  sur  ce  point  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  ne  peuvent  également  trouver 
un  motif  à  leur  refus  de  paiement  dans  la  décision  de  la  Com- 
mission des  Naufrages,  qui  interdit  pour  deux  ans  tout  com- 
mandement au  capitaine  ;  que  cette  mesure  purement  disci- 
plinaire, et  qui  punit  Timprudence  ou  Timpéritie,  ne  préjuge 
pas  la  baraterie,  et  n'exonère  nullement  les  Compagnies  du 
paiement  de  la  somme  assurée  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  le  capitaine,  dans  des  rapports 
de  mer  réguliers  en  la  forme,  explique  les  motifs  qui  Tonl 
obligé  aux  nombreuses  relâches  dont  il  a  été  parlé,  et  que 
ces  rapports,  à  défaut  de  preuve  contraire,  doivent  être  con- 
sidérés comme  Texpression  de  la  vérité  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  avait  le  droit  de  refuser  l'em- 
barquement du  sieur  Eùdel  lors  du  départ  de  Vigo,  et  que  ce 
refus  s'explique  par  la  mésintelligence  qui  existait  entre  eux, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'attribuer  au  désir  de  se  sous- 
traire à  la  surveillance  de  cet  agent  des  assureurs  ; 

»  Attendu  qu'à  Vigo,  Radigois  se  plaignait  de  ce  que,  par 
suite  de  l'opposition  du  sieur  Eudel,  les  réparations  néces- 
saires n'avaient  pas  toutes  été  accomplies  alors  qu'on  l'obligeait 
à  prendre  la  mer  ;  que  son  rapport  constate  l'existence  d'une 
voie  d'eau  qui  s'est  manifestée  dès  la  sortie  du  port  et  qui  a 
occasionné  l'abandon  et  la  perte  du  navire  ; 

»  Attendu  que  cette  explication,  qui  n'est  combattue  par 
les  assureurs  que  par  des  présomptions  insuffisantes,  doit  être 
accueillie  ; 

»  Attendu  que  l'argument  principal  invoqué  par  ces  der- 
niers, pour  incriminer  la  conduite  du  capitaine  pendant  la 
navigation  entre  Vigo  et  la  Corogne,  et  qui  est  tiré  de  la 
déposition  du  capitaine  de  port,  n'a  pas  l'importance  qu'ils  y 
attachent,  puisque  la  Commission  des  Naufrages,  qui  a  suivi 
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l^enqudte  et  s'est  rendu  compte  des  faits  reprocMs  au  eapn 
taine,  n*en  parle  même  pas  dans  sa  sentence  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  assu- 
reurs ne  font  pas  les  justifications  nécessaires  pour  opposer  à 
Radigois  Tarticle  35i  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que,  subsidiairement,  les  assureurs  demandent 
qu'une  siHnme  de  ^500  b.  soit  déduite  du  montmt  de  leurs 
souscriptions  ; 

»  Attendu  que  Radigois  a  fait  à  Marseille,  pour  l'approvi- 
sionnement de  son  navire,  diverses  dépenses  s'élevant  à 
^500  fr.,  pour  laquelle  somme  il  a  donné  à  son  fournisseur 
m  billet  payable  &  l'arrivée  du  navire  à  Nantes  ;  que  le  four- 
nisseur s'est  fait  assurer,  et  que  le  naufrage  libère  Radigois 
du  paiement  de  cette  dette  ; 

»  Attendu  que  l'article  5  de  la  police  comprend,  parmi  les 
valeurs  assurées,  les  dépenses  dont  est  cas  ; 

»  Attendu  que  l'assuré  ne  peut  faire  couvrir  deux  fois  les 
mêmes  risques  et  trouver  ainsi  dans  l'assurance  une  source 
de  bénéfices  ; 

»  Attendu  que  tel  serait  cependant  le  résultat  obtenu  par 
Radigois,  s'il  se  faisait  payer  par  les  assureurs  de  Nantes  la 
valeur  de  ses  approvisionnements,  alors  que  cette  somme  a 
déjà  été  payée  par  d'autres  assureurs  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu,  sur  ce  point,  de  faire  droit  à  la  de- 
mande des  assureurs  de  Nantes  : 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  les  assureurs  h  payer  à  Radigois,  avec  intérêts 
de  droit,  la  somme  de  13,500  fr.  ; 

»  Dit  qu'il  y  a  lieu  d'en  ristourner  une  somme  de  ^,500  fr. 
sur  la  police  la  plus  récente  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  :  3/4  par  les  assu- 
reurs et  1/4  par  Radigois.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  *~  du  13  octobre  1877.  •— 
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Président,  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M*  Coquebert,  pour  Ra- 
digois  ;  M*  Bonamy,  pour  les  assureurs. 


NANTES,  22  août  1877. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  DÉLAISSEMENT.  —  SAISIE  ET 
VENTE  DU  NAVIRE.  —  DÉPOSSESSION  LÉGALE.  —  BARATERIE 
DE  PATRON. 

La  saisie  suivie  de  la  vente  d'un  navire  à  la  requête  d'un  cons- 
tructeur, pour  payer  les  dépenses  par  lui  faites  pour  réparer 
des  avaries,  constitue  pour  l'armateur  une  dépossession  équi- 
votant  à  une  perte  totale,  donnant  ouverture  au  délaisse- 
ment (1). 

Les  fautes  que  l'on  pourrait  reprocher  au  capitaine  dans  les 
actes  de  sa  gestion,  comme  représentant  des  intérêts  de  l'ar- 
mement et  des  assureurs,  ne  sauraient,  lors  même  qu'ellef 
auraient  amené  la  saisie  et  la  vente  du  navire,  être  invoquées 
à  l'encontre  de  la  demande  en  délaissement,  par  les  assureurs 
qui  ont  pris  à  leur  charge  la  baraterie  de  patron  (S). 

(1)  Il  est  certain,  en  droit,  qae  la  vente  foreée  da  navire  pent  donner 
onvertare  au  délaissement ,  poisqae  rarmateur  est  privé  de  sa  chose  ; 
mais  c^est  à  la  condition  que  la  perte  légale  soit  la  conséquence  de  la 
fortune  de  mer.  Comp.  Gaumont,  Dictionnaire  universel  de  Droit  mari- 
time. \o  Assurances  maritimes,  no  594;  Req.,  19  août  1859  (Jnr.  do 
Havre,  1860,  2, 114);  Bordeaux,  16  janvier  1860  (Jur.  du  Havre,  1860, 
a,  329)  ;  Cassation,  9  août  1860  (Jur.  du  Havre,  1861.  2, 1)  ;  Rennes, 
IS  janvier  1869  (ce  rec,  1869, 1,  97)  ;  Nantes,  5  juillet  1876  (ce  rec., 
1876,  1,  406). 

«  (3)  11  importe  de  distinguer  avec  le  plus  grand  soin  les  fautes  com- 
mises par  le  capitaine,  dans  la  conduite  du  navire,  qui  constituent  la 
baraterie  de  patron,  et  dont  les  assureurs  peuvent  répondre,  des  fautes 
commises  par  le  capitaine  comme  représentant  Tarmement,  comme  nllin- 
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studics  lâforgub-bbsmaivgles  bt  p.  lbbay  contre  assubeurs 

BB  h* Arabie» 

iUWMBHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  navire  V Arabie,  en  cours  de  voyage  d*Akyab 
au  Havre,  rd&cha.  à  Maurice,  le  9  jim  1874,  par  suite  de  voie 

d'eau  ; 

»  Qu'après  diverses  expertises,  le  montant  des  réparations 
à  faire  fut  estimé  à  7,463  piastres  63  c.  ;  qu'un  emprunt  à  la 
grosse  sur  navire  et  cargaison  fut  contracté  pour  une  somme 
d6  11,500  piastres: 

»  Qu'au  cours  des  travaux,  de  nouvelles  avaries  furent 
constatées,  et  qu'un  devis  supplémentaire  en  fixa  Timportance 
à  894  piastres  ; 

»  Que  les  réparations  étant  achevées,  et  après  que  le  na* 
vire  eut  repris  sa  cargaison ,  on  s'aperçut  qu'il  faisait  près 
d'un  pouce  d'eau  à  l'heure  ;  qu'en  conséquence,  les  experts 
refasèrent  de  lui  délivrer  un  certificat  de  navigabUité  ; 

»  Que  le  directeur  des  United  dry  Docks  se  reconnut  res- 
ponsable des  nouveaux  frais  qui  seraient  la  conséquence  d'un 
travail  défectueux,  et  que  V Arabie  dut  rentrer  dans  le  bassin 
pour  qu'il  soit  procédé  à  de  nouvelles  réparations  ; 

»  Attendu  que,  pour  rechercher  le  siège  de  la  voie  d'eau, 
les  experts  ordonnèrent  de  remplir  le  navire  de  sept  pieds 

dataire  de  larmatear  et  negotiorum  gestor  des  intéressés  dans  l'opération 
commerciale  liée  au  navire.  Le  capitaine  n'agit  plus  alors  comme  marin, 
mais  comme  commerçant.  Les  fautes  qu  il  peut  commettre  en  cette  qua- 
lité ne  constituent  pas  la  baraterie  de  patron,  et  les  assureurs  n'en  ré- 
pondent pas.  Gomp.  Bèdarride,  no  1283;  Poujet,  t.  1,  p.  148;  Bageville, 
t.  3,  p.  252;  Bordeaux,  2  mars  1859  (Jur.  de  Marseille,  1859;  2,  79)  ; 
Havrr,  12  novembre  1860  (ce  rec,  1861,  2, 9)  ;  Nantes,  15  avril  1863  ; 
Rennes,  9  décembre  1863  (ce  rec,  1863.  1,  134  et  236)  ;  Nantes,  23  dé- 
cembre 1868  (ce  rec,  1869,  1,  27).  E.  G. 
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d'eau,  mais  qu*au  cours  de  cette  opération,  le  capitaine  re- 
fusa de  laisser  continuer  ce  travail  ;  qu'il  prétend,  aujourd'hui, 
qu'il  aurait  été  en  cela  d'accord  ayec  de  Gourson,  directeur 
des  Docks,  ce  que  celui-ci  conteste  ;  que,  néanmoins,  les  ré- 
parations furent  continuées,  que  le  navire  reprit  charge  et, 
qu'après  avoir  embarqué  3,400  balles  de  riz,  la  voie  d'eau 
n'ayant  pas  disparu,  les  experts  reconnurent  une  seconde  fois 
le  navire  innavigable  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Mignot  ayant  alors  déclaré  au 
directeur  des  Docks  qu'il  le  rendait  responsable  des  dommages 
résultant  de  la  mauvaise  exécution  des  travaux  ainsi  que  dE 
retard  apporté  au  départ  de  Y  Arabie,  de  même  que  de  tous 
préjudices  soufferts  tant  par  la  cargaison  que  par  les  au^es 
intérêts  en  cause,  de  Gourson  protesta  et  attribua  au  refus  du 
capitaine,  de  laisser  remplir  son  navire  d'eau,  l'accident  qui 
se  révélait  encore  ; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  faits  et  d'une  enquête  solli- 
citée par  les  parties  et  ordonnée  par  le  consul,  le  capitaine 
Mignot  fit  sommation  à  de  Gourson  d'avoir  à  lui  livrer  son 
navire  en  bon  état  ; 

»  Qu'à  cette  demande,  de  Gourson  répondit  par  une  saisie 
mise  sur  le  navire  et  sur  le  chargement  ;  que,  dans  le  procès 
en  validité  qui  s'en  suivit  devant  la  Gour  de  la  vice-amirauté 
à  Port-Louis,  une  expertise  anglaise  ordonnée  par  le  juge 
ayant  déclaré  le  navire  en  bon  état  de  navigabilité,  le  capi- 
taine Mignot  fut  condamné  à  payer  à  de  Gourson  13,2i5^ 
piastres  ;  le  navire  Y  Arabie  fut  saisi  et  vendu  pour  servir  à 
acquitter  cette  somme,  nonobstant  appel  interjeté  par  le  capi- 
taine Mignot  ; 

»  Que  c'est  en  présence  de  ces  faits,  que  les  syndics  La- 
forgue-Desmangles  et  P.  Leray  ont  été  amenés  à  introduire  la 
demande  en  validation  du  délaissement  du  navire  Y  Arabie 
qu'ils  ont  fait  aux  assureurs,  en  se  basant  sur  les  deux  motifs 
suivants  : 
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»  1<^  Sur  rinnavigabilité  relative  résultant  de  la  condam- 
nation survenue  dans  un  port  de  relâche,  par  suite  de  manque 
de  fonds  ; 

»  %^  Sur  ce  que  le  total  des  dépenses  à  faire  dépasse  les 
3/4  de  la  valeur  agréée  du  navire  ; 

»  Attendu  que,  pour  s'opposer  au  délaissement,  les  assu* 
reurs  prétendent  : 

»  1^  Que  le  montant  total  des  dépenses  à  faire  pour  répa- 
rations d'avaries,  déduction  faite  de  celles  dont  les  assureurs 
ne  sont  pas  responsables,  n'a  pas  dépassé  les  3/4  de  la  valeur 
du  navire  ; 

»  %^  Que  si  le  navire  a  été  ultérieurement  saisi  et  vendu, 
c'est  la  conséquence  des  faits  du  capitaine,  à  terre,  dont  les 
assureurs  sont  exempts  ; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  d'une  délibération  de  l'équipage, 
\ Arabie  a  relâché  à  Port-Louis  (Maurice),  le  9  juin,  pour  y 
réparer  une  voie  d'eau  ;  qu'après  des  rapports  successifs,  les 
eiperts  désignés  par  le  consul  établissent  un  devis  estimatif 
de  dépenses  montant  à  7,473  fr.  45  c.  ; 

»  Que  le  capitaine,  autorisé  à  faire  un  emprunt  à  la  grosse, 
commença  ses  réparations,  pendant  le  cours  desquelles  de 
nouvelles  avaries  se  révélèrent,  et  leurs  réparations  furent 
ordonnées  ;  que,  le  2i6  octobre  suivant,  le  navire  étant  ré- 
paré et  chargé,  les  experts  refusèrent  un  certificat  de  navi- 
gabilité ; 

»  Qu'en  cet  état,  le  capitaine  ayant  rendu  de  Courson  res- 
ponsable des  suites  du  mauvais  travail  effectué  à  bord  de 
l'Arabie,  celui-ci  accepta  cette  responsabilité  et  se  soumit  aux 
conséquences  qui  résulteraient  pour  lui  de  la  négligence  ou 
du  mauvais  travail  de  ses  ouvriers  ; 

»  Attendu  que  les  experts  désignés  de  nouveau  pour  re- 
chercher la  voie  d'eau,  ordonnèrent  de  décharger  le  navire, 
de  le  placer  dans  le  dock,  et  de  le  remplir  d'eau  jusqu'à  un 
pied  au-dessous  des  barres  sèches  ; 
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»  Que  cette  opération  fut  coroiDencée,  mais  que  le  capi- 
taine, craignant  pour  son  navire,  crut  devoir  la  faire  sus- 
pendre ;  qu'il  est  exposé,  dans  un  document  déposé  aux  ar- 
chives du  consulat,  à  Maurice,  que  V Arabie,  chargée  de  1898 
halles  de  riz,  soit  environ  la  moitié  de  son  chargement,  calant 
alors  onze  pieds,  ne  faisait  que  deux  pouces  d*eau  par 
24  heures  ;  que  ce  n*est  qu'au-delà  de  onze  pieds,  que  la 
voie  d*eau  prenait  de  plus  grandes  proportions  ;  que  ce  fait  a 
été  reconnu  par  de  Courson,  par  sa  lettre  du  18  décembre 
1874  ;  qu'en  conséquence,  le  remplissage  de  sept  pieds  dm 
la  cale  n'eût  donné  aucun  résultat  ; 

»  Que  de  Courson,  qui  depuis  a  voulu  rejeter  toute  la  res- 
ponsabilité de  cette  inexécution  de  la  décision  des  experts 
sur  le  capitaine  Mignot,  n'a  pas  lui-même  insisté  sur  la  con- 
tinuation de  cette  épreuve  ;  que  l'on  comprendrait  difficile- 
ment qu'il  n'eût  pas  été  en  cela  d'accord  avec  Hignot,  puisque 
les  résultats  du  travail  qui  s'effectuait  devaient  rester  à  son 
compte,  et  qu'il  parait  difficile  de  supposer  que  de  Courson 
eut  consenti  à  faire  dédoubler  les  hauts  du  navire  et  à  gratter 
à  blanc  les  bordés,  pour  complaire  uniquement  à  la  demande 
du  capitaine  ; 

»  Attendu  qu'après  l'achèvement  des  travaux,  le  navire  étant 
de  nouveau  chargé,  la  voie  d'eau  reparut,  et  les  experts  re- 
fusèrent de  nouveau  le  certificat  de  navigabilité  ;  que,  dans 
cette  pénible  situation,  le  capitaine  ne  pouvait  que  mettre  de 
Courson  en  demeure  de  lui  livrer  son  navire  étanche,  ce  qu'il 
fit  par  sa  signification  du  19  décembre,  renouvelée  le  6  jan- 
vier 1875  ; 

»  Attendu  que  le  même  jour,  6  janvier,  de  Courson  saisit 
la  justice  anglaise  de  sa  réclamation  du  montant  total  des 
dépenses  de  Y  Arabie,  s'élevant  au  chiffre  de  13,^52  piastres  ; 

»  Qu'au  cours  du  procès,  devant  la  Cour  de  la  vice-ami- 
rauté, le  juge  ordonna  une  expertise  pour  constater  l'état  de 
navigabilité  de  VArabie,  et  que,  bien  que  le  navire  fit  autant 
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d'eau  qu'auparavant,  les  experts  anglais  déclarèrent  les  répa- 
rations bien  faites,  et  le  navire  en  bon  état  de  navigabilité  ; 
que,  par  suite  de  cette  expertise,  VÀrabie  fut  condamnée,  le 
^  février,  au  paiement  de  13,^52;  piastres  ;  la  saisie  du  navire 
fut  validée  le  18  février,  et  fut  suivie  d'une  vente  publique 
dans  laquelle  de  Gourson  devint  a(!tjudicataire  de  VArabie  pour 
le  chiffre  de  8,000  piastres  ; 

»  Que  le  2l7  février  1875,  le  capitaine  M^ot,  privé  de  son 
navire  par  arrêt  de  justice,  en  fit  le  délaissement  aux  mains 
du  consul  ; 

»  Attendu  que  si  Ton  se  rend  bien  compte  de  la  situation, 
CD  ce  moment,  on  se  trouve  en  présence  de  deux  faits  cer- 
tains et  d'une  portée  tout-à-fait  contraire  :  d'une  part,  les 
experts  français  déclarant  le  navire  innavigable  et  lui  refusant 
un  certificat  de  visite  ;  d'autre  part,  les  experts  anglais  décla- 
rant au  contraire  le  navire  en  bon  état  de  navigabilité,  dé- 
claration suivie  de  la  condamnation,  de  la  saisie  et  de  la  vente 
du  navire  pour  acquitter  les  dépenses  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Mignot  ne  pouvait  reprendre  la 
mer  sans  se  soumettre  aux  obligations  que  lui  imposait  les 
articles  ^2l5  et  ^^8  du  Gode  de  Gommerce  ;  qu'en  présence 
du  refus  qui  lui  était  fait  par  les  experts  français  de  déclarer 
son  navire  navigable,  il  ne  pouvait  que  mettre  le  directeur 
des  Docks  en  demeure  d^avoir  à  accomplir  ses  obligations  ; 

»  Que  l'appréciation  contraire  des  experts  anglais  ne  pou- 
vait modifier  en  rien  la  décision  des  experts  nommés  par  le 
consul  de  France,  ni  affranchir  le  capitaine  des  obligations 
qui  lui  incombaient  ; 

»  Qu'il  faut  donc  considérer  VArabie  comme  étant  légale- 
ment privée  du  certificat  de  visite  nécessaire  pour  la  conti- 
nuation de  son  voyage,  et  rechercher  si  c'est  par  le  fait  du 
capitaine  que  ce  certificat  lui  a  fait  défaut  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  reprochent  au  capitaine  de 
n'avoir  pas  laissé  remplir  son  navire  d'eau,  ainsi  que  l'avaient 
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indiqué  les  experts  ;  qu'en  admettant  que  le  capitaine  ait  pu 
avoir  tort  de  s'être  opposé  à  celte  épreuve,  il  faut  recon- 
naître qu'il  appartenait  à  de  Goûrson,  à  la  charge  de  qui  de- 
vaient rester  les  secondes  réparations,  et  avec  lequel  les  ex- 
perts avaient  reçu  mission  de  s'entendre,  d'exiger  l'exécution 
entière  de  la  mesure  indiquée  ;  et  que,  puisque  d'accord  avec 
le  capitaine ,  il  a  consenti  à  modifier  les  prescriptions  des 
experts,  à  faire  d'autres  travaux,  on  doit  en  inférer  que  de 
Gourson  n'était  pas  tellement  certain  de  l'efficacité  du  moyen 
proposé  qu'il  ne  l'ait  abandonné,  ainsi  que  le  rapporte  la  lettre 
du  capitaine  Hignot,  du  %3  novembre  1874,  déposée  le  %4  no- 
vembre aux  archives  du  consulat  ; 

»  Que  cette  prétendue  faute  du  capitaine  écartée,  Y  Arabie 
s'est  trouvée  en  présence  de  deux  juridictions-,  que,  devant 
la  juridiction  consulaire  française,  un  devis  avait  été  accepté 
par  de  Gourson  pour  une  certaine  somme  de  dépenses,  devis 
modifié  par  quelques  dépenses  supplémentaires,  de  Gourson, 
après  les  premières  réparations,  s'était  reconnu  responsable 
des  suites  du  mauvais  travail  et  en  acceptait  les  conséquences; 
les  experts  français  déclarant,  pour  la  seconde  fois,  le  navire 
innavigable,  il  y  avait  lieu  de  rechercher  si  la  faute  devait  en 
être  imputée  à  de  Gourson  ; 

»  Devant  la  juridiction  anglaise,  par  suite  de  la  déclaration 
des  experts  anglais  que  le  navire  était  navigable,  le  capitaine 
Mignot  a  été  condamné  au  paiement  de  13,^521  piastres,  sans 
rechercher  si  ce  surcroît  de  dépenses  ne  provenait  pas  de  la 
faute  du  directeur  des  Docks  ; 

»  Que  cette  somme  de  13,252  piastres  dépassant  la  valeur 
totale  du  navire,  il'  était  impossible  au  capitaine  de  se  la  pro- 
curer pour  dégager  V  Arabie,  et  que,  du  reste,  on  ne  lui  a  pas 
donné  le  temps  de  le  faire  ; 

»  Qu'il  est  certain  que  la  justice  anglaise,  sous  Tautorité  de 
laquelle  se  trouvait  placée  Y  Arabie,  a  perdu  de  vue  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  juger  entre  l'appréciation  des  experts  français 
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et  celle  des  experts  anglais  si  le  navire  était  ou  n'était  pas 
navigable  avec  une  voie  d'eau  reconnue  être  la  même  par  les 
deux  expertises,  mais  bien  si  de  Gourson^  qui  s'était  engagé 
à  livrer  un  navire  étanche,  avait  ou  n'avait  pas  rempli  ses 
engagements,  et  si  les  dépenses  extraordinaires  qui  ont  été 
la  conséquence  du  deuxième  travail  ne  devaient  pas,  en  tout 
cas,  rester  à  la  charge  de  de  Gourson  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  la  décision  de  la  Cour  de  la 
vice-amirauté,  décision  ultérieurement  confirmée  par  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  tout  autre  moyen  judiciaire  est  resté 
fermé  à  Y  Arabie,  et  que  le  capitaine  a  dû  subir  la  saisie  dont 
ce  navire  a  été  l'objet,  faute  de  moyens  nécessaires  pour  ac- 
quitter des  dépenses  supérieures  à  sa  valeur  ;  que  le  fait  de 
la  saisie  a  eu  pour  conséquence  de  rompre  l'engagement,  du 
reste  insuffisant,  des  prêteurs  à  la  grosse,  puisque  désormais 
VArabie  était  hors  d'état  de  prendre  la  mer  pour  continuer 
son  voyage,  et  que  le  capitaine  était  virtuellement  dé- 
possédé ; 

»  Attendu  que  l'objet  assuré  ayant  disparu  faute  de  moyens 
pour  acquitter  la  somme  mise  à  la  charge  du  navire  par  l'au- 
torité étrangère,  il  en  résulte  un  état  d'innavigabilité  relative 
qui  motive  suffisamment  le  délaissement  fait  aux  assureurs  ; 

»  Attendu  que  le  vice  propre  invoqué  par  les  assureurs,  en 
ce  qui  concerne  les  bordages  piqués  par  les  vers  au-dessus 
du  doublage,  n'eut  pas  empêché  le  navire  de  se  rendre  à  sa 
destination  sans  les  accidents  de  mer  qui  ont  nécessité  sa 
relâche  à  Maurice  ;  que  le  navire  était  muni  d'un  certificat  de 
visite  à  son  départ  d'Akyab,  et  que,  du  reste,  en  en  distrayant 
le  coût  du  total  des  dépenses,  le  navire  n'en  aurait  pas  moins 
été  saisi  et  vendu  faute  de  fonds  pour  acquitter  le  surplus 
des  réparations  et  des  frais  ; 

»  Attendu  que  les  agissements  du  capitaine,  à  terre,  n'ont 
été  que  la  conséquence  directe  de  la  fortune  de  mer  ;  qu'ils 
ont  été  nécessités  par  la  relâche  et  par  le  besoin  qu'avait  le 
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navire  d*être  réparé  pour  pouvoir  continuer  son  voyage  ;  que 
le  capitaine  n*a  agi  que  conformément  aux  prescriptions  de 
rarticle  i34  du  Gode  de  Commerce  ;  que  s*il  a  pu  se  tromper 
et  commettre  des  fautes  dans  les  actes  de  sa  gestion,  comme 
le  capitaine  représentant  les  intérêts  de  Tarmement  et  des 
assureurs,  fautes  qui  auraient  eu  pour  résultat,  au  dire  des 
assureurs,  d'amener  la  saisie  et  la  condamnation  de  V Arabie, 
ces  fautes  constitueraient,  aux  termes  de  la  loi,  un  fait  de 
baraterie  dont  les  suites  demeureraient  encore  &  la  charge 
des  assureurs  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  Padmission  du  délaissement 
faute  de  fonds  pour  acquitter  les  dépenses,  il  devient  inutile 
de  rechercher  si  le  coût  des  réparations  à  la  charge  des  as- 
sureurs dépasse  la  valeur  des  3/4  de  la  somme  assurée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  Ginqualbre  syndic  de  la  faillite  Leray,  comme  in- 
tervenant pour  la  quotité  d'intérêt  possédée  par  Leray  dans  le 
navire  Arabie; 

»  Dit  et  juge  valable  le  délaissement  de  Y  Arabie  fait  aux 
assureurs  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  lesdits  assureurs  au  paie- 
ment des  sommes  par  eux  souscrites,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  %^  août  1877.  — 
M.  Trenchevent,  président.  —  Plaidant  :  pour  les  syndics 
Laforgue-Desmangles  et  P.  Leray,  M*  Daniel-Lacombe  ;  pour 
les  assureurs,  M«  Bohamy. 
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RENNES,  18  Juin  1877. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  ASSURANCE  A  L'ANNÉE.  — 
1^  COMMENCEMENT  DES  RISQUES.  —  MISE  EN  MER.  — 
SIGNATURE    DE    LA    POUCE   —   USAGE    DE  MANTES. 

^^  EXPIRATION  DES  RISQUES.  —  NAVIRE  EXPÉDIÉ  DE  LA  RÉU- 
NION POUR  UN  PORT  DE  lMnDS.  —  ESCALE  A  PONDICHÉRT. 
—  LIEU  DE  RESTE. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  PREMIER  RESSORT.  —  DIVISIBI- 
LITÉ DE  LA  DEMANDE.  -    HÉRITIERS. 

INTERVENTION.  —  APPEL.  —  DROIT  DE  FORMER  TIERCE- 
OPPOSITION. 

I.  lorsqu'un  navire  est  assuré  à  Vannée  ou  pour  douze  mois  de 
navigation,  les  risques  commencent  et  la  prime  est  due  à 
partir  du  jour  où  le  navire  prend  la  mer.  Mais  il  est  d'usage, 
au  moins  à  Nantes,  que  les  assureurs  prennent  à  leur  charge, 
et  sans  augmentation  de  prime,  les  risques  qui  peuvent 
atteindre  le  navire,  à  partir  du  jour  de  la  signature  de  la 
police. 

Le  navire  expédié  de  la  Réunion  pour  un  porl  de  l'Inde  qui 
fait  escale  à  Pondichéry,  n'est  pas  présumé  faire  une  relâche 
dans  ce  port,  s'il  ne  s'y  rend  pas  par  suite  de  nécessités 
quelconques  ayant  surgi  dans  sa  navigation.  A  moins  de 
preuve  contraire,  il  est  présumé  s'y  arrêter  pour  que  le  capi- 
taine puisse  y  combiner  des  opérations  dans  les  divers  lieux 
de  chargement  de  la  côte.  C'est  donc  un  Heu  de  reste. 

En  conséquence,  si  le  navire  est  assuré  pour  douze  mois  de 
navigation,  et  s'il  se  trouve  dans  de  pareilles  conditions  à 
Pondichéry ,  à  l'expiration  du  temps  prévu  par  la  police , 
l'assurance  prend  fin  ;  le-  navire  n'étant  ni  encours  de  voyage^ 
ni  en  relâche  à  l'expiration  des  douze  mois  de  navigation. 

II.  L'intérêt  du  litige  seul  sert  à  régler  le  taux  du  ressort.  En 
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conséquence,  lorsqu'une  instance  en  validité  de  délaissement 
est  faite  par  plusieurs  héritiers  de  l'assuré  à  plusieurs  as- 
sureurs, la  demande  doit  s'apprécier,  en  ce  qui  concerne  le 
taux  du  ressort,  d'une  part,  vis-à-vis  de  chaqtie  assureur, 
eu  égard  au  chiffre  de  sa  souscription  ;  et  de  l'autre,  vis- 
à-vis  de  chacun  des  représentants  de  l'assuré,  eu  égard  à 
la  part  lui  revenant  par  suite  du  décès  de  leur  auteur  (1). 
m.  Celui  qui  peut  former  tierce -opposition  à  un  jugement  rendu 
en  première  instance,  peut  intervenir  en  appel.  Notamment 
lorsqu'un  navire  est  assuré  par  deux  polices  dont  les  effets 
doivent  se  suivre  immédiatement,  si  le  Tribunal  de  première 
instance  saisi  d'une  demande  en  délaissement  contre  les  as- 
sureurs de  la  première  police  déclare  que  les  risques  sous- 
crits par  cette  police  avaient  pris  fin  lors  de  la  perte  du 
navire,  les  assureurs  de  la  seconde  police ,  qui  auraient  m 
intérêt  de  nature  à  leur  permettre  de  former  tierce-^opposition 
au  jugement  de  première  instance,  peuvent  intervenir  en 
appel. 

HÉRITIERS  sÉMELiN  contre  ASSUREURS  DE  LA  Télléda. 

Du  *î5  novembre  1876,  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  ainsi  conçu  : 

JU6BMBI7T. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  héritiers  Sémelin  et  H.  Légal  ont  appelé 
devant  ce  Tribunal  Georges  Toché,  Ulrich  Sellier,  Sellier  et 
AUegret,  Edelin  de  la  Praudière,  Gourdon  et  Mary,  assureurs, 
pour  voir  juger  bon  et  valable  le  délaissement  qu'ils  leur  ont 
fait  dudit  navire ,  et  s'entendre  condamner  au  paiement  des 
sommes  souscrites  par  chacun  d'eux ,  suivant  polices  des  6 
novembre  1874  et  19  avril  187S  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  repoussent  la  prétention  des 
demandeurs  en  disant  que  les  polices  qu'ils  ont  souscrites  ont 

(1)  Conf.  Rennes,  2  juin  1873.  Ce  rec,  1873,  1,  287. 
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pris  fin  le  19  avril  1876,  en  tous  cas  le  ^8  avril,  et  que,  par 
conséquent,  Téchouement  de  la  Velléda,  le  5  mai  1876,  sur 
un  banc  à  l'embouchure  de  la  rivière  Davy,  ne  les  concerne 
pas; 

»  Attendu  que  la  prétention  des  assureurs  de  faire  finir  les 
risques  le  19  avril  n'est  pas  fondée,  et  qu'il  est  incontestable, 
malgré  le  défaut  de  précision  existant  à  cet  endroit  dans  la 
rédaction  des  polices  d'assurances  sus-visées ,  que ,  dans  la 
pensée  des  parties ,  les  risques  ne  devaient  prendre  fin  que 
le  28  avril,  sauf  certains  cas  prévus  par  la  police  ;  qu'en 
effet,  dans  les  deux  polices,  il  est  dit  que  l'assurance  est  faite 
pour  douze  mois  de  navigation,  mais  que  la  prime,  ne  com- 
mencera à  courir  que  du  jour  de  la  mise  en  mer  à  Saint- 
Nazaire,  ce  qui  implique  bien,  dans  l'esprit  même  des  assu- 
reurs, l'intention  de  toucher  la  prime  de  ces  douze  mois 
de  navigation,  à  moins  que  l'assuré,  usant  de  la  faculté  à  lui 
réservée  dans  la  police,  n'ait  fait  cesser  les  risques  plus  tôt, 
et,  par  conséquence  naturelle,  l'obligation  pour  les  assureurs 
de  rester  en  risque  pendant  ces  mêmes  douze  mois  de  na- 
vigation productifs  d'une  prime  à  leur  profit  ; 

»  Attendu  que  le  navire  a  pris  la  mer  à  Saint-Nazaire  le 
2i9  avril  1875,  d'où  il  suit  que  ce  devait  être  le  28  avril  1876 
que  la  police  prenait  fin,  à  moins  qu'à  ce  moment  le  navire 
fut  en  cours  de  voyage  ou  en  relâche  ;  qu'il  n'est  pas  possible 
d'interpréter  autrement  la  volonté  des  parties,  car  les  expres- 
sions employées  par  le  courtier  dans  les  polices  ne  font  que 
coi^tater  un  usage  presque  constant  à  Nantes,  c'est  que  les 
douze  mois  de  navigation  sur  lesquels  se  calcule  la  prime 
commencent  du  jour  où  le  navire  prend  la  mer  ;  mais  que  les 
assureurs  prennent  cependant  à  leur  charge,  sans  augmenta- 
tion de  prime,  les  risques  très-rarement  survenus  qui  peuvent 
atteindre  le  navire  à  partir  du  jour  de  la  signature  de  la  police 
jusqu'au  jour  de  la  mise  en  mer  ; 

»  Attendu  que  si  l'on  recherche  tout  d'abord  l'intérêt  pé- 
cuniaire que  les  intéressés  dans  le  navire   Velléda  peuvent 
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aToir  dans  le  procès  actuel,  on  voit  que,  par  les  premières 
polices,  le  navire  Velléda  était  assuré  160,000  fr.,  tandis 
que,  par  la  police  du  ^1  avril  1876,  couvrant  les  risques 
immédiatement  après  Texpiration  des  premières  polices,  la 
Velléda  n'était  assurée  que  140,000  fr.  à  la  prime  de  6  l/2i  Vo 
Tan,  ce  qui  fait  à  recevoir  en  moins  pour  les  intéressés  dans 
la  Velléda  ^0,000  fr.  sur  la  somme  assurée,  plus  les  primes 
de  Tannée  entière  de  la  dernière  police,  soit  9,100  fr.  que  les 
assureurs  retiendront,  puisque  dans  la  police  il  est  stipulé 
que  la  prime  est  acquise  en  entier  en  cas  de  perte  ; 

»  Attendu  qu'en  droit,  la  question  du  procès  est  de  savoir 
si,  en  s'arrêtant  à  Pondichéry,  le  capitaine  Sémelin  a  effectué 
une  relâche  telle  qu'elle  était  prévue  par  les  polices  d'assu- 
rances, ou  s'il  est  allé  à  Pondichéry  comme  il  serait  allé  à 
Madras,  par  exemple,  sachant  que  ces  points  sont  des  ports 
où  les  capitaines,  libres  de  leurs  agissements,  trouvent  des 
chargements  de  riz  et  où  il  est  toujours  facile  de  combiner 
des  opérations  pour  un  autre  port  de  la  baie  du  Bengale,  de 
la  côte  d'Atrakan,  ou  ailleurs  dans  la  mer  des  Indes  ; 

»  Attendu  que  si  le  capitaine  Sémelin  s'est  arrêté  à  Pon- 
dichéry. avec  l'intention  de  se  mettre  en  communication  avec 
les  divers  lieux  de  chargement  sur  la  côte,  il  faudra  recon- 
naître que  c'est  à  Pondichéry  où  la  Velléda  se  trouvait  le  28 
avril  1876,  qu'ont  fini  les  douze  mois  de  navigation  dont  les 
risques  étaient  assurés  par  les  défendeurs  au  procès  ;  qu'en 
effet,  dans  cette  hypothèse,  Pondichéry  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  port  de  relâche  imposé  au  capitaine  Sémelin 
par  une  nécessité  quelconque  ayant  surgi  dans  sa  navigation, 
mais  plutôt  comme  un  lieu  de  reste,  où  le  capitaine  se  rendait 
avec  la  pensée  d'y  combiner  une  opération,  soit  sur  les  lieux 
mêmes,  soit  sur  quelqu'autre  point  de  la  côte  ;  qu'il  faut 
donc  examiner  en  fait  ce  qui  s'est  passé  au  départ  de  la 
Velléda  de  la  Réunion  et  suivre  à  l'aide  de  la  correspondance 
et  des  autres  documents  produits  au  Tribunal  les  intentions 
et  les  agissements  du  capitaine  Sémelin  ; 
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9  Attendu  que  le  capitaine  Sémelin,  qui  avait  embarqué 
son  équipage  pour  Kanaka,  point  situé,  paratt-il,  non  loin 
de  Calcutta,  partit  de  Saint-Denis,  le  16  mars  1876  ;  que  le 
24  mars  il  s'arrêtait  à  File  de  Goêtivi,  sans  qu*on  en  sache  le 
motif,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'a  aucune  importance  au  procès  ; 
que,  pendant  ce  temps  d'arrêt  qui  dura  trois  jours,  il  fut 
frappé  par  une  insolation  qui  le  rendit  très*malade  ;  qu'il 
revint  à  bord  cependant  et  partit  de  Goétivi  le  27  mars  ;  que 
le  30  mars,  la  maladie  s'a^avant,  il  donna  ordre  de  con- 
duire le  navire  à  Mabé  des  Seychelles,  où  il  se  proposait  de 
débarquer  pour  se  faire  soigner;  mais  que  le  31  mars  se  sen- 
tant mieui,  il  donna  l'ordre  de  reprendre  la  route  primitive  ; 
qu'enfin  le  17  avril,  il  commanda  la  manœuvre  pour  prendre 
le  mouillage  de  Pondichéry  ;  que  pendant  son  séjour  dans 
ce  port,  il  se  fit  soigner  ;  que  le  samedi  2;9  avril,  à  huit  heures 
du  matin ,  il  appareilla  de  Pondichéry  et  fit  route  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  rivière  Davy ,  où  la  Velléda  échoua  le  5 
mai  1876  ;  que  le  capitaine  mourut  à  Calcutta  le  24  juillet 
suivant  ; 

»  Attendu  que  les  assurés  prétendent  que  le  navire  n'est 
venu  à  Pondichéry  que  par  suite  de  la  maladie  du  capitaine  ; 
que  c'est  une  relâche  et  que  la  police  doit  être  prolongée 
jusqu'au  point  de  destination  qui,  disent-ils,  était  Kanaka  ; 
que,  suivant  Lebeau,  la  correspondance  des  consignataires  à 
la  Réunion  et  du  capitaine  avec  l'armateur  à  Nantes,  démontre 
que  la  Velléda  est  partie  le  16  mars  de  la  Réunion  pour  Ka- 
naka, pour  y  acheter  un  chargement  de  riz ,  et  entr'autres 
preuves  de  cette  destination  du  navire,  il  fait  remarquer  que 
c'est  pour  Kanaka  que  le  rôle  d'équipage  a  été  visé  par  le 
Commissaire  de  marine  de  la  Réunion  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  reconnaissent  qu'il  existait  de 
la  part  du  capitaine  Sémelin  un  projet  d'achat  de  riz  à  Ka- 
naka, mais,  disent-ils,  ce  n'était  qu'un  projet  que  la  rencontre 
d'un  fret  avantageux  eut  fait  abandonner,  et,  en  fait,  il  est 
prouvé  que  le  capitaine ,  arrivant  à  Pondichéry,  était  libre 
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d'engagements  et  que  là  il  pouvait  charger  du  riz,  soit  pour 
son  compte,  soit  à  fret,  ou,  suivant  les  avis  de  ses  consigna- 
taires,  prendre  la  résolution  d'opérer  sur  un  autre  point  du 
golfe  de  Bengale  ;  par  conséquent,  ajoutent  les  assureurs,  les 
deux  cas  prévus  dans  la  police  pour  la  prolongation  éventuelle 
des  risques  ne  se  sont  point  réalisés  : 

»  i^  Le  navire  n*était  point  en  mer  le  38  avril  1876  ; 

»  3^  Il  n'était  point  dans  un  port  de  relâche,  puisque  le 
capitaine  Sémelin  n'avait  en  ce  moment  aucun  but  fixé 
d'avance  pour  l'emploi  de  son  navire  ; 

»  Attendu  que  l'assurance  est  un  contrat  de  bonne  foi,  mais 
que  c'est  en  même  temps  un  contrat  de  droit  étroit ,  en  ce 
sens  que  les  Tribunaux  doivent  peser  strictement  la  portée  de 
tous  les  mots  dont  les  parties  se  sont  servies  dans  la  conven- 
tion, afin  d'arriver  à  une  interprétation  rigoureusement  exacte 
de  la  volonté  commune  des  parties  contractantes  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'intention  dominante  des 
contractants  est  d'arrêter  le  jour  même  de  l'expiration  des 
douze  mois  la  durée  des  risques,  de  telle  sorte  que  l'assureur 
n'ait  plus  à  redouter  les  réclamations  de  l'assuré  pour  un 
sinistre  arrivé  le  lendemain  de  cette  expiration  ,  de  même 
que ,  de  son  côté ,  l'assuré  a  entendu  faire  cesser  ce  même 
jour  le  cours  de  la  prime  à  laquelle  il  s'était  précédemment 
soumis  ; 

»  Attendu  qu'il  est  vrai  que ,  dans  deux  cas,  les  contrac- 
tants se  sont  soumis  aux  conséquences  de  la  prolongation  des 
risques  ;  que  ces  deux  cas  sont  : 

»  1<>  Lorsque  le  navire  est  en  mer  ; 

»  2<>  Lorsque  le  navire  est  dans  un  port  de  relâche  à  l'expi- 
ration de  l'année  ; 

»  Attendu  que  la  rédaction  précise  des  polices  témoigne  de 
l'esprit  de  la  convention  ;  qu'on  y  voit  que  la  prolongation 
n'est  qu'une  exception,  qu'il  faut  un  fait  certain  et  grave  pour 
qu'elle  ait  lieu  ; 

»  Attendu  que  l'idée  de  relâche  qui  s'attache  presque  exclu- 
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sivemeat  à  la  fortune  de  mer  et  aux  avaries  qui  en  sont  la 
suite,  présuppose  Tidée  d'une  destination  arrêtée  au  moment 
du  départ  dans  la  pensée  du  capitaine  qui  commence  un 
voyage;  qu'il  faudrait  donc  que  les  assurés  prouvassent  que 
le  capitaine  Sémelin  avait  la  volonté  bien  arrêtée  de  se  rendre 
direetement  à  Kanaka  et  qu'une  circonstance  de  force  ma- 
jeure Ta  seule  empêché  de  s'y  rendre  directement  ; 

»  Attendu  que  s'y  Ton  s'en  rapporte  aux  documents  officiels, 
seuls  légalement  opposables  aux  assureurs ,  Lebeau  et  ses 
coïntéressés  sont  loin  de  faire  la  preuve  qui  leur  incombe, 
car  le  congé    de  douane  qui  est  au  dossier  établit  que  la 
yelléda  a  été  expédiée  de  la  Réunion  pour  Pointe-de-Galles  ; 
»  Attendu  que  les  assurés  déclarent  que  les  consignataires 
de  la  Yelléda  à  la  Réunion  ont  voulu  masquer  ainsi  l'opéra - 
iion  que  le  capitaine  Sémelin  devait  faire  à  Kanaka,  et  qu'il 
a^ait  si  bien  l'intention  de  s'y  rendre  qu'il  avait  fait  viser  son 
rôle  à  la  marine  pour  Kanaka  ;  mais  attendu  qu'on  ne  peut 
admettre  que  l'exécution  d'un  contrat  d'assurance  soit  régi  par 
des  déclarations  de  cette  nature  ;  car  l'assureur  serait  ainsi  à  la 
merci  de  l'assuré  qui,  après  avoir  fait  expédier  son  navire  pour 
Pointe-de-Galles,  s'il  a  ensuite  intérêt  à  prétendre  que  la  des- 
tination de  ce  navire  était  toute  autre,  pourrait  dissimuler  la 
véritable  destination  en  disant  que  la  déclaration  en  douane 
n'est  que  pour  la  forme,  et  si  au  contraire  il  devient  avanta- 
geux pour  lui  de  revendiquer  le  bénéiSce  de  la  destination 
officiellement  donnée  en  douane  à  son  navire ,  se  garderait 
bien  de  parler  d'opération  masquée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  réticence  est  abso- 
lument proscrite  en  matière  d'assurance  ;  qu'au  contraire  toutes 
les  déclarations  de  l'assuré  doivent  être  précises  et  ne  laisser 
aucune  place  à  l'ambiguité  ou  au  doute  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  donc  revenir  à  la  constatation  des  faits 
tels  qu'ils  ont  dû  s'accomplir  ; 

»  Attendu  qu'il  semble  peu  vraisemblable  que  le  capitaine 
Sémelin  allât  directement  de  la  Réunion  à  Kanaka  sans  tou- 
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cher  quelque  port  ;  c'est  ce  qu'il  a  fait,  et  lorsqu'on  a  lu  les 
documents  du  procès,  Fidée  d'une  reiftcbe  forcée  à  Pondi- 
chéry  disparait  pour  faire  place  à  celle  d'une  escale  réfléchie 
et  nécessahre  ;  qu'en  effet  la  correspondance  d'Amabiu  et  & 
de  Pondichéry  avec  La  Kermance  de  la  Réunion  prouve  que, 
pendant  son  séjour  à  Pondichéry,  le  capitaine,  par  l'entremise 
d'Amabiu,  a  échangé  des  dépêches  avec  Clarke  et  G^«  de  Gham- 
baly,  et  que,  d'après  les  avis  reçus,  il  est  parti  non  plus  pour 
Kanaka,  mais  pour  Danarak  où  il  était  certain  de  trouver  du 
riz  à  des  conditions  qu'il  acceptait  -,  que  c'est  donc  dans  le 
voyage  de  Pondichéry  à  Danarak  qu'a  eu  lieu  le  sinistre  et 
non  dans  celui  de  la  Réunion  à  Kanaka  dont  il  ne  reste  rien, 
puisqu'il  n'a  été  qu'un  projet  non  réalisé  ; 

»  Attendu  qu'en  supposant  même  que  l'escale  à  Pondichéry 
ait  été  une  relâche  au  début,  il  est  incontestable  que  c'est  là 
que  les  douze  mois  de  navigation  ont  pris  fin  pour  les  assu- 
reurs, car  le  navire  était  bien  dans  un  lieu  où  le  capitaine 
était  libre  d'opérer  comme  il  le  jugerait  à  propos,  puisque 
lui-même  a  changé  la  destination  primitive  de  son  navhre  ; 

»  Attendu  que  le  document  que  Ton  doit  regarder  comme 
le  plus  important  au  procès,  le  rapport  de  mer  du  capitaine 
à  Pondichéry ,  ne  fournit  au  Tribunal  absolument  aucune 
preuve  à  l'appui  des  prétentions  de  Lebeau  -, 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  ^45  du  Gode  de  Com- 
merce, le  capitaine  est  tenu  de  déclarer  au  Président  du 
Tribunal  de  Gommerce  du  lieu,  s'il  est  relâché  dans  un  port 
français,  ou,  à  défaut,  au  juge  de  paix  du  canton  (ou  autres 
magistrats  compétents  selon  le  cas)  les  causes  de  sa  relâche  ; 
que  le  capitaine  Sémelin  devait  donc,  dans  son  rapport,  indi- 
quer clairement  le  voyage  qu'il  effectuait,  les  causes  de  sa 
relâche  et  le  moment  où  il  avait  changé  de  route  pour 
relâcher  ; 

»  Attendu  que  ce  rapport  d'un  laconisme  tout-à-fait  con- 
traire au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  et  fait  tardivement  est 
ainsi  conçu  :  «  Je  soussigné,  Sémelin,  capitaine  du  trois-raâts- 
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»  barque  Velléda,  déclare  être  parti  le  16  mars  de  la  Réunion 
»  sur  lest.  Le  19,  je  tombai  gravement  malade  ;  le  21,  tou- 
»  jours  malade  ;  du  2ii  au  29,  fait  route  pour  les  Seychelles, 
»  pendant  quatre  jours  trouvé  mieux  ;  viré  de  bord  et  fait 
»  route  pour  Pondichéry,  toujours  malade  ;  débarqué  tel  et 
»  rentré  à  ThApital  Pondiehéry,  28  avril  1876.  »  Or,  comment 
admettre  que  le  capitaine  Sémelin  qui  a  poussé  Fexactitude 
jusqu'à  consigner  son  intention  de  relâcher  aux  Seychelles, 
ait  omis  de  dire  qu'il  se  décidait  à  relâcher  à  Pondichéry  ; 
qu'il  ne  nomme  même  pas  le  point  sur  lequel  il  se  dirigeait, 
et  ne  donne  aucun  motif  pour  expliquer  un  changement  de 
route  ; 

»  Attendu  que  ce  n'est  donc  qu'au  moyen  d'inductions  que 
les  assurés  peuvent  prétendre  que  Pondichéry  n'était  qu'un 
lieu  de  relâche  ; 

»  Attendu  qu'en  matière  d'assurance,  le  juge  ne  doit  s'en 
rapporter  qu'aux  prescriptions  de  la  loi  et  aux  documents 
officiels,  surtout  quand  l'assuré  a  un  intérêt  évident  à  sou- 
tenir une  prétention  démentie  par  des  documents  et  ne  pro- 
duit à  rencontre  que  des  pièces  émanant  de  personnes  inté- 
ressées dans  la  cause  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  les  risques  assurés  par  Georges  Toché  et 
autres  assureurs,  sur  le  navire  Velléda,  ont  pris  fin  à  Pondi- 
chéry, le  28  avril  1876  ;  en  conséquence,  déboute  les  héri- 
tiers Sémelin  et  H.  Légal,  demandeurs,  de  leurs  demandes  et 
conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  l'exception  de  dernier  ressort  : 

»  Considérant  que  l'intérêt  du  litige  seul  sert  à  régler  le 
taux  du  ressort  et  que  les  contestations  relatives  à  la  validité 
d'un  délaissement  ne  peuvent  faire  échec  h  ce  principe  que 
la  demande  en  paiement  formée  par  les  appelants  doit  exclu- 
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sivement  s'apprécier,  d'une  part,  vis-à-vis  de  chaque  assu- 
reur, eu  égard  au  chiffre  de  la  souscription,  et,  de  l'autre, 
vis-à-vis  de  chacun  des  représentants  de  l'assuré,  eu  égard 
à  la  part  lui  revenant  par  suite  du  décès  de  leur  auteur  ; 

»  Considérant  que  l'intérêt  des  intimés  est  nettement  dé- 
terminé, mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de  celui  des  appelants, 
et  que  sa  fixation  dépend  d'un  règlement  qui  n'a  pas  été  fait, 
et  qu'en  l'état,  à  défaut  d'éléments  certains  et  suffisants ,  la 
Cour  n'est  pas  à  même  de  faire  ; 

»  Sur  l'intervention  de  Gayot  et  autres  : 

»  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  466  et  474  du 
Code  de  Procédure  civile,  peuvent  former  tierce-opposition 
et  par  suite  intervenir  toutes  parties  qui  n'ont  pas  été  appe- 
lées à  un  jugement  préjudiciant  à  leurs  droits  : 

»  Considérant  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Nantes,  en 
déclarant  que  la  première  police  d'assurance  avait  pris  fin 
au  moment  du  sinistre ,  a ,  par  là  même ,  implicitement  au 
moins,  mis  les  conséquences  de  ce  sinistre  à  la  charge  des 
assureurs  de  la  seconde  police,  et  que  ceux-ci  n'ayant  pas 
été  mis  à  même  de  se  défendre  auraient  pu  former  tierce- 
opposition  et  sont  fondés  à  intervenir  en  appel  ; 

»  Au  fond  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant 
que  les  appelants  invoquent  vainement  les  visas  apposés  au 
pied  d'un  congé  de  douane  ou  du  rôle  d'équipage  pour  éta- 
blir que  le  navire  Velléda  aurait  quitté  Pondichéry  le  28 
avril  1876,  c'est-à-dire  avant  l'échéance  de  l'année  assurée 
par  la  première  police  ;  que  les  énonciations  de  ces  deux 
pièces  sont  manifestement  inexactes  et  que  l'examen  seul  des 
congés  antérieurs  prouverait  que  le  navire  s'expédiait  tou- 
jours en  douane  avant  la  date  vraie  de  son  départ  *,  que , 
d'ailleurs,  il  ressort  du  livre  de  bord,  du  rapport  du  second 
et  de  tous  les  autres  documents  officiels ,  que  la  Velléda  n'a 
réellement  appareillé  de  Pondichéry  que  le  29  avril  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  acte  aux  intimés  de  la  déclaration  de  Légal  et  dit 
que  cet  appelant  est  sans  qualité  pour  agir  au  procès  ; 

»  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  intimés, 
laquelle  en  Fétat  ne  procède  pas  ; 

»  Admet  l'intervention  des  parties  de  M«  Chevrolais  comme 
régulière  ; 

»  Au  fond  : 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  ordonne  qu*il  sor- 
tka  son  plein  et  entier  efTet  ; 

»  Déboute  les  appelants  et  intervenants  de  toutes  leurs  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  les  appelants  à  Tamende  et  aux  dépens,  sauf 
ceux  de  l'intervention.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  18  juin  1877. 
—  M.  de  Kerbertin,  i^^  président. 


NANTES ,  13  Juin  1877. 

SOCIÉTÉ.  —  FIN  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  MORT  DE  L'UN  DES 
ASSOCIÉS,  —  SOCIÉTÉ  COMMANDITAIRE  D'UNE  AUTRE  SO- 
CIÉTÉ. ~  DISSOLUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ  COMMANDITAIRE. 
FIN   DE  LA   SOCIÉTÉ  PRINCIPALE. 

Les  règles  du  droit  commun  relatives  à  la  fin  des  sociétés  sont 
applicables  au  cas  où  une  société  commerciale  a  contracté , 
sous  sa  raison  sociale,  une  société  avec  d'autres  personnes 
ou  d'autres  sociétés. 

Spécialement,  la  dissolution,  pour  une  cause  normale,  de  la 
société  qui  a  pris  une  part  commanditaire  dans  une  autre 
société,  doit  être  assimilée  à  la  mort  de  l'un  des  associés. 

En  conséquence,  lorsqu'il  est  convenu  dans  un  acte  social  qu'en 
cas  de  mort  d'un  commanditaire  son  intérêt  cessera  de  plein 
droite  Vintérêt  de  la  société  commanditaire  doit  être  liquidé, 
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lorsque  cette  société  nient  à  se  dissoudre,  de  la  même  manière 
et  dans  les  mêmes  conditions  que  s'il  s'agissait  du  décès  de 
VuH  des  associés  (1). 

LIQUIDATBUm  LBHURB  ET  FERRORIflÈRS    COntre    ËDELIN    DE    LA 

PEAUBIÈRB. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

9  Attendu  qu'à  la  date  du  W  mars  1874,  il  a  été  formé 
entre  Bdelin  de  la  Praudière  et  divers  commanditaires  une 
Compagnie  d'assurances  maritimes  ,  dans  laquelle  Lehure  et 

(1)  La  question  qui  était  soumise  à  Tappréciation  du  Tribanal  est 
neuve  en  jurisprudence.  La  solution  qu'elle  a  reçue  est  exactement  juri- 
dique. Les  sociétés  commerciales  sont  des  personnes  morales  ,  qui  ont 
une  existence  propre,  indépendante  de  celle  des  personnes  qui  se  sont 
réunies  pour  les  former.  Elles  naissent ,  et  le  pacte  social  est  leur  acte 
de  naissance  ;  elles  vivent ,  et  les  opérations  qu'elles  font  pendant  leor 
durée  manifestent  leur  existence  ;  elles  meurent  quand  il  se  produit  un 
des  faits  que  le  législateur  a  considéré  comme  devant  mettre  un  terme  à 
leur  vie.  Ces  personnes  civiles  ont  les  mêmes  droits  que  les  autres ,  et 
particulièrement  peuvent  contracter  des  associations  entre  elles.  11  en  sera 
de  la  société  formée  entre  plusieurs  sociétés  de  commerce  comme  de  la 
société  constituée  entre  plusieurs  personnes  physiques  ;  c'est-à-dire  que 
la  société  formée  de  plusieurs  sociétés  particulières  pourra  être  affectée 
par  les  événements  qui  se  produiront  dans  les  personnes  quelles  qu'elles 
soient  qui  la  composent.  Ainsi,  s'il  a  été  dit  dans  l'acte  de  société  que  la 
mort  d'un  associé  entraînerait  la  liquidation  de  ses  droits  dans  la  société, 
la  fin  d'une  société  associée  doit  être  considérée  comme  sa  mort  naturelle. 
Ses  droits  dans  la  société  principale  doivent  être  liquidés ,  et  le  liquida- 
teur de  la  société  dissoute  ne  pourra  être  contraint  de  rester  dans  la 
société  survivante. 

On  objecterait  en  vain  que  tant  que  la  liquidation  de  la  société  dissoute 
n'est  pas  terminée  la  société  subsiste  à  l'état  de  liquidation,  et  que  le 
liquidateur  doit  accomplir  les  obligations  prises  par  la  société. 

11  ne  faut  pas  confondre  Vinexécution  des  obligations  prises  par  la 
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Ferronnière,  armateurs  à  Nantes ,  souscrivirent,  au  nom  de 
leur  raison  sociale,  un  engagement  de  contribuer  aux  pertes 
jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr.,  ayant  droit  à  une  répar- 
tition proportionuelle  dans  les  bénéfices  ; 

»  Attendu  que  Lehure  étant  décédé,  Perronnière,  liquida- 
teur de  leur  société,  a  déclaré  à  Edelin  de  la  Praudière  que 
rintérét  commanditaire  de  la  société  Lehure  et  Perronnière 
cesserait  et  serait  liquidé,  conformément  à  Tarticle  11  des 
statuts,  à  la  fin  de  Tannée  courante,  soit  le  30  avril  1877; 

»  Attendu  que  Edelin  de  la  Praudière  ayant  prétendu  que 
les  héritiers  Lehure  et  Perronnière  personnellement  devaient 
rester  commanditaires  de  la  Compagnie  d'assurances  maritimes 

société  avec  Vexiêtence  des  contrats  qo*eUe  a  pa  faire.  Il  faot  faire  une 
différence  entre  les  relations  de  la  société  avec  ses  créanciers  ,  et  ses 
rapports  avec  ses  associés. 

La  société  qd  a  formé  une  association  avec  nne  autre  a  contracté  an 
moins  Tobligation  de  fournir  un  apport  et  de  subir  sa  part  dans  les 
pertes.  Si  la  société  associée  n'a  pas  rempli  ses  obligations  pendant  sa 
vie ,  la  société  principale  peut  en  demander  Fexécution  au  liquidateur.  U 
s'agit  là  des  rapports  entre  créancier  et  débiteur. 

Mais  lorsqu'un  événement  normal  et  prévu ,  un  événement  légal  vient 
mettre  fin  à  la  société  associée,  le  contrat  de  société  qu'elle  avait  formé 
est  brisé  par  sa  mort  (art.  1855  du  Code  civil);  et  si,  aux  termes  du 
pacte  social,  la  société  principale  continue  à  subsister  entre  les  associés 
survivants ,  au  moins  est-elle  dissoute  quant  à  la  société  qui  a  cessé 
d'exister.  Elle  n'est  plus  associée  ;  le  contrat  de  société  n'existe  plus  ; 
U  ne  peut  désormais  produire  aucun  effet  ;  les  rapports  entre  associés  ont 
dû  cesser ,  et  le  liquidateur  ne  peut  pas  rester  associé  à  la  place  de  la 
société. 

Pourvu,  bien  entendu,  que  la  société  soit  dissoute  par  suite  d'un  évé- 
nement légal  et  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat.  Que  si  les  membres 
de  la  société  associée  dissolvaient  cette  société  uniquement  pour  faire 
liquider  leurs  droits  dans  l'autre  société  et  pour  ne  pas  courir  les  chances 
de  l'avenir,  il  y  aurait  peut-être  dissolution  de  la  société  quant  à  eux , 
mais  certainement  il  y  aurait  un  principe  de  dommages-intérêts  au  profit 
de  leurs  coassociés.  E.  GENEVOIS. 


' 
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jusqu'au  30  avril  1884,  Ferronnière  a  appelé  Ëdelin  devant  ce 
Tribunal  pour  faire  résoudre  la  question  ; 

»  Attendu  que  l'article  11  de  Facte  de  société  passé  entre 
Edelin  de  la  Praudière,  gérant  de  la  Compagnie  d'assurances, 
et  les  commanditaires,  est  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  mort  d'un  commanditaire,  son  intérêt  cessera 
»  de  plein  droit  à  l'expiration  de  l'année  qui  se  trouvera 
»  commencée,  à  moins  que  les  héritiers  ne  fassent  connaître 
»  leur  intention  de  conserver  cet  intérêt,  cas  auquel  ils  seront 
»  tenus  d'indiquer,  dans  un  délai  de  trois  mois  et  quarante 
»  jours  après  ledit  décès,  le  nom  de  leur  représentant ,  qui 
»  devra,  par  la  seul  fait  de  son  acceptation,  être  responsable 
»  de  tous  les  engagements  du  décédé.  En  cas  de  faillite  ou 
»  d'insolvabilité  notoire  d'un  commanditaire,  son  intérêt  ces- 
»  sera  de  plein  droit  à  partir  du  dernier  compte  annuel  rendu 
»  par  le  gérant ,  etc.  Le  gérant ,  d'accord  avec  deux  au 
»  moins  des  trois  commissaires ,  aura  la  faculté  de  pourvoir 
»  au  remplacement  des  commanditaires  décédés  ou  insol- 
»  vables.  » 

»  Attendu  que  l'article  11,  qu'on  trouve  dans  tous  les  actes 
de  société  des  Compagnies  d'assurances  maritimes  fondées 
sur  la  place  de  Nantes,  a  eu  évidemment  pour  but  d'encou- 
rager les  souscriptions  ,  en  disant  nettement  qu'en  cas  de 
mort  d'un  commanditaire  ses  héritiers  ne  resteraient  pas  pen- 
dant plusieurs  années  exposés  aux  pertes  qui  atteignent  de 
temps  en  temps  ces  Compagnies,  mais  qu'ils  seraient  à  la  fin 
de  l'année  qui  suivrait  le  décès  complètement  dégagés  de 
toutes  les  chances  de  perte  auxquelles  leur  auteur  fût  resté 
exposé  s'il  avait  vécu  ; 

»  Attendu  qu'on  comprend  que,  sans  cet  article,  un  grand 
nombre  de  pères  de  famille  n'aiu*aient  pas  voulu  s'engager 
comme  commanditaires  dans  des  Compagnies  d'assurances , 
dont  la  durée  est  toujours  de  dix  années  au  moins ,  sans 
pouvoir  se  tenir  eux-mêmes  au  courant  de  la  marche  de  la 
société  ; 
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»  Attendu  que  Lehure  est  mort ,  laissant  des  enfants  mi- 
neurs ;  qu'il  serait  absolument  contraire  à  Fesprit  et  au  texte 
de  Tarticle  il  de  soutenir  que  les  héritiers  Lehure  sont  tenus 
de  rester  commanditaires  de  la  Compagnie  d'assurances  ma- 
ritimes Edelin  de  la  Praudière  ;  que  ce  serait  ne  tenir  aucun 
compte  de  la  volonté  de  leur  père  et  de  Tintention  du  gérant 
et  des  autres  commanditaires  :  qu'il  est  donc  incontestable 
qu'aux  termes  de  l'article  1 1  de  Tacte  de  société ,  la  com- 
mandite de  Lehure  a  cessé  de  plein  droit  le  30  avril 
1877; 

»  Attendu  que  Ferronnière  ne  peut  être  personnellement 
tenu  de  rester  commanditaire  jusqu'au  30  avril  1884  pour  les 
10,000  fr.  souscrits  avec  la  signature  sociale  Lehure  et  Fer- 
ronnière, et  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  invoque  l'article  11  des 
statuts  pour  faire  cesser  l'intérêt  de  sa  maison  de  commerce 
dans  la  Compagnie  Edelin  de  la  Praudière  ;  qu'en  effet,  aux 
termes  de  l'article  1865  du  Code  civil  la  société  finissant  par 
la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés,  il  est  incontes- 
table que  la  Société  Lehure  et  Ferronnière  n'existe  plus  au- 
jourd'hui, qu'elle  est  éteinte  par  la  mort  de  Lehure  ;  or,  aux 
termes  de  l'article  11  des  statuts,  la  mort  d'un  commandi- 
taire fait  cesser  de  plein  droit  son  intérêt  dans  la  Compagnie 
d'assurances  ; 

»  Attendu  que  peu  importe  que ,  dans  l'espèce,  le  com- 
manditaire soit  une  société ,  car  le  principe  est  le  même  ; 
qu'il  est  certain  que  Lehure  et  Ferronnière  n'auraient  pas 
contracté  avec  Edelin  de  la  Praudière  s'ils  avaient  supposé 
que  celui-ci  aurait  le  droit  de  retenir  l'un  d'eux  et  les  héri- 
tiers de  l'autre  dans  la  commandite  plusieurs  années  après 
la  mort  de  l'un  d'eux  ; 

»  Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que  l'engagement  collectif 
pris  par  plusieurs  personnes  associées  ne  peut  devenir  nul 
par  le  fait  du  décès  de  l'une  d'elles,  car  la  demande  de  Fer- 
ronnière n'a  pas  pour  but  d'annuler  un  engagement,  mais  elle 
a  pour  but  d'en  faire  cesser  les  conséquences ,  l'événement 
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prévu  par  les  parties  coinme  condition  de  la  cessation  de  cet 
engagement  s'étant  réalisé  ; 

Té  Attendu,  sans  doute,  que  s'il  y  avait  des  dettes  incoub- 
bant  à  la  commandite  de  Lehure  et  Ferronnière ,  la  licpiida- 
tion  serait  tenue  de  verser  à  Edelin  de  la  Praudière  l'appel 
de  fonds  qu'il  ferait  pour  le  paiement  des  pertes  éprouvées 
par  sa  Compagnie  d'assurances  jusqu'au  30  avril  1877,  mais 
qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  quand  deux  sociétés  s'asso- 
cient entre  elles ,  la  situation  est  exactement  la  même  que 
lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  s'associent  et  que  rien 
n'empêche  de  convenir  que  tel  ou  tel  événement  fera  cesser 
l'engagement  qui  liait  les  deux  sociétés  entre  elles  : 

»  Attendu  que  les  conventions  font  la  loi  des  parties  et 
qu'Edelin  de  la  Praudière  ne  peut  exiger  de  la  Société  Lehure 
et  Ferronnière,  être  moral  qui  n'existe  plus,  la  continuation 
d'un  intérêt  de  commandite  qui  a  cessé  de  plein  droif  par  la 
mort  de  Lehure,  aux  termes  de  l'article  11  des  statuts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  l'intérêt  commanditaire  de  la  société  en 
nom  collectif  Lehure  et  Ferronnière  dans  la  Compagnie  Edelin 
de  la  Praudière  a  cessé  le  30  avril  1877  et  sera  liquidé  en 
conséquence  ; 

»  Condamne  Edelin  de  la  Praudière,  en  sa  qualité  de  gé- 
rant, en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  13  juin  1877.  — 
Président,  M.  Trenchevent,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Gautté,  pour 
les  liquidateurs  Lehure  et  Ferronnière  ;  M«  Maisonneuve,  pour 
Edelin  de  la  Praudière. 

Par  arrôl  du  13  février  1878,  la  Cour  de  Rennes 
(1"  Chambre),  a  confirmé  purement  et  simplement  celte 
décision  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 
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NANTES,  17   novembre  1877. 

FAILLITE.  —  CONCORDAT  PAR  ABANDON.  —  LIQUIDATION.  — 
VENTE  EN  BLOC  DU  FONDS  DE  COMMERCE.  —  POUVOIRS  DU 
SYNDIC. 

Le  concordat  par  abandon  d'actif  produit  les  mêmes  effets  que 
les  autres  concordats.  Le  syndic  est,  en  conséquence,  chargé 
de  poursuivre  la  vente  des  immeubles,  marchandises  et  effets 
mobiliers  du  failli,  et  il  n*a  point  à  consulter  les  créanciers 
sur  le  mode  de  réalisation  de  ces  valeurs,  (Article  534,  541 
du  Gode  de  Commerce.) 

En  conséquence,  le  syndic  liquidateur,  autorisé  du  juge  com- 
missaire ,  peut  faire  procéder  à  la  vente  aux  enchères  du 
fonds  tout  entier,  comprenant  le  droit  au  bail,  les  marchan-- 
dises ,  le  matériel  et  l'achalandage  ,•  et  les  créanciers  ne 
peuvent  mettre  opposition  à  cette  vente  pour  y  faire  substi- 
tuer une  vente  par  lots  des  marchandises,  sans  y  comprendre 
le  droit  au  bail. 

BOURDILLAT  ET  AUTRES  COntre  GINQUALBRE,  SYNDIC  MILLER. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  29  octobre 
1877,  par  lequel  Bourdillat  aîné  et  autres  signifient  à  Cin- 
qualbre  qu'ils  s'opposent  formellement  à  ce  qu'il  soit  procédé 
à  l'adjudication  du  fonds  de  commerce  de  quincaillerie  de  la 
faillite  Miller,  annoncée  pour  le  même  jour,  en  l'étude  de 
H®  Guitton,  notaire,  lui  déclarant  que,  s'il  était  passé  outre, 
ils  entendent  le  rendre  responsable  de  toutes  les  pertes,  dé- 
pens et  dommages-intérêts  ; 

25 
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»  Vu  l'acte  extra-judiciaire  du  2i9  octobre,  par  lequel  les 
demandeurs  appelleat  Ginqualbro,  liquidateur  de  la  faillite 
Miller,  à  comparaître  devant  le  Tribunal,  pour,  attendu  que, 
lors  de  la  signature  du  concordat  Miller,  Cinqualbre  a  été 
nommé  liquidateur  ;  que  le  chiffre  des  marchandises,  d'après 
le  dernier  inventaire,  s'élève  à  24,000  fr.;  qu'il  n'a  été  pris 
aucune  détermination  concernant  le  mode  de  réalisation  ; 
que  Cinqualbre  a  mis  en  adjudication  le  fonds  de  com- 
merce y  compris  l'achalandage ,  matériel ,  droit  au  bail  et 
marchandises ,  sur  la  mise  à  prix  de  12,000  fr.  ;  que  cette 
mise  à  prix  trop  réduite  peut  compromettre  les  intérêts  des 
créanciers  ;  qu'une  vente  au  détail,  par  lots,  offre  un  avan- 
tage réel  ;  par  ces  motifs ,  voir  dire  que  la  vente  dont  il 
s'agit  sera  faite  par  ministère  de  commissaire-priseur ,  par 
lots  de  10,  15  et  25  fr.  au  plus  ;  et,  pour  le  cas  où  le  Tri- 
bunal maintiendrait  la  vente  ainsi  qu'elle  a  été  annoncée, 
dire  que  si  le  chiffre  des  enchères  n'atteignait  pas  17,000  fr., 
l'adjudication  serait  considérée  comme  non-avenue,  et  qu'O 
serait  procédé  alors  à  la  vente  en  détail^  comme  il  est  dit 
ci-dessus  ; 

»  Vu  le  dénoncé  du  2  novembre,  par  lequel  Cinqualbre 
proteste  contre  l'acte  du  29  octobre,  mettant  obstacle  à  l'ad- 
judication qui  allait  être  conclue,  et  demande  à  ce  qu'il  soit 
passé  outre  à  la  vente  telle  qu'elle  a  été  organisée,  l'opposition 
n'étant  ni  recevable  en  droit,  ni  en  tous  cas  fondée  ;  à  ce  que 
tous  les  frais  faits  jusqu'au  jour  de  la  vente,  pour  parvenir 
à  l'adjudication,  soient  mis  h  la  charge  des  opposants  ;  à  ce 
que  les  opppss^iits  soient  condamnés  à  des  dommages-intérêts; 

»  Attendu  que  Ginquallffe  fut  nommé  syndic  provisoire  de 
la  faillite  Miller  ;  que  les  créanciers  le  maintinrent  à  titre 

définitif  ; 

»  Attendu  que  les  opérations  de  la  faillite  (marchèrent  ré- 
gulièrement et  que  Miller  obtint  de  ses  créanciers  un  concor- 
dat par  l'abandon  de  son  actif  ; 
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»  Attendu  que  le  syndic  avait  mission  de  réaliser  Tactif 
abandonné  au  mieux  des  intérêts  de  la  masse  des  créanciers  ; 
que  le  mandat  de  liquider  lui  fut  confié  lors  de  la  signature 
du  concordat  ; 

»  Attendu  que  le  concordat  par  abandon  d'actif  produit 
(article  541  du  Code  de  Commerce)  les  mêmes  effets  que  les 
autres  concordats  ;  que  les  syndics  sont  chargés  (article  534 
du  Code  de  Commerce)  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles, 
marchandises  et  effets  mobiliers  du  failli  ; 

»  Attendu  que,  d'après  les  articles  541,  534,  le  syndic 
nommé  liquidateur  n'avait  point  à  consulter  les  créanciers  sur 
le  mode  de  réalisation  ;  que  cependant  il  les  entretint,  lors  de 
la  signature  du  concordat,  du  projet  qu'il  avait  de  procéder 
à  une  vente  en  bloc  ; 

»  Attendu  que  le  13  octobre,  il  fut  autorisé  par  le  juge- 
commissaire  de  la  faillite  à  tenter  une  vente  publique  par 
l'entremise  d'un  notaire  ; 

»  En  fait  : 

»  Attendu  que  les  marchandises  composant  l'actif  de  la 
faillite  Miller  représentent  des  acticles  spéciaux  s'appliquant 
pour  la  plus  grande  partie  à  une  seule  industrie,  celle  des 
meubles  ;  que  le  liquidateur  ne  pouvait  songer  à  s'adresser 
au  public  pour  vendre  ces  articles,  qui,  par  leur  fabrication, 
constituent  bien  moins  des  marchandises  vendables  en  l'état 
où  elles  se  trouvent  que  des  matières  propres  à  être  utilisées 
à  la  confection  d'objets  dont  elles  font  partie  ; 

»^  Attendu  qu'il  est  dit  dans  le  bail  que  Miller  ne  pourra 
sous-louer  que  dans  le  cas  de  cession  de  sa  maison  de  com- 
merce ; 

»  Attendu  que  le  propriétaire  consentit  cependant  à  ce  que 
le  bail  fût  résilié  moyennant  une  indemnité  de  21,400  fr.  ; 

»  Attendu  qu'en  vendant  en  bloc  les  marchandises,  le  droit 
au  bail,  la  clientèle,  etc.,  le  liquidadeur  n'avait  plus  à  se 
préoccuper  de  la  résiliation,  ni  à  payer  les  2,400  fr.  réclamés 
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par  le  propriétaire,  ce  qu*il  eût  été  obligé  de  faire  dans  le 
cas  d*une  vente  au  détail  ; 

»  Attendu  que  le  ^9  octobre,  lors  de  la  réunion  chez  M* 
Guitton,  une  des  personnes  présentes  offrit  de  se  rendre  ac- 
quéreur du  tout  pour  la  somme  de  14,000  fr.  ; 

»  Attendu  que  ce  chiffre  de  14,000  fr.  représentait  une 
somme  liquide  à  toucher  par  les  créanciers  ;  que  pour  obtenir 
cette  somme  par  la  vente  au  détail,  il  eût  fallu  obtenir  un 
chiffre  de  16,400  fr.,  plus  les  frais  du  commissaire-priseur 
5  ®/o,  soit  environ  17,500  fr.  ; 

»  Attendu  que  Tinventaire  dressé  par  les  soins  du  com- 
missaire-priseur, visé  par  les  demandeurs,  s'élève  à  212,602  fr. 
10  c,  mais  qu'il  n'a  été  déduit  que  10  ®/o  du  prix  des  fac- 
tures pour  obtenir  ce  chiffre  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  soutenir  que  des  marchandises 
ayant  une  affectation  spéciale,  puissent  trouver,  grâce  à  une 
réduction  de  10  <»/o,  des  acquéreurs  aux  prix  portés  à  l'inven- 
taire et  à  l'aide  d'une  vente  publique  au  détail  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  Ginqualbre  annonça  la  vente 
qu'il  voulait  faire  par  la  voie  de  la  presse,  l'affichage  ;  et  qu'en 
outre,  il  avisa  individuellement,  le  22i  octobre,  les  manda- 
taires des  créanciers  habitant  hors  Nantes  ; 

»  Attendu  que  le  3i9  octobre ,  au  moment  où  l'on  allait 
procéder  à  l'adjudication  chez  M«  Guitton,  le  liquidateur  de 
la  faillite  Miller  protesta  contre  l'opposition  qui  était  formée 
contre  la  vente  en  bloc  ;  qu'un  procès-verbal  fut  dressé  cons- 
tatant que  les  créances  des  opposants,  au  nombre  de  huit, 
tous  habitants  de  Paris,  formaient  un  chiffre  de  6,931  fr.  57  c.  ; 
tandis  que  les  créanciers  présents  ou  représentés,  au  nombre 
de  sept,  qui  signèrent  le  procès-verbal,  formaient  un  capital 
de  39,12iO  fr.  88  c.  ;  que  ces  derniers  protestèrent  contre 
l'opposition  faite  à  la  mise  en  adjudication  du  fonds  de  com- 
merce, des  marchandises,  etc.,  de  la  faillite  Miller  ; 
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»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  cette  oppo- 
sition n*est  fondée  ni  en  droit  ni  en  fait  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  Topposition  formée  non  receyable  ; 

»  Ordonne  qu'il  soit  passé  outre  à  la  vente  telle  qu'elle  a 
été  organisée  par  le  liquidateur  ; 

»  Condamne  Bourdillat  aîné  et  autres  à  payer  tous  les 
frais  faits  jusqu'à  ce  jour,  y  compris  ceux  du  présent  juge- 
ment ; 

»  Les  condamne  à  payer  à  Ginqualbre,  au  profit  de  la  masse, 
la  difTérence  pouvant  exister  entre  la  somme  nette  pour  les 
créanciers  de  14,000  fr.  qui  lui  était  offerte  et  celle  qui  sera 
réalisée  par  une  nouvelle  vente. 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — du  17  novembre  1877. 
—  Président,  M.  Rivron.  —  Plaidant  :  M®  Paul  Thibaud,  pour 
Bourdillat  et  autres  ;  M®  Gautté,  pour  Ginqualbre. 


SAINT-NAZAIRE ,  8  octobre  1877. 

PILOTAGE.  —  1**  NÉCESSITÉ  DE  PRENDRE  UN  PILOTE.  — 
CAPITAINE  ANGLAIS.  —  MAÎTRE  AU  CABOTAGE.  —  5i<>  NA- 
VIRE ÉTRANGER.  —  COURTIERS.  —  CONSIGNATAIRES.  — 
PILOTAGE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  ACTION  DIRECTE  ET 
PERSONNELLE. 

I.  Tout  bâtiment  entrant  ou  sortant  d'un  port  devant  avoir  un 
pilote,  le  capitaine  qui  refuse  d'en  prendre  un  est  tenu  de  le 
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payer  comme  s'il  s'en  était  servi,  (Loi  du  12  décembre  1810, 
art.  34).  (1). 

Sont  exceptés  de  ^obligation  de  prendre  un  pilote ,  les  maîtres 
au  grand  et  au  petit  cabotage,  commandant  des  bâtiments 
au-dessous  de  80  tonneaux,  lorsqu'ils  font  habituellement  la 
navigation  de  port  en  port  et  fréquentent  l'embouchure  des 
rivières. 

Les  navires  anglais  et  français  sont  assimilés  sur  ce  point , 
quant  à  leur  traitement  dans  les  ports  des  deux  nations, 
(Traité  de  commerce  du  213  janvier  1860.) 

Aux  termes  de  la  législation  anglaise ,  on  ne  considère  comme 
capitaines  au  cabotage  que  ceux  qui  font  la  navigation  dans 
les  limites  de  Brest  au  Sud  et  de  la  rivière  d'Elbe  au  Nord, 
(Herchant  shipping,  act.  1854.) 

En  conséquence,  le  capitaine  d'un  navire  anglais  entrant  en 
Loire  est  assujetti  à  l'obligation  de  prendre  un  pilote ,  bien 
que  le  navire  qu'il  commande  porte  moins  de  80  tonneaux, 
puisque  l'entrée  de  la  Loire  n'est  pas  comprise  dans  la  na- 
vigation au  cabotage  par  la  loi  anglaise  (2). 

11.  Les  courtiers  et  les  consignataires  des  navires  étrangers 
ne  sont  pas  seulement  cautions  de  la  dette  des  droits  de 
pilotage ,  ils  sont  soumis  à  une  action  directe  et  person- 
nelle. 

AUDIBERT  contre  ADISSON  ET  HERPIN. 

JUGEMEIÏT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Sur  l'action  d'Audibert  contre  Adisson  : 

»  Considérant  que  l'article  10  du  traité  de  commerce  du 

(1)  Conf.  Nantes,  30  septembre  1865  (ce  rec,   1865,  1,  692);  19 
octobre  1867  (ce  rec,  1868,  1,  89)}  11  juillet  1868  (ce  rec,  1868,  1, 

320). 

(2)  Conf.  Nantes,  30  septembre  1865  (ce* rec,  1865,  1,  269). 
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23  janvier  1860  assimile  les  navires  anglais  et  français  quant 
à  leur  traitement  dans  les  ports  de  ces  deux  nations  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  Farticle  34  de  la  loi  du 
i2i  décembre  1810,  tout  bâtiment  français  entrant  dans  un 
port  doit  avoir  un  pilote,  et  s'il  le  refuse,  le  payer  comme 
s'il  s'en  était  servi  ; 

»  Qu'il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  de  sécurité  et  de 
police  qu'en  faveur  des  maîtres  au  cabotage  commandant  des 
bâtiments  au-dessous  de  80  tonneaux ,  lorsqu'ils  font  habi- 
tuellement la  navigation  de  port  en  port  et  qu'ils  pratiquent 
l'embouchure  des  rivières  ; 

»  Considérant  que,  s'il  est  suffisamment  établi  que  le  ton- 
nage du  sloop  Prairie^  FUrwer  soit  inférieur  à  80  tonneaux , 
il  est  démontré  que  le  capitaine  Adisson  ne  réunit  pas  les 
autres  conditions  nécessaires  pour  qu'il  puisse  bénéficier  de 
Texception  qu'il  invoque  ;  —  qu'il  résulte ,  en  effet ,  de  l'acte 
anglais  du  commerce  de  1854,  dont  l'application  est  cons- 
tamment faite  aux  navires  français  dans  les  ports  d'Angle- 
terre ,  que  la  navigation  dans  les  limites  entre  Brest  et  la 
rivière  d'Elbe  doit  seule  être  considérée  comme  navigation 
au  cabotage  ; 

»  Sur  l'action  d'Audibert  contre  Herpin  : 

»  Considérant  qu'en  déclarant  les  courtiers  et  les  consigna- 
taires  de  navires  étrangers  responsables  du  paiement  des  droits 
de  pilotage,  l'article  4i  de  la  loi  su&-visée  n'a  pas  entendu 
conférer  à  ceux-ci  la  qualité  de  caution ,  mais  a  créé  contre 
eux  une  action  personnelle  et  directe  pour  l'acquit  de  ces 
droits  ; 

»  Considérant  qu'à  l'audience  et  même  avant  l'exploit  in- 
troductif  d'instance ,  Herpin  a  offert  de  payer  à  Audibert  la 
somme  qui  est  aujourd'hui  réclamée  dès  qu'il  serait  décidé 
par  justice  qu'elle  est  due  ;  mais  que ,  dans  ces  conditions  , 
l'offre  n'était  pas  valablement  faite ,  la  réserve  qui  l'accom- 
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pagne  devant,  par  ses  ternies  mêmes,  empêcher  la  transac- 
tion et  perpétuer  le  débat  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Adisson  et  Herpin  solidairement,  tout  recours 
du  dernier  contre  le  premier  réservé,  à  payer  à  Audibert  la 
somme  de  15  fr.  55  c.  pour  pilotage  du  sloop  Prairie-Flower, 
les  condamne  solidairement  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Saint-Nazaire,  —  du  8  octobre  1877.  —  M.  Gi- 
ron ,  président.  —  Plaidant  :  H*'  Guillet ,  pour  Audibert  ; 
TA^  Jubineau,  pour  Adisson  et  Herpin. 


RENNES»  10   décembre   1877. 

NAVIRE. —  COPROPRIÉTAIRE  INSCRIT  A  L'ACTE  DE  FRANCISATION 
POUR  UNE  PARTIE  SEULEMENT  DE  SON  INTÉRÊT.  —  FAILLITE 
DE  l'armateur.  —  RÈGLEMENT  DE  LA  PART  D'INTÉRÈT 
NON  INSCRIT  A  L'aGTE    DE  FRANCISATION. 

Le  copropriétaire  d'un  navire  qui  n'est  pas  porté  à  l'acte 
de  francisation  pour  la  valeur  intégrale  de  son  intérêt,  n'est 
pas  moins  propriétaire  de  la  différence,  vis-à-vis  de  l'ar- 
mateur, et  doit  être  remboursé  de  cette  valeur  après  la 
vente  du  navire.  Seulement,  la  liquidation  de  cette  partie  de 
l'intérêt  du  copropriétaire  ne  doit  pas  être  faite  en  prenant 
pour  base  le  prix  d'acquisition  du  navire;  mais  bien  le 
prix  produit  par  la  vente. 

La  faillite  de  l'armateur  ne  change  rien  à  cette  situation,  et 
si,  en  tant  que  tiers,  les  créanciers  n'ont  à  subir  l'action 
du  copropriétaire  du  navire  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
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part  d'intérêt  inscrite  à  l'acte  de  francisation,  comme  ayants- 
cause  du  failli.  Us  sont  tenus  de  subir  l'action  du  copro^ 
priétaire  pour  toute  la  partie  de  l'intérêt  qui  n'est  pas  ins-* 
crite  à  l'acte  de  francisation. 

SYNDICS  L.  SAUPin  sT  I..  saupih  et  g^*  contre  lebretoh. 

Du  18  avril  1877,  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes  gui  a  décidé  le  contraire  en  ces 
termes  : 

JU6BMBIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lebreton  expose  que  par  conventions  ver- 
bales intervenues  entre  lui  et  Saupin  et  G*«,  il  a  été  arrêté 
que  les  parties  en  cause  feraient  construire  un  navire  dont 
Saupin  et  G^^  seraient  les  armateurs,  et  Lebreton  le  capitaine  ; 
que  Saupin  et  G"  seraient  intéressés  dans  ledit  navire  pour 
60/100"  et  Lebreton  pour  40/100"  ; 

»  Qu'en  exécution  de   cette  convention,  Lebreton  a  versé 

à  Saupin  et  G*«  une  somme  d'argent  de  16,000  fr.  et  lui  a 

réglé  au  moyen  de  billets  13,000  fr.  pour  prix  des  40/100«« 

du  navire  Louis-Marie  sur  lesquels  il  reconnaît  devoir  encore 

.  un  solde  de  735  fr.  60  c.  ; 

»  Que  Saupin  et  G*®  furent  portés  sur  l'acte  de  francisation 
propriétaires  de  77/100**  et  le  capitaine  Lebreton,  seulement 
de  2i3/100"  ; 

»  Que  la  faillite  Saupin  et  G*®  étant  survenue,  le  syndic, 
après  s'être  mis  d'accord  avec  le  capitaine  Lebreton,  et  sous 
la  réserve  des  droits  de  ce  dernier,  a  fait  procéder  à  la 
vente  publique  du  navire  Louis-Marie,  laquelle  a  produit 
53,900  fr.  ; 

»  Qu'aujourd'hui    le   syndic  représentant   la  masse  des 
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(créanciers,  c'est-à-dire  les  tiers,  ne  veut  pas  reconnaître  le 
capitaine  comme  yéritablement  intéressé  que  pour  la  quotité 
de  â3/100«*  inscrite  à  Tacte  de  francisation,  et  qu'il  s'ap- 
plique en  toute  propriété  les  77/100*»  qui  figurent  au  nom 
de  Saupin  et  C^%  mais  que  tout  en  agissant  ainsi,  il  entend 
faire  supporter  à  Lebreton  la  moins-value  d'un  intérêt  de 
40/1 00«»,  c'est-à-dire  qu'il  ne  veut  le  reconnaître  créancier 
des  17/100«S  complément  des  23/100®»  inscrits,  que  sur  la 
base  du  prix  de  réalisation  du  navire,  soit,  en  chiffres, 
9,163  fr.  de  la  même  manière  que  si  la  possession  de  ces 
17/100®»  ne  lui  était  pas  contestée,  offrant  de  l'admettre  au 
passif  de  la  faillite  pour  ledit  chiffre  de  9,163  fr.,  moins  le 
solde  de  735  fr.  60  c.  dû  par  Lebreton  sur  le  compte  du 
premier  armement  ; 

»  Que  Lebreton  rejette  ce  mode  de  règlement;  qu'il  demande 
que  si  le  défaut  d'inscription  des  40/1 00««  ne  permet  pas  de 
lui  attribuer  les  40/1 00««  du  prix  de  vente  du 
navire,  soit 2ll  .560'     » 

»  Déduction  faite   de  ce  qu'il 
a  déjà  touché 12^.397'     » 

»  Et  de  ce  qu'il  redoit  sur  l'ar- 
mement          735    60 


Total 13.13Î    60 


Soit  net 8.427    40 


il  soit  reconnu  créancier  de  la  différence  exis- 
tant entre  les  règlements  qu'il  a  faits  pour 29 .  000'    » 

et  l'établissement  du  prix   de   23/100"  d'in- 
térêt   17.098      » 


Qu'il  soit  admis  au  passif  Saupin  et  G^®  pour!     11 .902'     » 
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%  Qu'il  dit  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  droit  intermédiaire 
entre  le  droit  de  propriété  et  le  droit  de  créance  ; 

»  En  conséquence,  il  conclut  : 

»  Ou  bien  à  ce  qu'il  soit  reconnu  fondé  pour  40/1 00«» 
dans  la  copropriété  du  navire  Louis-Marie,  et  dans  ce  cas 
qu'on  lui  attribue  les  8,427  fr.  40  c.  restant  à  toucher  sur 
le  prix  de  vente  de  ces  40/100**,  ou  bien  qu'il  soit  admis 
au  passif  de  la  faillite  comme  créancier  chirographaire  pour 
11,9021  fr.  ; 

»  Attendu  que  pour  repousser  cette  prétention,  le  syndic 
Saupin  et  C»®  établit  que  Lebreton  était  intéressé  pour  40/100"* 
dans  le  Louis-Marie,  mais  n'était  inscrit  sur  l'acte  de  fran- 
cisation que  pour  23/1 00««  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  la  faillite  intervenant,  il  n'a  pu 
faire  valoir  vis-à-vis  des  tiers,  c'est-à-dire  vis-à-vis  des 
créanciers  de  Saupin  et  C»«,  que  ses  droits  à  la  propriété 
de  23/100"  -, 

»  Que  pour  les  17/100*»  non  inscrits  il  avait  suivi  la  foi  de 
Saupin  et  C**  et  qu'il  doit  subir  le  sort  de  tous  les  autres 
créanciers,  mais  que  le  règlement  de  ces  17/100®«  ne  peut 
avoir  lieu  qu'au  prorata  du  produit  de  la  vente  du  navire 
et  non  pas  d'après  la  somme  primitivement  versée  par 
Lebreton  ; 

»  Que  s'il  est  parfaitement  vrai  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
droit  intermédiaire  entre  le  droit  de  propriété  et  le  droit  de 
créance,  le  syndic  Saupin  et  G**  admet  que  le  droit  de  pro- 
priété peut  exister  à  l'égard  de  celui  avec  qui  l'on  traite  sans 
que  ce  droit  soit  opposable  aux  tiers  ; 

»  Qu'aussi  Lebreton  était  bien  propriétaire  des  40/100«» 
vis-à-vis  de  Saupin  et  G*®,  mais  que  vis-à-vis  des  tiers  il 
n'avait  droit  qu'aux  23/100®*  du  produit  de  la  vente  du  navire, 
et  que,  quant  eu  17/100««  dont  il  était,  en  outre,  propriétaire 
au  vis-à-vis  de  Saupin  et  G^®,  il  ne  peut  avoir  qu'une  action 
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personnelle  contre  cette  Société,  au  prorata  da  prodhiit 
réalisé  ; 

»  Qu'en  conséquence ,  il  offre  d'admettre  Lebreton  au 
passif  de  la  faillite  pour  8,4^7  fr.  40  c.  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  par  une  jurisprudence  constante 
que  rinscription  sur  Facte  de  francisation  confère  seule  le 
droit  de  propriété  à  l'égard  des  tiers  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  c'est  à  bon  droit  que  Lebreton  n'a 
pu  toucher  au-delà  des  2l3/100««  d'intérêt  inscrits  en  son  nom 
sur  l'acte  de  francisation  du  Louis- Marie,  et  que  le  syndic  a 
perçu  le  montant  des  77/1 00««  dont  Saupin  et  C^«  étaient  les 
propriétaires  apparents  ; 

»  Qu'il  s'agit  d'établir  aujourd'hui  sur  quelle  base  s'effec- 
tuera le  règlement  des  17/100**  non  inscrits  pour  la  valeur 
desquels  Lebreton  avait  versé  à  Saupin  et  G>«..  li.637^  70 
moins  un  solde  dont  il  reste  débiteur  de 735   60 


Soit 11.9(fâ'  10 


»  Attendu  que  si  l'inscription  sur  l'acte  de  francisation  est 
seule  attributive  du  droit  de  propriété  vis-à-vis  des  tiers,  la 
conséquence  logique  à  en  tirer  est  qu'il  ne  saurait  exister,  à 
l'égard  de  ces  mêmes  tiers,  de  co--propriétaires  autres  que 
ceux  inscrits  ; 

»  Qu'en  conséquence,  le  capitaine  Lebreton,  qui  par  le 
fait  d'une  inscription,  réduite  à  23/100",  se  trouve  éliminé 
au  profit  des  tiers  des  17/100**  qui  lui  auraient  appartenu  si 
Saupin  et  C»«  fussent  demeurés  in  bonisy  ne  saurait  être 
considérés  vis-à-vis  des  mêmes  tiers  comme  ayant  pu  être 
propriétaire  des  17/100**  dont  l'inscription  comprise  dans  les 
77/100**  attribués  à  Saupin  et  G^*,  est  demeurée  ostensible- 
ment leur  gage  et  a  été  finalement  absorbée  par  eux  ;  qu'on 
arriverait,  du  reste,  en  réunissant  les  différentes  parts  d'in- 
térêts, à  trouver  un  total  dépassant  l'ensemble  du  navire  ; 
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»  Attendu  que  c*est  à  tort  que  le  syndic  cherche  à  établir 
deux  situations  distinctes  : 

La  première,  celle  de  Lebreton  à  Tégard  des  tiers,  qui  ne 
lui  conférerait  qu'une  propriété  de  2i3/100«»  ; 

»  La  seconde,  celle  de  Lebreton  à  Tégard  de  la  Société 
Saupin  et  C»«  qui  le  reconnaîtrait  copropriétaire  des  40/100** 
en  vertu  des  conventions  de  navigation  ; 

»  Que  ces  deux  situations  ne  sauraient  avoir  d'existence 
simultanée  ;  la  deuxième  ayant  disparu  par  le  fait  de  la  fail- 
lite, et  la  revendication  par  les  tiers  des  17/100*»,  non 
inscrits  au  nom  de  Lebreton,  pour  faire  place  à  la  première 
qui  doit  seule  servir  de  base  au  règlement  des  comptes 
d'entre-parties  ; 

»  Qu'il  ne  dépend  d'ailleurs  que  du  syndic  de  maintenir 
dans   toute   sa  teneur  la  convention   d'entre   Lebreton  et 

4 

Saupin  et  G^^  en  la  mettant  à  exécution  et  en  attribuant  à 
Lebreton  les  40/100«*  du  produit  de  la  vente  du  navire  ; 

»  Mais  que  si  usant  du  droit  non  contesté  qu'il  tire  de  l'ins- 
cription de  Saupin  et  G*®  pour  77/100*»,  le  syndic  persiste  à 
ne  reconnaître  Lebreton  intéressé  que  pour  23/100«S  il  lui 
doit  compte  de  la  somme  entière  versée  par  ce  dernier  pour 
prix  des  17/100®»  qui  ne  lui  ont  pas  été  livrés-;  à  ce  titre, 
Lebreton  devient  créancier  personnel  de  Saupin  et  G»®  d'un 
versement  demeuré  sans  application  et  pour  lequel  il  suit  le 
sort  commun  des  autres  créanciers  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  personnelle  de  Saupin 
déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  jugement,  le  syndic  Saupin  et  G>«  aura  à  déclarer 
par  exploit  à  Lebreton  s'il  entend  donner  suite  à  la  con- 
vention de  navigation  et  le  reconnaître  intéressé  pour  40/100*» 
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en  lui  versant  le  complément  du  prix  de  la  vente  dudit 
intérêt,  soit  8,4^7  fr.  40  c,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Dire  qu'à  défaut  de  ce  faire,  Lebreton  sera  admis  créan- 
cier ail  passif  chirographaire  de  Saupin  et  G^®  pour  la  somme 
de  11,4021  fr.  10  c,  avec  intérêts  depuis  le  jour  du  ver- 
sement ; 

»  Met  le  syndic  personnel  de  Saupin  hors  de  cause,  sans 
dépens  ; 

»  Condamne  le  syndic  Saupin  et  O^  en  tous  les  dépens  qui 
seront  portés  en  frais  de  faillite.  i> 

Appel. 

AHRÉT. 

((  La  Cour , 

»  Considérant  qu'aux  termes  d'un  compromis  de  navigation 
intervenu,  le  4  février  1873,  entre  Saupin  et  le  capitaine 
Lebreton  pour  la  construction  et  Farmement  du  brick  le 
UmS' Marie,  Saupin  était  fondé  pour  60/100<^^  et  Lebreton 
pour  40/100^"  dans  la  propriété  de  ce  navire  ;  mais  que  sur 
l'acte  de  francisation  en  date,  du  l^^  avril  suivant,  le  pre- 
mier a  été  inscrit  comme  propriétaire  de  77/i00<^*  et  le  second 
de  33/100«*  seulement  ; 

»  Considérant  que  la  Société  dont  Saupin  était  le  gérant  et 
Saupin  en  son  nom  personnel  ayant  été  déclarés  en  faillite, 
ce  navire  a  été  vendu  et  que  Lebreton  a  touché  sans  contes- 
tations les  2i3/100<^*  représentant  au  regard  des  tiers  sa  part 
d'intérêts  dans  ledit  navire  ; 

»  Considérant  qu'il  reste  à  déterminer  quels  sont  ses 
droits  relativement  aux  17/100«*  non  portés  en  l'acte  de  fran- 
cisation et  s'il  doit  être  admis  au  passif  de  la  faillite  pour 
une  somme  de  11,90^  fr.,  valeur  de  ces  17/100««  au  jour  de 
l'acquisition  du  navire,  ou  pour  celle  de  9,163  fr.,  valeur  au 
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jour  de  sa  vente,  déduction  faite  dans  Tun  et  Tautre  cas  de 
735  fr.  60  c.  dont  il  est  débiteur  ; 

»  Considérant  que  quels  que  fussent  la  teneur  de  Tacte  de 
francisation  et  ses  effets  vis-à-vis  des*  tiers,  Lebreton  n'en 
était  pas  moins,  vis-à-vis  de  Saupin  et  C^«,  propriétaire  de 
40/100**  à  lui  attribués  par  le  compromis  du  4  février  ; 

T»  Considérant  que  si  le  navire  avait  été  vendu  avant  la 
faillite,  ce  capitaine  aurait  été  fondé  à  réclamer  à  Saupin 
et  C*®  le  remboursement  de  son  intérêt  de  40/i00<**;  mais  que, 
les  propriétaires  étant  contraints  de  subir  la  dépréciation  sur- 
venue dans  la  valeur  du  Louis-Marie,  il  n'eût  été  réglé  que 
proportionnellement  au  prix  de  vente  de  ce  navire,  après 
l'exercice  des  droits  acquis  sur  lui  par  les  tiers  ; 

»  Considérant  que  la  faillite  ne  lui  a  pas  fait  perdre  vis-à- 
vis  de  Saupin  et  C^*  et  de  ses  ayants-cause  la  propriété  des 
17/100®*  non  inscrits,  mais  que  cet  événement  n'a  pu  amé- 
liorer sa  situation  et  lui  donner  le  droit  qui  n'avait  pas, 
d'être  remboursé  sur  la  base  du  prix  d'acquisition  du 
navire  ; 

»  Que  n'ayant  aucun  principe  d'action  contre  les  créan- 
ciers de  Saupin  considérés  comme  tiers,  il  ne  peut  se 
retourner  contre  eux  qu'en  tant  qu'ils  sont  les  ayants-cause 
du  failli,  subrogés  à  ce  titre  dans  ses  droits  et  obligations,  et 
qu'il  ne  peut  leur  demander  que  ce  qu'il  aurait  pu  demander 
à  Saupin  resté  in  Ixmis,  c'est-à-dire  la  valeur  représentative 
de  ses  17/100®*  dans  le  prix  de  vente  du  navire,  payable  toute- 
fois en  monnaie  de  dividende; 

»  Considérant  que  Saupin  étant  gérant  de  la  Société  Saupin 
et  C»«,  était  tenu  solidairement  avec  ladite  Société  de  toutes 
les  condamnations  qui  pouvaient  être  prononcées  contre  elle 
et  que  le  syndic  personnel  de  sa  faillite  a  été  à  tort  mis  hors 
de  cause  par  les  premiers  juges  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour , 

»  Réformant  le  jugement  dont  appel, 

»  Maintient  dans  Tinstance  le  syndic  la  faillite  personnelle 
de  Saupin  ; 

»  Ordonne  que  Lebreton  sera  admis  au  passif  chirogra- 
phaire  des  deux  faillites  Saupin  et  Saupin  et  G^*  pour  la 
somme  de  8,42;7  fr.  40  c,  avec  intérêts  de  droit  dont  les 
deux  faillites  seront  tenues  solidairement  ; 

»  Déboute  Lebreton  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  et  le 
condamne  aux  2i/3  de  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  Tautre  tiers  devant  être  supporté  par  Cincpialbre, 
ès-qualité  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  10  décembre 
1877.  —  M.  de  Kerbertin,  1»^  président.  -—  Plaidant: 
M«  Waldeck-Rousseau,  pour  le  syndic  de  la  faillite  L.  Saupin 
et  C»«  ;  M«  Padioleau,  pour  Lebreton. 


FIN  DE  LA   PREMIÈRE   PARTIE . 
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POITIERS ,  16  février  1874. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —   ÉLECTIONS.  —  RÉÉLIGIBILITÉ. 
FONCTIONS.  —  DURÉE.  —  INTERVALLE. 

La  loi  du  ^1  décembre  i87t  n'apns  abrogé  Varticle  623  du  Code 
de  Commerce,  diaprés  lequel  les  présidents  et  juges  sortant 
d'exercice  après  deux  années,  et  réélus  immédiatement  pour 
deux  autres  années^  n(?  sont  éligibles,  cette  nouvelle  période 
expirée^  qu'après  une  année  d'intervalle  (1). 

Cet  article  doit  s'appliquer  lors  même  que  les  deux  élections  ou 
Vune  d'elles,  faites  soit  en  remplacement  d'un  magistrat  avant 
r expiration   de  son  mandat,  soit  pour  le  renouvellement  du 

(1)  Conf.  Toulouse,  12  janvier  1874,  cerec.  1875,2,57;  —Rouen, 
1  mai  a  1875  ;  ce  rcc.  1875,  2,  56. 
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7n6iiiial  UmX  entier,  n'auraient  eu  lieu  que  pour  moins  de 
deux  ans. 
Et  alors  surtout  qu*en  fait,  par  suite  de  diverses  circonstances,  le 
juge  qui  devait  rester  en  charge  moins  de  deux  ans  est  resté 
en  fonctions  pendant  un  temps  plus  long. 

BARON  contre  audouih. 

ARBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  la  question  soumise  à  la  Cour  est  celle  de 
savoir  si  le  sieur  Audouin,  ayant  été  élu  le  9  janvier  1870  et 
réélu  le  21  avril  1872,  juge  au  Tribunal  de^  Commerce,  et 
ayant  exercé  lesdites  fonctions  pendant  quatre  années  consé- 
cutives, doit  être,  aux  termes  de  Tarticle  623  du  Gode  de 
Commerce,  considéré  comme  inéligible  ; 

»  Attendu  que  Tarticle  623,  modifié  par  la  loi  du  3  mars 
1840,  porte  que  le  président  et  les  juges  sortant  d'exercice, 
après  deux  années,  pourront  être  réélus  pendant  deux  autres 
années,  mais  que,  cette  nouvelle  période  expirée,  ils  ne  sont 
éligibles  qu'après  un  an  d'intervalle  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Audouin  objecte,  pour  échapper  à 
l'application  de  cette  règle,  que  l'article  3  de  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1871  déclare  éligibles  d'une  manière  générale  et 
sans  distinctions,  les  juges  en  exercice,  quelle  que  soit  la  durée 
de  leurs  mandats  antérieurs  ; 

»  Attendu  qu'une  telle  interprétation  de  l'article  précité 
est  contraire  à  l'esprit  de  cette  disposition,  dont  le  but  unique 
a  été  de  créer  une  capacité  exceptionnelle  en  faveur  des  juges 
qui,  lors  des  élections  à  faire  immédiatement  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  devaient  se  trouver  avoir  siégé  pendant 
quatre  années  consécutives  et  être  inéligibles  aux  termes 
de  l'article  623  ;  —  qu'en  limitant  aux  premières  élections  la 
faveur  qu'il  accordait,  le  législateur  a  entendu  donner  à  une 


DBUXIÈMB  PARTIS.  S 

disposition  que  commandaient  les  circonstances  un  caractère 
essentiellement  transitoire,  et  laisser  revivre,  pour  les  élec- 
tions postérieures,  la  distinction  entre  les  juges  sortant  d'exer- 
cice après  deux  années  et  les  juges  ayant  siégé  pendant  quatre 
années  sans  intervalle  ; 

»  Attendu  que  vainement  le  sieur  Audouin  soutient  que, 
même  sous  Tempire  de  Tarticle  6213,  il  était  éligible  le  11  jaa- 
vier  1874,  par  ce  motif  que  si,  en  fait,  il  est  resté  en  fonctions 
durant  quatre  années,  chacune  des  deux  élections  n'avait 
cependant  été  faite  que  pour  moins  de  deux  ans,  et  n'avait 
été  suivie  d'un  exercice  de  deux  années  qu'à. cause  des  évé- 
nements et  des  actes  législatifs  qui  avaient  retardé  les  opéra- 
lions  électorales  ; 

»  Attendu  que  la  combinaison  des  diverses  lois  relatives  à 
la  matière  et  les  travaux  préparatoires  qui  les  ont  précédées 
démontrent  que  le  législateur  a  voulu  interdire  trois  élections 
successives,  sans  avoir  égard  à  cette  circonstance  que  les 
deux  premières  élections,  ou  l'une  d'elles,  faites  soit  en  rem- 
placement d'un  magistrat  avant  l'expiration  de  son  mandat , 
soit  pour  le  renouvellement  entier  du  tribunal,  n'aurait  eu 
lieu  que  pour  un  temps  inférieur  à  deux  années  ;  que  l'éco- 
nomie des  articles  62i9i  et  623  du  Code  de  Commerce  sur  le 
renouvellement  périodique  des  tribunaux  consulaires,  serait 
détruit  si  le  magistrat  élu  dans  ces  circonstances  exception- 
nelles n'était  pas  réputé  avoir  accompli  la  durée  d'un  mandat 
ordinaire  ;  —  mais  attendu,  au  surplus,  qu'en  admettant  que 
la  loi  s'attache  h  la  durée  d'un  service  effectif  et  non  au 
nombre  des  élections,  il  est  certain  que  la  nécessité  d'une 
interruption  légale,  après  quatre  années,  a  été  considérée 
comme  un  principe  d'ordre  public  auquel  il  n'a  été  fait  excep 
tion  qu'une  seule  fois  par  la  loi  du  2il  décembre  1871,  pour 
rendre  éligibles  aux  élections  devant  suivre  immédiatement  la 
promulgation  de  cette  loi,  les  juges  ayant  quatre  années 
d'exercice  ; 
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»  En  fait,  attendu  que  le  sieur  Audouin,  élu  juge  le  9  jan- 
vier 1870,  a  été  réélu  le  U  avril  18731,  dans  les  mêmes  fonc- 
tions qu*il  a  conservées  jusqu'à  Télection  attaquée  ;  que,  juge 
en  exercice  depuis  deux  ans,  lors  de  la  loi  du  ^1  décembre 
1871,  il  était  rééligible  et  a  été  réélu  en  vertu  du  droit  com- 
mun  ;  —  mais  qu'à  cette  date  du  21  anil  1872,  ayant  béné- 
ficié de  la  réélection  immédiate  telle  qu'elle  est  autorisée  par 
l'article  623,  il  ne  pouvait  recevoir  un  troisième  mandat 
qu'après  avoir  interrompu  ses  fonctions  pendant  une  année  ; 
—  que,  d'ailleurs,  à  la  date  du  11  janvier  1874,  il  avait  exercé 
les  fonctions  de  juge  au  même  tribunal  pendant  quatre  années, 
maximum  de  durée  permis  par  l'article  623  ;  d'où  il  suit  que 
sa  dernière  élection  ne  saurait  être  validée  ; 

»  Par  ces  motifs,  déclare  nulle  l'élection  du  sieur  Au- 
douin.  » 

Cour  d'appel  de  Poitiers  (1"  Chambre),  —  du  16  février 
1874.  —  MM.  Mcrveilleux-Duvignaux ,  premier  président; 
Malval,  rapporteur  :  Périvier,  premier  avocat  général. 


CHAMBÉRY,  17  Janvier  1876. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS.  — r  i«  RÉÉLI6I- 
BILITÉ.  —  FONCTIONS.  —  DURÉE.  —  INTERVALLE.  — 
PRÉSIDENT.  —  JUGE. 

2<>  SCRUTINS  SIMULTANÉS.  —  NULLITÉ. 

I.  L'article  623  du  Gode  de  Commerce  d'après  lequel  les  pru- 
dents et  juges  consulaires  sortant  d'exercice  après  quatre 
années  ne  sont  rëéligibles  qu'après  une  année  d'intervalle,  est 
général  et  s'appliqua  à  l'élection  du  président  comme  à  celle 
des  juges. 

En  conséquence,  est  nulle  Véleclion  qui  appelle  aux  fonctions  de 
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président  le  commerçant  qui  a  rempli  les  fonctions  de  juge 
pendant  les  qu(Ure  années  précédentes;  —  alors  même  que  la 
première  année  de  l'exercice  de  ses  fonctions  de  juge  n'a  pas 
été  complète  (1). 

II.  L'élection  du  présidentf  des  juges  et  des  juges  suppléants  au 
Tribunal  de  Commerce,  doit  avoir  lieu  par  trois  scrutins 
distincts  et  successifs. 

Par  suite,  sont  nuls  les  scrutins  qui  ont  eu  lieu  en  faisant  voter 
simultanémefit  dans  trois  urnes  différentes  pour  le  président 
individuellement,  povr  deux  juges  par  scrutin  de  liste,  et  pour 
un  juge  suppléant  (2). 

CHAMBRE. 
AHRÊT. 

«  La  Gour , 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  présentés  par  M.  le 
Procureur  général,  et  qu'il  est  reconnu  par  M.  Chambre,  qu'il 
a  été  nommé  juge  effectif  au  Tribunal  de  Commerce  de  Cham- 
béry,  le  8  avril  1872,  et  de  nouveau  le  30  décembre  1873  ;  et 
qu'ainsi,  lors  des  élections  des  ^20  et  27  décembre  187f),  il 
avait  rempli  ces  fonctions  pendant  deux  périodes  successives, 
^  embrassant  chacune  deux  années  ;  —  que,  si  la  première 
année  n'a  pas  été  complète,  on  doit  considérer  moins  le 
nombre  matériel  de  mois  que  la  correspondance  d'une  élec- 

(1)  Sur  la  question  de  rintervalle  d*une  a\ïnée  nécessaire  avant  une 
réélection,  après  deux  périodes  consécutives  de  deux  années,  V.  Tarrôt 
de  Poitiers  qui  précède  et  les  renvois.  Jugé  aussi  qu  un  juge  qui  exerce 
ses  fonctions  après  une  élection  et  une  réélection  ne  peut  être  nommé 
président  qu'après  Une  année  d'intervalle  (Rouen,  26  mai  1875,*  ce  rec. 
1875,  2,  95).  '  - 

(2)  Sur  les  formalités  de  Télection  et  la  sincérité  des  scrutins,  v.  Dijon, 
U  février  1873,  ce  rec.  1874,  2,  65;  et  Tarrêt  de  Besançon^  qui 
suit. 
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tion  à  Tautre,  élection  dont  la  date  peut  être  retardée  par  des 
ballotages,  des  démissions,  des  annulations,  mais  qui  a  tou- 
jours le  même  effet  que  si  elle  avait  eu  lieu  au  mois  de 
décembre  ; 

»  Attendu  que  Farticle  623  du  Gode  de  Commerce  statue 
que  le  président  et  les  juges,  nommés  successivement  pour 
deux  périodes  de  deux  années,  ne  seront  éligibles  qu'après 
un  an  d'intervalle  ;  —  que  cet  article  ne  distingue  pas  entre 
les  fonctions  de  président  et  celles  de  juge,  et  qu'il  prononce 
rinéligibilité  d'une  manière  absolue  pour  tous  ceux  qui  ont 
accompli  une  seconde  période  d'exercice  biennal  de  leurs 
fonctions  ;  —  que  si  le  législateur  eut  voulu  restreindre  l'iné- 
ligibilité  aux  fonctions  remplies  jusque-là,  il  l'aurait  indiqué  en 
ajoutant  à  son  texte  le  mot  respectivement  ou  autre  semblable, 
ou  en  faisant  deux  dispositions  distinctes,  au  lieu .  de  con- 
fondre et  le  président  et  les  juges  dans  la  même  disposition  ; 
—  que  le  but  de  la  loi  a  été  d'appeler  successivement  au  Tri- 
bunal de  Commerce  plusieurs  membres  et  que  ce  but  ne  serait 
pas  atteint  si  les  mêmes  personnes  pouvaient  s'y  perpétuer  en 
passant  alternativement  d'un  siège  à  l'autre  ;  —  que  l'élection 
de  M.  Chambre,  comme  président  du  Tribunal  de  Commerce 
est  donc  nulle  à  raison  de  son  inéligibilité  ; 

»  Attendu  qu'elle  l'est  encore  à  raison  de  l'irrégularité  de 
l'élection  ;  —  que  les  deux  scrutins  du  20  et  du  27  décembre 
ont  eu  lieu  eu  faisant  voter  les  électeurs  simultanément  dans 
trois  urnes  diflérentes  pour  le  président  individuellement,  pour 
deux  juges  effectifs  par  scrutin  de  liste,  et  pour  un  juge  sup- 
pléant ;  —  que  si  l'article  621  modifié  par  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1871,  n'interdit  pas  d'une  manière  expresse  ce  mode 
de  votation  simultané,  il  n'en  est  pas  moins  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  et  au  droit  des  électeurs  ;  —  que  la  même  per- 
sonne étant  éligible  aux  fonctions  de  président,  de  juge  et  de 
suppléant,  chaque  électeur  a  le  droit  de  porter  son  vote  sur 
elle  successivament  pour  chacune  de  ses  fonctions,  si  elle  n'a 
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pas  réuni  la  msgorité  pour  la  précédente  ;  —  qae  Texercice  de 
ce  droit  deyieni  impossible  dans  une  Totation  âmultanée,  à 
moins  que  Télecteur  ne  porte  la  même  personne  sur  ses  trois 
bulletins,  et  ne  se  prive  ainsi  éventuellement,  si  cette  per- 
sonne réunit  la  majorité  dans  un  premier  scrutin,  de  la  pos- 
âbilité  de  voter  pour  un  autre  dans  le  scrutin  postérieur  ;  — 
que  les  dispositions  de  la  loi  de  1871  reproduisant  dans  leur 
substance  les  dispositions  du  décret  du  ^  août  1848,  la 
jurisprudence  qui  avait  ainsi  interprété  ces  dernières,  doit  aussi 
aujourd'hui  être  suivie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Annule  Télection  à  laquelle  il  a  été  procédé  les  ^0  et  ^7 
décembre  1875  pour  la  présidence  'du  Tribunal  de  Commerce 
de  Ghambéry,  en  la  personne  du  sieur  Chambre.  » 

Cottr  d'appd  de  Chambéry^  —  du  17  janvier  1876.  — 
MM.  Greffié  de  Bellecombe,  président;  Grand,  substitut  du 
procureur  général. 


BESANÇON ,  24  Janvier  1876. 

n- 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS.  —  JUGES.  — 
SUPPLÉANTS.  —  SCRUTINS  SIMULTANÉS.  —  URNE  UNIQUE. 
—  NULLITÉ. 

UilectUm  des  juges  et  juges  suppléants  du  Tribunal  de  Com^ 

merce  doit  avoir  lieu  par  scrutins  distincts  et  successifs  (1). 

En  conséquence ,  est  nulle  Vélection  à  laquelle  il  a  été  procédé 

(1)  Conf.  Tarrèt  de  Ghambéry,  qui  précède. 
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au  moyen  d'an  scralin  unique  ouvert  pour  la  nomination  de 
deux  juges  et  di'un  juge  suppléant ,  si  tous  les  bulk'tins  ont 
été  déposés  dans  une  seule  urne ,  sans  que  le  proeès-verbal 
fasse  connatlre  si  les  suffrages  attribués  aux  candidats  dé- 
clarés élus  leur  avaient  été  donnés  pour  les  fonrtions  de  juges 
ou  pour  celles  de  suppléant  (i). 


VBRNIER,  GAHET  et  BOISJEOL. 
ARRÊT. 

»  La  Cour, 

»  Considérant,  au  fond,  que  les  électeurs  commerçants  du 
territoire  de  Belfort  étaient  convoqués  le  13  décembre  1875, 
à  l'effet  de  procéder  h  l'élection  de  deux  juges  et  d'un*  juge- 
suppléant  au  Tribunal  de  Commerce  de  cette  ville  ;  —  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  de  l'élection  «t  des  autres  documents 
de  la  cause ,  et  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  contesté,  qu'un  seul 
scrutin  a  été  ouvert  pour  cette  triple  élection,  et  que  les  bul- 
letins de  vote  ont  tous  été  déposés  dans  une  seule  et  même 
urne  ;  —  que  le  procès-verbal  ne  fait  pas  connaître  si  les 
suffrages  attribués  aux  candidats  déclarés  élus  leur  avaient  été 
donnés  pour  les  fonctions  de  juge  ou  poiu*  celles  de  juge- 
suppléant  ,  et  qu'il  est  constant  que  -l'on  a  compris  dans  le 
nombre  de  voix  obtenues  par  M.  Canet  pour  les  fonctions  de 
juge,  toutes  celles  qui  lui  avaient  été  accordées  pour  la  sup- 
pléance seulement  ; 

»  Considérant  t[u'un  semblable  mode  de  procéder  est  abso- 
lument contraire  aux  dispositions  de  la  loi  et  à  la  pensée  du 
législateur  ;  —  qu'en  effet,  bien  que  la  loi  du  ^i  décembre 
1871  n'ait  pas  reproduit  textuellement  les  dispositions  des 

(1)  Comp.  l'arrêt  de  Ghambéry  qui  précède  et  un  arrêt  de  Dijon  du  13 
février  1873;  ce  rec,  1874,  2,  65, 
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décrets  des  28  août  1848  et  17  octobre  1870 ,  qui  portaient 
X  que  «  les  juges  seraient,  nommés  tous  par  un  seul  scrutin  de 
liste,  et  les  juges  suppléants  seraient  également  nommés  tous 
par  un  seul  scrutin  de  liste  »  ,  et  qu'elle  se  soit  bornée  à  dé~ 
clarer  que  «  les  élections  seraient  faites  au  scrutin  de  liste 
pour  les  juges  et  les  suppléants  »  ,  il  n*dn  est  pas  moins  évi- 
dent qu'il  faut,  pour  ces  deux  ordres  de  fonctions,  des  scrutins 
distincts  et  successifs  ;  —  qu'autrement ,  la  liberté  des  élec- 
tions serait  compromise  ;  —  que  les  électeurs  ^  après  avoir 
donné  leurs  votes  à  un  candidat  pour  les  fonctions  du  rang 
le  plus  élevé ,  sans  avoir  réussi  h  le  faire  nommer,  doivent 
avoir  la  possibilité  de  voter  pour  lui  une  seconde  fois  pour  les 
fonctions  de  Tordre  immédiatement  inférieur  ;  —  que ,  d'ail- 
^lèurs,  il- est  impossible,  en  présence  de  la  confusion  des  votes 
et  des  défauts  de  mention  du  procès-verbal ,  de  distinguer 
avec  certitude  si  les  suffrages  ont  été  donnés  aux  élus  pour 
une  fonction  plutôt  que  pour  une  autre,  et  de  vérifier  si  les 
conditions  essentielles  de  Télection,  en  ce  qui  concerne  la 
majorité  exigée  par  la  loi,  se  trouvaient  réalisées  ; 

»  Considérant  que  les  élections  attaquées  sont ,  dès-lors  , 
entachées  d'un  vice  substantiel ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  pro- 
noncer la  nullité,  mais  sans  dépens,  l'article  62il  précité  por- 
tant que  la  Cour  statuera  sommairement  et  san's  frais  ; 

»  Par  ces  motifs  , 

»  Déclare  recevable  la  demande  en  nullité  formée  par  M.  le 
Procureur  général,  et^  statuant  au  fond,  annule  l'élection.  » 

Cour  (Tappel  de  Besançon  (1"  Chambre),  —  du  24  janvier 
1876.  —  MM.  d'Orival ,  président  ;  Legrix  ,  substitut  du  pro- 
cureur général ,  concl.  conf. 
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BIBUOGRAPHIE. 

L'Hypothèque  maritime,  au  point  de  vue  théorique  et 
PRATIQUE,  par  Ernest  Mallet,  docteur  en  droit, 
avocat  à  la  Gour  d*appel  de  Paris.  —  Paris,  1877, 
Marchai ,  Billard  et  G^«.  —  1  vol.  io-g^". 

Je  connais  par  expérience  la  difficulté  qu'on  éprouve  à 
commenter  une  loi  nouvelle ,  alors  que  les  applications  quo* 
tidiennes  n^en  ont  pas  encore  révélé  les  difficultés.  Ausâ ,  le 
plus  souvent,  le  seul  commentaire  que  Ton  se  hâte  de  donnw 
consiste  dans  la  reproduction  des  rapports,  exposés  de  motib 
et  discussions  qui  ont  précédé  et  accompagné  le  vote  de  la 
loi. 

M.  Mallet  a  procédé  autrement.  Son  commentaire  de  la  loi 
sur  l'hypothèque  maritime  est  une  œuvre  personnelle  dan^ 
laquelle  les  ciseaux  du  découpeur  n'ont  joué  aucun  rôle  ;  et 
cependant  il  a  mené  à  bonne  fin  une  entreprise  d'autant  plus 
difficile,  que  les  matériaux  lui  faisaient  défaut  pour  construire 
l'édifice  qu'il  voulait  élever. 

Cette  loi  sur  l'hypothèque  maritime  a  été  acceptée  avec  la 
plus  grande  défaveur  par  ceux-là  même  pour  lesquels  on  pouvait 
croire  qu'elle  serait  un  bienfait.  On  pensait ,  en  effet ,  que 
le  crédit  maritime  ne  pouvait  pas  rester  plus  longtemps  sans 
organisation  légale ,  et  que ,  sous  le  rapport  de  sa  législation 
commerciale  comme  sous  tant  d'autres ,  la  France  ne  devait 
pas  rester  en  arrière  des  États-Unis  ,  de  l'Angleterre ,  de  la 
Hollande ,  de  la  Prusse  et  de  l'Italie.  Dans  l'introduction  de 
son  ouvrage,  M.  Mallet  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  l'urgence 
qu'il  y  avait  à  pourvoir  à  une  nécessité  qui  s'était  xévélée 
depuis  bien  longtemps ,  et  qui  n'avait  jusqu'ici  été  satisfaite 
qu'au  moyen  du  subterfuge  le  plus  dangjereux. 

Malgré  tout ,   en  efTet ,  la  valeur  des  navires  tient  une  si 
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large  place  dans  la  fortune  commerciale,  qu'on  ne  pouvait  la 
laisser  stérile  au  point  de  vue  du  crédit.  La  loi,  et  surtout 
TAdministration  des  douanes,  défendaient  de  donner  en  gage 
un  navire  ou  une  portion  de  navire;  on  le  faisait  tout  de 
mâaae  ;  seulement ,  on  déguisait  le  nantissement  sous  Tappa- 
reace  d'un  contrat  de  vente.  Le  préteur  était  inscrit  comme 
propriétaire  sur  l'acte  de  francisation ,  puis  intervenait  une 
contre-lettre  entre  lui  et  le  débiteur  pour  déterminer  entre 
eux  la  véritable  position  qu'ils  avaient  voulu  prendre.  Maintes 
fois  nous  avons  reproduit  dans  ce  recueil  des  décisions  judi- 
ciaires qui  montrent  les  dangers  de  cette  pratique  pour  le 
créancier  gagiste  (1).  Ces  dangers  s'aggravent  même  tous  les 
jours.  La  Cour  de  Cassation  vient  de  décider  que,  non-seule- 
ment le  créancier  gagiste  inscrit  à  l'acte  de  francisation  est 
responsable  (sauf  la  faculté  d'abandonner  le  navire  qui  est 
son  gage)  des  engagements  contractés  par  l'armateur  ou  le 
c^itaine  pour  le  navire  et  l'expédition ,  mais  qu'il  est  soUdai'- 
rement  responsable  avec  les  autres  personnes  inscrites  à  l'acte 
de  francisation.  De  sorte  que  le  créancier  gagiste  est  d'abord 
exposé  à  perdre  ce  qu'il  a  prêté ,  et ,  en  outre ,  si  cela  ne 
suffit  pas  et  s'il  veut  conserver  son  gage,  à  payer  les  dettes 
de  son  débiteur  et  la  part  de  ses  co-propriétaires  réels  et 
apparents,  si  ceux-ci  sont  insolvables  (2i). 

Telle  est  la  pratique  à  laquelle  le  commerce  avait  recours 
pour  procurer  du  crédit  aux  entreprises  maritimes.  A  entendre 

(1)  Nantes,  28  avril  1859  (ce  rec,  1859,  1,  344)$  1  juillet  1859  ^e 
rec,  1859,  1,  341);  22  octobre  1859  (ce  rec,  1859,  1,  361  et  369); 
^  Rennes,  23  mars  1860  (ce  rec,  1860,  1, 125);  12  mai  1863  (ce  rec, 
1863,  1,  149).  —  Nantes,  8  février  1865  (ce  rec,  1865,  1,  45  et  50); 
19  juillet  1865  (ce  rec,  1865, 1,  188);  29n«vembre  1865  (ce  rec,  1865, 
1,321);  10  juillet  1867  (ce  rec,  18Ç7,  1,  263) .  — Le  Havre ,  12  mai 
1874  (ce  rec,  1875,  %  27).  —  Vannes,  14  juin  1875  (ce  rec,  1875, 
t,211).  ' 

(2)  Cassation,  27  février  1877.  V.  ci-après,  p.  19. 
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les  cris  et  les  plaintes  qu'ils  ont  poussés  lorsque  la  loi  sur 
l'hypothèque  maritime  a  été  votée ,  on  serait  tenté  de  croire 
que  les  préteurs  se  complaisaient  dans  le  danger  qu'ils  cou- 
raient, lis  ne  le  méconnaissaient  pas  cependant,  car  la  juri&r 
prudence  venait  chaque  jour  leur  en  rappeler  le  souvenir  ; 
mais  si  les  risques  étaient  grands,  les  profits  pouvaient  être 
considérables  ;  et  si  cette  pratique  a  persisté  si  longtemps , 
c'est  qu'elle  entretenait  un  scandaleux  abus  que  les  tribunal» 
de  commerce  étaient  impuissants  à  répriiner.   Le  créancier 
gagiste ,  au  moyen  de  commissions  de  toute  nature  ou  de 
'renouvellement  de  billets,  se  faisait  payer  des  intérêts  usurabres 
qui  ruinaient  l'emprunteur,  mais  qui  enrichissaient  le  prêteur, 
surtout  lorsqu'il  pouvait  opérer  sur  une  grande  échelle  (1). 

Sous  tous  les  rapports ,  donc,  l'intervention  du  législateur 
en  cette  matière  est  justifiée.  Mais  que  devait-il  faûre  ?    * 

H.  Mallet  passe  en  revue  les  différents  remèdes  qui  ont  été 
proposés  pour  guéru*  une  plaie,  qui  n'est  pas  la  moins  profonde, 
de  notre  marine  marchande.  Il  constate  qu'aucun  d'eux  n'a 
une  vertu  souveraine  ;  puis,  après  avoir  montré  que,  parmi 
tous  les  systèmes  proposés ,  les  uns  sont  impraticables ,  les 
autres  en  contradiction  avec  le,  droit  commun  ou  les  disposi- 
tions légales  qui  régissent  le  gage ,  notre  auteur  se  prononce 
pour  l'hypothèque,  qui,  d'ailleurs,  existait  autrefois  dans  notre 
droit  maritime ,  et  que  l'on  avait  peut-être  eu  le  tort  grave 
d'en  faire  disparaître ,  quand  elle  pouvait  être  appelée  à  y 
rendre  d'utiles  services. 

Ce  n'est  pas  que  M.  Mallet  se  dissimule  les  objections  qui 
ont  été  formulées  contre  le  système  de  l'hypothèque  maritime. 

(1)  V.  comme  exemples,  un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes,  du  29 .juin  1S64  (ce  rec,  18G4,  1, 193),  el  un  autre  jugement 
du.  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux,  du  27  juiflet  1860,  confirmé,  sur 
appel,  par  la  Cour  de  Bordeaux,  dans  un  arrêt  du  23  novembre  1860  (ce 
rec,  1864,  2,  114)v 
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Il  lès  réfute  avec  une  foi  robuste  dans  laquelle  je  ne  puis 
m'empécher  de  Toir  de  généreuses  illusions.  Je  ne  crois  pas 
que  le  nouveau  système  développe  le  crédit  maritime  et  mette 
un  terme  aux  jabus.  M.  Mallet  se  rassure  en  citant  l'exemple 
de  TAngleterre,  de  la  Prusse,  de  la  Hollande  et  des  États-Unis, 
où  l'hypothèque  maritime  donne  de  bons  résultats.  Je  veux 
bien  qu'il  en  puisse  être  de  même  chez  nous  ;  cependant,  je 
ne  suis  pas  si  optimiste  ;  je  crains  fort  que,  vu  la  fragilité  du 
gage,  les  emprunteurs  ne  soient  encore  pendant  longtemps 
exposés  à  subir  les  exigences  ultra-légales  des  prêteurs. 

Il  ne  faut  rien  exagérer.  Je  conviens  avec.  M.  Mallet  qu'il 
était  indispensable  et  urgent  d'organiser  le  crédit  marithne  et 
de  mettre  fin  à  une  idolation  continuelle  et  flagrante,  mais 
nécessaire  de  la  loi.  Je  conviens  encore  avec  lui  que  l'hypo- 
thèque était  le  mdlleur  des  systèmes  à  adopter  dans  cette 
e^constance,  et  surtout  le  seul  qui  fût  en  même  temps  juri- 
dique et  pratique.  Mais  je  ne  vais  pas  plus  loin,  je  ne  pense 
pas  qu'avec  ce  nouvel  engin  fiduciaire  les  créanciers  serofat 
toujours  remboursés  et  que  les  emprunteurs  trouveront  de 
Targent  à  bon  marché.  La  sécurité  des  premiers  pourra  être 
plus  grande  que  par  le  passé  ;  s'ils  ne  sont  pas  remboursés, 
au  moins  ils  ne  seront  pas  obligés  de  payer  pour  les  autres; 
peut-être,  alors,  seront-ils- plus  accommodants  sur  les  condi- 
tions de  leurs  avances.  Un  résultat  relativement  satisfaisant 
sera  alors  obtenu,,  et  il  faudra  s'en  féhciter. 

Ceci  dit  sur  les  considérations  générales  dont  M.  Mallet  a 
fait  précéder  son  œuvre,  je  ne  puis  que  louer  le  commentaire 
qu'il  nous  a  donné  de  la  loi  du  10  décembre  1874. 

Avec  une  méthode  parfaite,  il  examine  successivement  lar 
constitution  de  l'hypothèque  maritime,  ses  formes  de  publi- 
cité, ses  effets,  les  rapports  de  l'hypothèque  maritime  avec  le 
fisc  et  avec  l'administration.  Le  sujet  tout  entier  est  traité 
avec  un  grand  soin,  et,  non-seulement  on  trouve  dans  l'ou- 
vrage la  révélation  d'un  esprit  judicieux  et  d'une  étude  appro* 
fondie  de  la  science  du  droit,  mais  encore  une  connaissance 
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suffisamment  complète  du  eonmierce  et  des  choses  maritiïiies, 
et  telle  que  nous  ne  la  rencontrons  pœ  toujoufê  chez  les 
jurisconsultes,  si  éminents  d'ailleurs,  qui  traitent  du  droit 
maritime  sur  les  bords  de  la  Seine.  JTapprouye  sans  réserve 
la  comparaison  de  la  loi  nouvelle  avec  les  législations  étran- 
gères. Elle  permet  de  constater  que  rœuvre  de  notre  législa- 
teur n*est  pas  inférieure  à  celle  de  ses  voisins,  et  nous  trou- 
vons là  des  indications  très-précieuses  sur  une  matière  géné- 
ralement trop  peu  connue. 

Privé  des  ressources  de  la  jurisprudence  qui  n*a  pas  encore 
révélé  les  difficultés  dans  Tusage  de  la  loi,  H.  Hallet  a  été 
obligé  d'imaginer  les  hypothèses  auxquelles  elle  pourrait 
s*appliquer.  Malheureusement  Fauteur  n'est  pas  dtssez  réaliste, 
et  il  ne  tire  pas  toujours  de  ses  conceptions  toutes  les  con- 
séquences qu'elles  comportent  ;  peut-être  est-ce  dans  la 
crainte  de  voir  la  thèse  qui  lui  tient  au  cœur  battue  en  brèche 
par  les  faits.  Ainsi,  pour  justifier  l'hypothèque  sur  un  navh'e 
en  construction,  et  parlant  des  avantages  qu'elle  peut  procu* 

•s, 

rer,  M.  Mallet  suppose  que  le  constructeur  pourra  emprunter, 
pour  mener  à  fin  son  entreprise  ;  et,  peut-être,  «  n'attendra- 
»  t-il  pas  les  commandes,  comme  il  le  fait  aujourd'hui,  pour 
s»  commencer  de  nouvelles  constructions.  »  Les  constructeurs 
et  les  armateurs  souriront  certainement  en  lisant  ces  lignes. 
On  peut  être  assuré  que  les  constructeurs  attendront  les  com- 
mandes pour  avancer  et  même  pour  emprun^r  un  capital  aussi 
considérable  que  celui  qui  est  aujourd'hui  nécessaire  pour  la 
construction  d'un  navire ,  et  qu'ils  ne  s'exposeront  point ,  en 
payant  des  intérêts  à  des  préteurs,  à  vendre  leurs  navires  à 
perte,  ou  à  ce  qu'ils  leur  restent  pour  compte  faute  de  trou- 
va des  acquéreurs  auxquels  ils  conviendraient. 

Ce  n'est  pas  là  certainement  l'hypothèse  dans  laquée  s'ap- 
pliquera l'hypothèque  maritime  sur  le  navire  en  construction. 
Il  faut  supposer,  ce  qui  se  passe  journellement;  le  cas  où  le 
navire  est  construit  sur  commande  et  à  forfait.  On  ne  cons- 
truit plus  les  navires  à  l'économie.  On  peut  se  demander  alors 
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à  qui,  eft  pareil  cas,  profitera  Thypothèque  maritime,  et  même 
si  elle  trouvera  sa  place  dans  la  pratique.  Aux  termes  d'une 
jurisprudence  aujourd'hui  constante,  le  contrat  par  lequel  un 
constructeur  s'engage  à  construire  un  navire  pour  un  prix 
déterminé  est  une  vente  à  livrer.  Le  constructeur  reste  pro- 
priétaire du  navire  jusqu'à  la  livraison  (1).  Pendant  la  cons- 
truction, le  constructeur  seul  peut  hypothéquer  le  navire.  Il 
s'en  gardera  bien,  à  moins  qu'il  ne  veuille  employer  les  fonds 
provenant  de  l'emprunt  à  un  autre  usage,  parce  que,  s'il  a 
besoin  d'argent  pour  payer  ses  fournisseurs,  il  aimera  mieux 
stipuler  dans  le  contrat  que  l'armateur  lui  fera  des  avances 
à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  (clause  aujourd'hui  de 
style),  plutôt  que  de  servir  des  intérêts  à  celui  qui  lui  prêterait 
des  fonds  sur  hypothèque.  A  moins  encore  que  le  constructeur 
n'aime  mieux,  tout  en  recevant  les  avances  de  l'armateur, 
employer  les  fonds  à  un  autre  usage  qu'au  paiement  des 
foufnisséurs.  Une  jurisprudence  qui  s'accrédite  tous  les 
jours ,  accorde  un  privilège  aux  fournisseurs  du  navire  en 
construction  (^).  Si  donc  ils  ne  sont  pas  payés  avec  les 
avances  de  l'armateur  ou  autrement,  ils  viendront,  dans  la 
faillite  du  constructeur,  exercer  leur  privilège  avant  l'arma- 
teur, qui  ne  sera  que  créancier  cbirographaire  pour  les 
avances  qu'il  aura  faites  (3).  Ou  bien,  le  navire  étant  livré 


(i)  V.  Savenay,  8  juillet  1867  (ce  rec,  1869,  1,  69)  ;  Granville,  25 
Ddirembre  1869  (ee  rec.,  1870,  1,  81)  ;  Rennes,  24  janvier  1870  (ce 
rec.,  1870,  1,  59);  Cassation,  20  mars  1872  (ce  rec,  1872,  1,  41); 
Saint-Nazaire,  12  juin  1873  (ce  rec,  1873,  1,  275)  i  Rennes,  23  juillet 
1873  (ce  rec,  1873,  1,  280)  ;  Rennes,  21  avril  1874  (ce  rec,  1874, 
1, 145);  Nantes,  13  mai  et  15  juillet  1876  (ce  rec,  1876,  1,  312); 
Cassation,  17  mai  1876  (ce  rec,  1876,  1,  307). 

(2  et  3)  Sic  :  Granville,  25  novembre  1869  (ce  rec,  1870,  1,  81)  ; 
Salnt-Nazaire,  12  juin  1873  (ce  rec,  1873,  1,  275)  ;  Rennes,  23  juillet 
1873  (ce  rec,  1873,  1,  280);  Rennes,  21  avril  1874  (ce  rec,  1874, 
1,  145)  ;  Cassation,  17  mai  1876  (ce  rec,  1876,  1,  307). 

Contra  .•  Nantes,  13  mai  et  15  juillet  1876  (ce  rec,  1876,  1,  312). 


16  DEUXI^E  PARTIE. 

et  payé,  les  fournisseurs  s'adresseront  à  Tarmateur  lui-même 
avant  qu'il  ait  pu  purger,  de  telle  sorte  qu'il  sera  obligé  de 
payer  deux  fois.  Ainsi,  à  moins  que  le  constructeur  ne  travaille 
pour  son  compte  (chose  inouie  !)  l'hypothèque  maritime  lui 
sera  inutile.  Eu  tout  cas,  avec  le  privilège  des  fournisseurs, 
elle  ne  donnerait  au  préteur  qu'une  trompeuse  sécurité.  ^ 

Quant  à  l'armateur,  si  ce  n'est  lorsque  le  navire  sera  construit 
à  l'économie  (chose  encore  plus  inouie  !  )  il  ne  pourra  pas 
hypothéquer  le  navire  en  construction ,  car  il  n'en  est  pas 
propriétaire,  malgré  les  à'-comptes  qu'il  a  pu  verser  sur  le 
prix.  Il  ne  devient  propriétaire  que  par  la  livraison  du  navire 
achevé/  Je  doute  que  l'armateur  puisse  devenir  propriétaire 
de  la  partie  du  navire  non  achevé,  qui  peut  correspondre, 
plus  ou  moins  exactement,  aux  avances  qu'il  fait.. 

Quoique  notre  auteur  n'ait  pas  prévu  l'intervention  possible- 
des  fournisseurs,  les  difficultés  de  la  situation  ne  lui  échap- 
pent pas.  Il  s'en  faut  peu  qu'il  ne  reconnaisse  que  l'hypo- 
thèque sur  le  navire  en  construction  est  inutile,  sinon  impos- 
sibles Il  conseille  alors  la  prudence  à  l'armateur  ;  il  pense 
qu'il  sera  en  sécurité,  s'il  prend  hypothèque  sur  le  navire 
pour  ses  avances  ;  de  même,  il  invite  le  tiers-prêteur  à  faire 
intervenir  dans  le  contrat  d'hypothèque  l'armateur  et  le 
constructeur  qui  lui  consentiraient  un  droit  réel,  opposable 
à  l'un  et  à  l'autre.  Ces  moyens  sont  assurément  ingénieux, 
mais  il  ne  réusshraient  pas  à  mettre,  soit  l'armateur,  soit  le 
tiers  préteur  à  Tabri  des  réclamations  des  fournisseurs  qui 
exerceraient  toujours  leur  privilège  avant  le  créancier  hypo- 
thécaire. Or,  le  prix  du  navire  tout  entier  peut  passer  à  payer 
les  fournisseurs  et  les  ouvriers. 

Tout  en  préconisant,  peut-être  avec  un  peu  trop  de  fana- 
tisme, le  système  général  de  l'hypothèque  maritime,  M.  Mallet 
ne  reste  pas  aveugle  devant  les  imperfections  de  la  loi  et  du 
décret  qui  l'organisent.  Ainsi,  il  regrette  qua  l!armateur .  ne 
puisse  pas  hypothéquer,  en  France,  un  navire  en  cours  de 
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voyage.  Il  fait  ressortir  avec  juste  raison  combien  est  illusoire 
la  garantie  qui  est  offerte  aux  prêteurs  dans  le  cautionnement 
des  receveurs  des  douanes  pour  le  cas  où  ceux-ci  commettraient, 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  quelque  faute  ou  irrégula- 
rité qui  serait  préjudiciable  aux  tiers.  Un' receveur  peut  être 
responsable  de  plusieurs  millions  ;  et  le  cautionnement  spécial 
sur  lequel  les  tiers  lésés  auraient  recours  ne  peut  dépasser 
11,000  fr.  et  peut  descendre  jusqu'à  3,000  fr.  —  Ceci  se 
passe  de  commentaires.  —  Je  me  joins  aussi  aux  regrets  qu'é- 
prouve notre  auteur  en  voyant  le  législateur  négliger 
l'occasion  de  trancher  les  discussions  qui  s'élèvent  en  droit 
civil  à  propos  de  dispositions  importantes  qui  se  trouvent 
applicables  à  l'hypothèque  maritime. 

Car  la  loi  de  1874,  et  c'est  un  mérite  assez  rare  aujour- 
d'hui, ne  crée  pas,  pour  la  matière  qu'elle  réglemente,  un 
droit  spécial,  en  contradiction  avec  le  droit  commun.  Elle 
applique  aux  navires  les  règles  que  le  législateur  a  tracées 
pour  les  immeubles,  et  ne  leur  fait  subir,  *«ans  toucher  aux 
principes,  que  les  modifications  indispensables  pour  accom- 
moder à  un  meuble  d'une  mobilité  excessive,  ainsi  qu'à  la 
nature  des  affaires  commerciales,  une  législation  qui  a  été 
faite  pour  les  immeubles  et  qui  s'accorde  bien  avec  la 
sage  lenteur  des  affaires  civiles.  —  M.  Mallet  a  rappro- 
ché avec  beaucoup  de  bonheur  la  législation  civile  de 
la  législation  commerciale,  si  bien  qu'il  a  commenté  la  loi 
sur  l'hypothèque  maritime,  surtout  avec  les  articles  correspon- 
dants du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure.  C'est  la  meil- 
leure partie  du  livre.  Je  ne  lui  ferai  qu'un  reproche  ;  c'est 
de  n'être  pas  assez  développée.  Assurément  le  légiste  ou  le 
praticien  qui  liront  ce  commentaire  ne  se  tromperont  pas 
aux  rapprochements  que  fait  l'auteur  et  qui  se  bornent,  le 
plus  souvent,  à  renonciation  très-brève  d'une  disposition 
législative,  quelquefois  même  à  l'indication  du  numéro  d'un 
article.  Mais  je  crains  que  le  commerçant,  même  légiste, 
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ne  se  rebute  deyant  les  recherches  qu'il  n&m  obligé  de  faire 
dans  le  Gode  civil  ou  le  Gode  de  procéd^re^  xomB  même  &ns 
l'es  commentaires,  pour  se  rendre  un  compte  eiact  de  la 
portée  des  dispositions  de  la  nouyelle  loi.  Le  livre  de  M.  Mallet 
s'adresse  aux  jurisconsultes ,  j'aurais  voulu  qu'il  pût  être 
d'une  utiUté  pratique  et  journalière  pour  le  public.  A  cet 
effet,  quelques  explications  n'auraient  pas  nui,  surtout  lors- 
que l'auteur  se  heurte  à  ces  questions  controversées  qui  sont 
si  fréquentes  et  si  graves  dans  le  droit  hypothécaire.  La  matière 
des  hypothèques  est  une  des  parties  les  plus  difficiles  de  notre 
droit  civil  ;  il  n'y  aurait  pas  de  mal  à  en  rappeler  les  prin- 
cipes  avec  quelques  détails,  quand  on  l'applique  à  une  hypo- 
thèse nouvelle. 

Après  avoir  examiné  l'organisation  de  l'hypothèque  maritime, 
M.  Mallet  arrive  à  la  conclpsion.  Mais  alors,  la  plus  grande 
partie  des  illusions  qui  avaient  assiégé  l'auteur  au  début  de 
son  œuvre  semble  s^tre  évanouie.  Il  est  bien  forcé  de  re- 
connaître que  si  la  loi  du  10  décembre  1874  a  comblé  une 
lacune  dans  notre  drbit,  les  avantages  pratiques  qu'elle  peut 
offrir  au  public  ne  sont  pas  certains.  Le  crédit  maritime  est 
législativement  organisé.  C'est  quelque  chose  ;  mais  le  crédit 
maritime  existe-t-il  ? 

M.  Mallet  convient  que  l'hypothèque  maritime  ne  fonction- 
nera  bien  qu'à  la  condition  de  recevoir  certains  compléments  ; 
et,  à  la  fin  de  son  livre,  il  reprend,  avec  tous  les  détails  qu'eUe 
comporte,  l'idée  qu'il  avait  préconisée  au  commencement. 
Il  rêve  la  création  d'une  grande  combinaison  financière,  qui 
donnerait  aux  entreprises  maritimes  les  facilités  que  le  crédit 
foncier  procure  aux  transactions  civiles.  Ce  serait  parfait  si 
c'était  possible.  Malheureusement  je  crois  peu  à  la  réalisation 
de  ce  rêve. 

Il  faut,  en  attendant,  essayer  la  nouvelle  loi,  lui  donner, 
sans  trop  se  hâter,  les  perfectionnements  que  l'expérience 
pourra  signaler.  Le  principe  est  excellent,  la  mise  en  œuvre 
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deviendra  i>onn6  par  la  force  des  choses  ;  et  il  faut  remercier 
ceux  qui,  comme  M.  Hallet,  nous  guident  dans  Texercice  de 
ce  droit  nouveau  et  nous  signalent  les  améliorations  dont  il 
est  susceptible. 

E.  Genevois. 


CASSATION ,  27  février  1877. 

NAVIRE.  —  FAILLITE  DE  L' ARMATEUR.  —  FOURNISSEURS.  — 
COPROPRIÉTAIRES.  —  RESPONSABILITÉ'.  —  SOLIDARITÉ. 

En  cas  de.  faillite  de  V armateur  d'un  navire,  tous  les  coproprié- 
tairas  inscrits  à  l'acte  de  francisation  sont  solidairement 
responsables  des  obligations  dont  est  tenu  l'armateur  vis-à- 
vis  des  créanciers  du  navire  qui  ont  été  admis  au  passif  de 
la  faillite  de  V  armateur  (1). 

MICHEL  ET  FILS  COUtrC  SYNDIC  LE  HÉ6ABAT  ET  AUTRES. 

La  goélette  la  Marie-Clotilde  a.  été  armée  à  Paimpol  pour 
la  pêche  .d'Islande  en  janvier  1873  par  le  sieur  Joseph  Le  Hé- 

(1)  Y.  à  la  suite  de  Tarrèt,  les  observations  de  M.  de  Yalroger. 

L*ar,rèt  de  Cassation  qae  nous  recueillons  et  Topinion  de  notre  savant 
collaborateur,  viennent  consacrer  d'une  façon  éclatante  la  doctrine  que 
nous  avons  soutenue  à  savoir  que  la  solidarité  se  présume  en  matière 
commerciale.  (V,  ce  rec,  1869,  2,  1.) 

Noas^avons  essayé  de  prouver,  contrairement  à  Topinion  de  la  Cour  de 
Rennes,  que  dans  le  cas  d'une  Société  en  nom  collectif,  nulle  pour  défaut 
de  publicité,  les  engagements  pris  sous  la  raison  sociale  par  les  commu- 
nistes, pouvaient  être  poursuivis  solidairement  contre  chacun  d'eux.  L'ana- 
logie est  frappante  entro  cette  hypothèse  et  celle  qui  était  soumise  à  la 
Cour  dË  Cassation,  et  dans  laquelle  il  s'agissait  de  copropriétaires  d'un 
navire  tenus  solidairemenl^  parce  qu'il  y  a  entre  eu^  au  moins  Société  de 
fait,  des  engagements  contractés  par  l'armateur,  leur  mandataire. 

Dans  une  espèce  tonte  différente,  nous  avions  eu  l'occasion  de  dégager 
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garât,  agissant  comme  armateur  dudit  navire.  D'après  Pacte 
de  francislion,  le  navire  appartenait  pour  les  5/6">**  à  MM.  Mi- 
chel et  fils  de  la  Rochelle  ;  et,  pour  Tautre  sixième,  au  sieur 
Yves  Le  Hégarat. 

L'armateur,  Joseph  Le  Hégarat,  étant  tombé  en  faillite 
sans  avoir  payé  le  montant  des  fournitures,  les  fournisseurs, 
après  avoir  fait  vérifier  et  admettre  leurs  créances  au  passif 
de  la  faillite,  ont  actionné  devant  le  Tribunal  de  Paimpol 
MH.  Michel  et  fils,  propriétaires  des  5/6™**  du  navire,  pour 
se  voir  condamner  à  leur  payer  le  montant  total  des  four- 
nitures, sauf  recours  contre  le  sieur  Yves  Le  Hégarat,  pro- 
priétaire de  l'autre  sixième. 

Il  a  été  fait  droit  à  la  demande  des  fournisseurs,  par  un 
jugement  du  Tribunal  de  Paimpol  du  31  octobre  1874,  rendu 
en  dernier  rossort. 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre  ce  jugement 

les  jnêmes  principes  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
qui  décidait  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  acceptée,  avait 
action  contre  le  tireur  et  le  tiré  tombés  en  faillite,  alors  que  ce  dernier 
avait  provision  entre  ses  mains  à  Téchéance  de  la  traite.  (Y.  ce  rec, 
1868,  1,  24.)  Le  Tribunal  se  fondait  sur  les  articles  542  et  suivants  du 
Code  de  Commerce  qui  supposent  la  solidarité  entre  les  coobligés;  et 
nous  disions  alors  que  cette  doctrine  se  justifiait  parce  que  la  solidarité 
est  de  droit  en  matière  commerciale  toutes  les  fois  que  plusieurs  per- 
sonnes sont  engagées  à  Toccasion  d'une  affaire  commune  comme  celle  qui 
se  réalise  par  un  contrat  de  change. 

Si  la  Cour  de  Cassation  et  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ont 
admis  la  présomption  de  solidarité  dans  des  espèces  si  différentes,  nous 
sommes  en  droit  de  dire  que  cette  doctrine  doit  être  généralisée,  et  de 
prétendre,  avec  Pothier,  que  c'est  une  maxime  que  des  négociants  qui 
font  une  affaire  en  commun  sont  engagés  solidairement,  quoiqu'ils  n'aient 
d'ailleurs  aucune  Société  entre  .eux,  et  quoique  la  solidarité  n'ait  pas  été 
exprimée. 

E.  Gbnbvois. 
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par  MM.  Michel  et  fils.  Us  ont  souteau  :  i^  que  la  vérifica- 
tion des  créances  faite  par  le  syndic  Le  Hégarat  ne  pouvait 
leur  être  opposée,  la  vérification  de^  créances  ayant  le  carac- 
tère d'un  contrat  judiciaire  qui  n'a  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties et  non  vis-à-vis  des  tiers.  (Req.,  17  février  1873  et  18 
mars  1874.  Sirey,  73,  1,  64  et  74,  1,  304.) 

^^  Que  la  solidarité  ne  se  présumant  pas  aux  termes  de 
l'article  \Ml  du  Code  Civif,  les  propriétaires  d'un  navire  ne 
peuvent  être  obligés  vis-à-vis  des  tiers  avec  lesquels  a  traité 
le  capitaine  que  pouf  leur  part  et  portion  et  non  solidai- 
rement. 

Le  pourvoi  de  MM.  Michel  et  fils,  qui  avait  été  admis  par  la 
Chambre  des  Requêtes,  le  2i4  janvier  1876,  a  été  rejeté  par  la 
Chambre  civile  dans  les  termes  suivants  : 


ARRÊT.  * 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  tùré  de  la  violation  des  articles  1315  du 
Code  Civil  et  109  du  Gode  de  Commerce  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  les  four- 
nitures, dont  le  paieinent  est  réclamé,  ont  été  faites  à  Jo- 
seph Le  Hégarat,  agissant  comme  armateur  de  la  goélette 
Marie- Clotilde^  pour  l'expédition  de  pêche  par  lui  faite  en 
Islande  en  1873,  ladite  goélette  appartenant  pour  cinq  sixiè- 
mes à  Michel  et  fils,  et  pour  un  sixième  à  Yves  Le  Hégarat  ; 

»  Attendu  que  Joseph  Le  Hégarat  étant  tombé  en  faillite 
depuis  la  susdite  expédition  de  pêche  et  sans  avoir  payé  le 
montant  des  fournitures  faites  pour  cette  entreprise ,  les 
créances  des  fournisseurs  ont  été  vérifiées  et  admises  au 
passif  de  la  faillite;  que  le  jugement  constate  que  ces 
créances  ont  été  dûment  justifiées,  et  que  Michel  et  fils  qui 
pouvaient  les  contester,  n'ont  fait  aucune  protestation  ; 
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»  Que  ce  règlement  leur  est  ainsi  devenu  opposable,  et 
que  le  moyen  du  pourvoi  est  donc  mal  fondé  ; 

»  Sur  le  moyen  pris  de  la  prétenduq  violation  des  articles 
1200  et  iW^  du  Code  civil  : 

»  Attendu  qu*il  est  de  principe  que,  dans  les  Sociétés  de 
commerce,  les  associés  sont  tenus  solidairement  d^s  dettes 
sociales,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  nécessairement  Société  de  conmierce 
entre  les  copropriétaires  d'un  navire  qui  l'emploient  à  la  navi- 
gation maritime,  soit  qu'ils  l'aient  armé  eux-mêmes  directe- 
ment, soit  qu'ils  en  aient  confié  l'armement  à  un  tiers  qui  les 
représente;  que,  par  conséquent,  dans  l'un  et  dans  l'autre 
cas,  ils  sont  tenus  solidairement  des  engagements  pris  par 
eux  ou  en  leur  nom  pour  ce  qui  concerne  le  navire  et  son 
expédition  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'armement  de  la 
goélette  Marie- Clolilde  et  son  'expédition  snr  les  côtes  d'Is- 
lande ont  eu  lieu  postérieurement  à  l'acquisition  partielle  du 
navire  par  Michel  et  ses  fils  ;  que  cette  opération,  incontesta- 
blement commerâale,  faite  sous  le  nom  et  dans  l'intérêt  des 
propriétaires  inscrits  en  l'acte  de  francisation,  implique  forcé- 
ment qu'il  existait  entre  eux,  à  ce  moment,  une  Société  de 
commerce  dont  Joseph  Le  Hégarat  éidB  le  mandataire  ;  que, 
dès-lors,  en  condamnant  solidairement  les  demandeurs  à 
payer  les  sommes  réclamées  parles  fournisseurs,  le  jugement 
attaqué  n'a  pas  violé  l'article  1202  du  Code  civil  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  •—  du  27  février  1877. 
—  M.  Mercier,  président.  —  M.  Baudouin,  rapporteur.  — 
M.  Bedarrides,  premier  avocat  général.  —  MM.  Chambon  et 
de  Valroger,  avocats. 
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OBSBBVAnOlfS. 

En  ce  qui  touche  les  vérifications  des  créances,  on  pou- 
vait opposer  au  pourvoi  que  Taripateur  est  le  mandataire  légal 
des  propriétaires  pour  arrêter  les  créances  des  fournisseurs 
(art.  1921  §  6,  du  Gode  de  Commerce)  ;  que  le  mémo  droit 
doit  appartenir  au  syndic  substitué  à  Tannateur  en  faillite. 
Il  est  h  remarquer  que  Tarrét  ne  relève  pas  expressément  la 
disposition  de  Tarticle  192.  Il  se  borne  à  dire  que  les  créan- 
ces ont  été  dûment  justifiées  et  que  BIM.  Michel  et  fils,  qui 
pouvaient  les  contester,  n'ont  fait  aucune  protestation.  C'est 
reconndtre  implicitement  que  les  propriétaires  sont  toujours 
recevables  à  contester  la  vérification  faite  par  l'armateur. 

Les  propriétaires  sont-ils  tenus  solidairement  vis-à-vis  des 
créanciers  du  navire,  sauf  le  droit  d'abandon  accordé  par 
l'article  ^16  du  Gode  de  Commerce,  ou,  au  contraire,  ne 
sont-ils  jamais  tenus  que  pour  leur  part  et  portion  ?  Telle  est 
la  seconde  question  tranchée  par  l'arrêt. 

Le  principe  de  la  solidarité  paraît  avoir  été  reconnu  par 
diverses  décisions  de  la  Jurisprudence  (Rennes,  2l8  janvier 
1841.  Dalloz,  41,  2,  103.  Rennes,  30  août  1867.  —  Ce  rec. 
1867,  1,  33)  (1).  Toutefois,  le  plus  souvent,  dans  la  pratique, 
les  propriétaires  n'ont  été  actionnés  que  pour  leur  part  et 
portion.  (V.  Nantes,  5  juin  1875.  —  Ce  rec.  1875,  1,  281.) 

La  Chambre  civile  n'avait  point  encore  été  appelée  à  se 
prononcer  sur  cette  grave  question  de  la  solidarité  entre  les 
propriétaires  de  navires  ;  et  son  arrêt  n'a  été  rendu  qu'après 
un  long  délibéré. 

Sans  nous  dissimuler  le  trouble  que  pourrait  apporter  dans 
les  relations  des  propriétaires  de  navire  l'application  du  prin- 

(4)  V.  aussi  Gaamont  Dictionnaire  universel  de  droit  maritime,  vo 
frsiQcisation,  no  15,  les  déeisions  judiciaires  indiquées. 
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cipe  de  la  solidarité,  nous  croyons  que  la  thèse  consacrée  par 
la  Cour  de  Cassation  est  parfaitement  juridique  et  conforme 
aux  traditions  de  droit  maritime. 

Pour  écarter  la  solidarité,  on  s*est  fondé  sur  ce  qu'en  prin- 
cipe, d*après  Fartide  1^M2  du  Code  ciYîl,  la  solidarité  n'est 
point  présumée.  Hais,  ainsi  que  Fa  très-bien  fait  remarquer 
M.  Frémery,  dans  ses  Études  sur  le  Droit  commercial  (p.  ^ 
et  suiv.),  ce  principe,  introduit  chez  nous  par  une  interpréta- 
tion assez  fausse  du  Droit  romain,  n'a  jamais  été  admis  en 
matière  commerciale.  Lors  de  la  discussion  de  l'article  i^lOfi 
du  Code  civil,  on  fit  observer  qu'il  existe  dans  le  commerce 
une  solidarité  de  fait  entre  les  négociants  qui  font  un  achat 
ou  contractent  en  commun;,  et  il  fut  formellement  convenu 
que  l'article  1202  ne  portait  aucune  atteinte  aux  usages  du 
commerce.  (V.  Dalloz,  Rép.  alph.,  y^  obligations,  n9  1358.) 
L'article  1873  du  Code  civil  réserve  expressément  pour  les 
sociétés  commerciales  les  lois  et  usages  du  commerce. 

Dans  les  sociétés  commerciales,  le  principe  de  la  solidarité 
a  toujours  été  la  règle.  L'ordonnance  de  1673  déclarait 
expressément  que  les  associés  de  commerce  étaient  solidaire- 
ment obligés  à  toutes  les  dettes  de  la  société.  L'article  2â  du 
Code  de  Commerce,  qui  déclare  solidaires  les  associés  en 
nom  collectif,  n'est  que  l'application  d'un  principe  général 
qui  doit  trouver  sa  place  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  été 
dérogé.  (V.  Troplong,  Sociétés,  %.  %  n®  822.)  Les  participants 
eux-mêmes  sont  soumis  à  la  solidarité  toutes  les  fois  qu'ils 
agissent  collectivement.  (Req.  20  août  1875.  —  Sirey,  76,  1, 
123.) 

Cela  posé,  quel  est  le  lien  qui  unit  entre  eux  les  proprié- 
taires d'un  navire  ?  Et  d'abord,  sont-ils  de  simples  commu- 
nistes ou  des  associés  ?  —  Pothier,  dans  son  Traité  du  contrat^ 
de  société,  distingue  la  société  de  la  communauté  en  ce  que 
la  société  est  toujours  le  résultat  d'un  contrat,  tandis,  que  la 
communauté  peut  se  former  sans  convention.  L'article  1832 
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du  Code  civil  indique  un  autre  trait  caractéristique  de  la 
société.  C'est  une  convention  par  laquelle  on  met  une  chose 
en  commmi  en  vue.  d'en  partager  les  bénéfices.  Cette  définition 
de  la  société  ne  s'applique-t-elle  pas  complètement  aux  '  pro- 
priétaires d'un  navire  qui  Tannent  en  commun  pour  en  tirer 
profit  ?  Aussi,  voyon&-nous  constamment  le  nom  d'associés 
donné  aux  propriétaires  d'un  navire,  dans  Valin,  dans  Potbier, 
dans  Emérigon  et  .même  dans  le  décret  du  S7  vendémiaire 
an  II  sur  la  firancisation.  Les  propriétaires  délibèrent  comme 
les  associés  sur  Tadministration  de  la  chose  commune.  C'est 
la  majorité  qui  fait  règle  (art.  ^W  du  Code  de  Commerce), 
quoiqu'elle  se  détermine  d'une  manière  particulière,  comme 
le  fait  remarquer  Pardessus  (6«  édition,  t.  %  n«  6W).  Cette 
société  a  des  gérants  et  des  représentants,  le  plus  souvent  un 
armateur  chargé  de  diriger  l'opération  commerciale,  et  tou- 
jours au  moins  un  capitaine,  traitant  au  nom  des  propriétaires 
pour  les  besoins  du  navire  et  les  obligeant  collectivement. 
(Art.  2116  du  Code  de  Commerce.) 

Les  propriétaires  de  navire  peuvent  donc  être  considérés 
comme  de  véritables  associés.  Quel  est  le  caractère  de  cette 
société?  — Elle  est  évidemment  commerciale,  puisque  l'arti- 
cle é33  du  Code  de  Commerce  a  expressément  rangé  parmi  les 
actes  de  commerce  tott/e^  expéditions  maritimes. 

Si  lé  lien  qui  unit  entre  eux  les  propriétaires  de  navires  est 
une  société  commerciale,  la  conséquence  c'est  qu'ils  doirent 
être  tenus  solidairement,  à  moins  d'une  disposition  formelle 
contraire.  Ne  dût-on  les  considérer  que  comme  de  simples  par- 
ticipants, on,  a  vu  que  les  participants  sont  tenus  solidairement 
lorsqu'ils  ont  contracté  collectivement.  Or,  quand  l'armateur 
ou  le  capitaine  contracte  pour  les  besoins  du  naVire  comme 
mandataire  des  propriétaires,  ceux-ci  ne  sont-ils  pas  réputés, 
d'après  les  principes  mêmes  du  mandat,  contracter  collec- 
tivement par  son  entremise  ?  Il  faut  donc  conclure  que 
dans  ce  cas  il  y  a  solidarité.  Telle  est,   en  effet,  on  peut  le 
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dire,  la  tradition  qui  a  été  constaHunent  suivie  par  le  droit 
maritime. 

Le  droit  romain  avait  posé  le  principe  :  «  Si  pluires  naom 
»  exercearU,  "àum  quolibei  eorum  in  solidum  agi  potesL  »  {Dig. 
de  exercitorid  aetione,  {.  I,  §  25)  et  le  fragment  qui  suit  en 
donne  la  raison  :  «  JVe  in  plures  adversarios  destringatur,  qui 
T»  cumunocontraxerit.  » 

Le  même  principe  se  trouve  reproduit  par  les  auteurs  de 
notre  ancien  droit  qui  jouissent  de  la  plus  légitime  autorité. 
Valin,  sur  Tordonnance,  s'exprime  ainsi  :  «  Si  le  navire  appar- 
»  tient  à  plusieurs,  tous  sont  tenus  solidairement  des  faits  du 
»  maître.  »  Et  il  se  réfère  à  Loccenius,  Vinnius,  Kuricke  (0^ 
donnance,  liv.  %  tit.  8,  art.  %)  —  Pothier  s'exprime  dans  le 
même  sens  (Chartes-parties,  p.  1,  seet.  3,  art.  1^  n®  50): 
«  Lorsque  le  maître  du  navire  a  été  préposé  par  plusieurs, 
»  chacun  de  ceux  qui  Tont  préposé  est  tenu  solidairement  de 
»  l'action  exercitoire.  Cette  obligation  solidaire  a  encore  un 
»  autre  fondement  parmi  nous  :  savoir  l'ordonnance  de  1673 
»  qui  déclare  les  associés  de  commerce  obligés  solidairement 
»  à  toutes  les  dettes  de  la  société.  4 

M.  Frémery,  dans  ses  Etudes  de  droit  commercial  (p.  196, 
note  3),  fait  remarquer  que,  d'après  plusieurs  jurisconsultes 
du  XVI®  siècle ,  en  Hollande ,  la  coutume  aurait  repoussé  le 
principe  de  la  solidarité  entre  les  copropriétaires  conmie  nui- 
sible au  commerce  ;  mais,  dit-il,  c'était  alors  une  conséquence 
naturelle  de  la  coutume  qu'on  ne  considérait  point  les  co- 
propriétaires du  navire  comme  solidairement  obligés.  On  a 
donc  le  droit  de  dire ,  sauf  la  divergence  qui  a  existé  sur  ce 
point  en  Hollande,  que  ce  principe  de  la  solidarité  était  une 
règle  constante  de  l'ancien  droit  maritime. 

Ce  principe  a-t-il  été  modifié  par  l'article  216  ? 

Les  premiers  termes  de  l'article  semblent  trancher  la  ques- 
tion, puisqu'on  déclare  tout  propriétaire  tenu  des  engagements 
du  capitaine.  Mais  la  solidarité  a  d'ailleurs  été  reconnue  for- 
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mellement  en  1841,  lorsqu'on  a  modifié  Tarticle  ^16.  On  sait 
à  quelle  occasion  a  eu  lieu  cette  modification.  La  Cour  de 

• 

Cassation,  se  fondant  sur  le  texte  de  Tarticie  ^16,  n'avait  admis 
le  droit  d'abandon  que  pour  dégager  le  propriétaire  des  faits 
du  capitaine,  et  non  des  engagements  par  lui  contractés.  La 
loi  de  1841  a  consacré  le  droit  d'abandon  dans  tous  les  cas. 
Pour  justifier  cette  disposition,  le  rapporteur  de  la  Commission 
à  la  Chambre  des  Pairs  s'appuyait  précisément  sur  la  soUda^ 
rite  compromettante  qui  existe  entre  les  propriétaires  de  na- 
vires. Le  droit  d'abandon  a 'été  le  remède  apporté  à  cette 
solidarité  :  chaque  propriétaire  peut  s'y  soustraire  en  aban- 
donnant sa  part  de  propriété  ;  mais  tant  qu'il  ne  le  fait  pas  , 
il  ne  peut  se  soustrah*e  à  la  solidarité. 

Faisons  remarquer,  en  terminant,  ypie  la  solidarité  des  pro- 
priétaires de  navires  se  révèle  dans  la  manière  même  dont 
s'engage  vis-à-vis  d'eux  la  procédure.  Quand  les  créanciers 
d'un  navire  veulent  faire  valoir  leurs  droits  en  justice ,  à  qui 
s'adressent-ils  ?  —  Est-ce  aux  divers  propriétaires  du  navire  ? 
—  Non  ;  c'est  contre  le  capitaine  qu'ils  agissent.  Quoique,  en 
principe,  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur,  le  capitaine, 
d'après  une  coutume  constamment  suivie,  représente  en  jus- 
tice tous  les  propriétaires.  On  n'a  pas  voulu  diviser  l'action 
des  créanciers  du  navire  ;  les  mêmes  raisons  ne  veulent-elles 
pas  que  l'obligation  des  propriétaires  ne  soit  pas  non  plus 
divisée  ?  C'est  toujours  le  même  principe  :  Ne  in  plures  ad- 
versarios  destringatur  qui  cum  une  contraxerit. 

M.  Caumont ,  dans  son  Dictionnaire  de  droit  maritime , 
v<>  Francisation,  n«  7,  §  15,  pose  le  principe  de  la  solidarité 
comme  résultant  de  la  jurisprudence.  M.  Cresp,  dans  son  Cours 
de  droit  maritime,  publié  en  1876  par  M.  Laurin,  est,  de  tous 
les  auteurs,  celui  qui  a  le  plus  longuement  traité  la  question, 
et  il  conclut  à  la  solidarité.  M.  Alauzet  la  repousse,  mais  parce 
qu'il  ne  reconnaît  pas  d'association.  M.  Bedarrides  la  repousse 
également ,  mais  en  argumentant  mal  à  propos  du  second 
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alinéa  de  Tariicle  216 ,  qui  n'a  pour  but  que  de  limiler  le 
droit  d'abandon  de  la  part  du  capitaine. 

L*arrét  de  la  Chambre  civile  rapporté  ci -dessus  consacre 
formellement  le  principe  de  la  solidarité.  Il  est  à  remarquer^ 
toutefois ,  que  Tarrêt  qui  déclare  MM.  Michel  et  fils  solidai- 
rement tenus  envers  les  fournisseurs  de  Tarmement ,  prend 
soin  de  constater  qu'au  moment  où  a  eu  lieu  Tarmement, 
HH.  Michel  et  fils  avaient  déjà  acquis  leur  part  de  propriété 
dans  le  navire.  On  doit  en  conclure  que ,  dans  la  pensée  de 
la  Cour,  si  HH.  Hichel  et  fils  n'avaient  point  été  à  ce  moment 
inscrits  sur  l'acte  de  francisation,  il  n'aurait  pu  être  question 
entre  eux  de  solidarité.  La  solidarité,  en  effet,  suppose  tou- 
jours une  obligation  personnelle ,  et  cette  obligation  person- 
nelle ne  peut  elle-même  être  contractée  que  par  ceux  qui , 
étant  propriétaires  au  moment  du  contrat,  sont  réputés  avoir 
agi  collectivement  par  l'entremise  de  l'armateur  ou  du  capi- 
taine. 

L.  D£  Talroger  , 

Avocat  à  la  Cour  de  Castaiùm. 


SENTENCE  ARBITRALE,  5  novembre  1876. 

ASSURANCES.  MARITIMES.  —  ASSURANCE.  —  TEMPS  LIMITÉ. 
—  SINISTRE  AVANT  L'EXPIRATION  DU  TERME.  —  LIEU  DE 
DESTINATION.—  RÉPARATIONS  A  EFFECTUER.  —  SURPRIMES. 

En  cas  d'assurance  à  temps  limité^  si,  sous  l'empire  de  la  po- 
lice, le  navire  fait  dans  le  port  de  destination,  drs  avaries 
dont  sont  tenus  les  assureurs  et  qui  nécessitent  des  répara- 
tions motivant  une  prolongation  du  séjour  dans  le  port,  les 
risques  continuent  jusqu'à  la  fin  des  réparations,  mais  ks  as- 
sureurs ne  peuvent  exiger  une  augmentation  proportionnelle 
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de  prime,  en  raison  du  temps  couvert  depuis  l'expiration  de 
la  police  jusqu'à  la  fin  des  réparations. 

ASSUBEUBS  DU  NouveauMexique  contre  gazalis. 

FAITS. 

Suivant  police  et  avenant  des  3  août  et  13  novembre  1875, 
M.  L.  Cazalis^  négociant  à  Bordeaux,  a  fait  assurer  le  navire 
Nouveau- Mexique  pour  six  mois  de  navigation  ;  les  risques  à 
partir  du  24  août  1875. 

Sous  l'empire  de  cette  police,  le  navire  se  trouvait  à  Port- 
Louis  (Maurice)  depuis  le  13  février,  lorsque,  dans  la  nuit  du 
18  au  19  du  même  mois,  une  tempête  d'une  grande  violence 
occasionna  au  navire  des  avaries  importantes,  ainsi  que  cela 
résulte  du  rapport  de  mer  déposé  au  consulat  de  France  à 
Port-Louis. 

Le  capitaine  présenta  requête  au  consul  de  France  et  de- 
manda la  nomination  d'experts  chargés  d'apprécier  la  cause, 
la  nature  et  l'importance  des  avaries.  Le  consul  fit  droit  à 
cette  requête,  et  il  fut  procédé  dans  ce  port  aux  réparations 
du  navire  le  Nouveau-Mexique  qui  durèrent  jusqu'au  16  mai. 
Le  compte  des  avaries  a  été  dressé  et  accepté  par  les  assu- 
reurs. Mais  au  moment  du  paiement,  les  assureurs  sur  corps 
se  sont  crus  fondés  à  réclamer  une  augmentation  proportion- 
nelle de  "prime  depids  le  temps  écoulé  entre  le  24  février 
i876,  date  de  l'expiration  naturelle  des  six  mois,  et  le  16 
mai  suivant,  date  à  laquelle  le  navire  était  remis  à  l'état  de 
navigabilité. 

M.  L.  Cazalis  s'est  cru  fondé  à  prétendre  que  son  navire 
était,  le  24  février  1876,  dans  son  port  de  destination;  que 
là  le  prix  de  l'assurance  devait  se  trouver  acquis  à  l'assureur, 
^t  que  les  avaries  survenues  pendant  la  durée  de  la  police 
devaient  être  réparées  par  l'assureur  sans  autre  prime  con- 
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venue  ;'en  conséquence,  il  ofirait  de  payer  la  prime  pendant 
les  six  mois  portés  dans  la  police,  mais  refusait  de  payer  la 
prime  pendant  les  six  mois  supplémentaires,  ainsi  que  le  ré- 
clamaient les  assureurs. 

SBIVTENGB  ABBITRALE. 

«  Attendu  qu*aux  termes  de  l'article  1134  du  Godes  Civil, 
les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites , 

»  Attendu  que  la  police  sur  corps,  du  3  août  1875,  ren- 
ferme la  clause  suivante  : 

«  Si^  à  Fexpiration  du  temps  assuré,  Je  navire  est  en  cours 
»  de  voyage  ou  en  relâche,  les  risques  seront  prolongés  jus- 
»  qu'à  ce  qu'il  soit  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa 
»  destination,  moyennant  une  surprime  calculée  par  quinzaine 
»  et  payable  comptant ,  les  risques  courront  même  de  plein 
»  droit  jusqu'à  l'expiration  de  la  quinzaine  commencée ,  à 
»  moins  que  le  navire  n'ait  été  expédié  pour  un  autre 
»  voyage  ;  » 

»  Attendu  que  l'insertion  de  cette  clause  a  eu  pour  but  de 
suppléer  au  silence  de  la  police  et  de^  régler  d'une  manière 
limitative  les  cas  de  prolongation  des  risques  pouvant  donner 
lieu  à  une  surprime  ; 

»  Que,  hors  les  cas  d'un  navire  en  cours  de  voyage  ou  en 
relâche,  ou  dans  un  lieu  d'escale,  les  parties  n'ont  prévu  ni 
voulu  prévoir  aucune  prolongation  nouvelle  ; 

»  Que  cela  est  si  vrai  ;  que  les  expressions  «  en  cours  de 
voyage  »  pouvant  donner  lieu  à  de  fausses  interprétations  ou 
à  quelque  équivoque,  la  police  a  soin  d'ajouter  ;  «  Ne  sera 
»  pas  réputé  en  cours  de  voyage,  quant  à  cette  prolongation 
»  éventuelle  des  risques ,  le  navire  qui  se  trouvera  dans  un 
»  lieu  de  reste  en  cours  de  déchargement  ou  de  chargement. 
»  Les  risques  y  prendront  fin  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
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»  temps  assuré ,  par  dérogation ,  en  tant  que  besoin,  à  Tar- 
»  ticle  16, de  l'imprimé;  » 

»  Attendu  qu'en  présence  d'un  texte  aus»  formel  et  aussi 
précis,  aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  la  Yolonté  et  l'in- 
tention des  parties  de  restreindre,  les  cas  de  prolongation  des 
primes  à  ceux  qu'elles  ont  énumérés  ; 

»  Qu'au  surplus,  les  conventions  prennent  fin,  en  général, 
par  la  survenance  du  terme  fixé  par  les  parties,  à  moins  d'une 
prorogation  nouvelle  formellement  exprimée  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les 
obligations  que  le  contrat  d'assurance  impose  à  l'assuré  et  à 
l'assureur  ; 

»  Que  l'assuré  a  accompli  son  obligation  dès  qu'il  a  payé 
la  prime  pendant  la  durée  des  risques  fixés  dans  la  police  ; 
tandis  que  les  charges  des  assureurs  ne  cessent  que  lorsque 
les  avaries  survenues  par  fortune  de  mer  ont  été  réparées  ; 

»  Qu'ils  sont  tenus,  en  effet,  de  remettre  le  navire  en  par- 
fait état  de  navigabilité  et  d'effacer  toutes  les  suites  de  là 
fortune  de  mer  ; 

»  Que  s'il  y  a  lieu,  dès-lors,  de  procéder  à  des  répara- 
lions  ou  de  les  continuer,  après  le  terme  prévu  par  le  contrat, 
cette  obligation  est  une  conséquence  directe  et  immédiate 
de  l'obligation  primitive  acceptée  par  les  assureurs,  en  sous- 
crivant la  police; 

»  Attendu  que  les  arbitres  doivent  respecter  la  volonté  des 
parties  aussi  clairement  exprimée,  et  qu'ils  ne  sauraient  éten- 
dre une  clause  aussi  restrictive  dans  ses  termes  et  dans  son 
but,  ni  lui  attribuer  la  portée  et  l'étendue  que  les  assureurs 
voudraient  lui  donner;  qu'à  ce  premier  point  de  vue  les 
conclusions  des  assureurs  ne  sauraient  être  accueillies  ; 

»  Attendu  enfin  que  les  arbitres,  liés  par  les  termes  du 
compromis,  limités  dans  leur  mission,  ne  pourraient,  sans 
violer  la  loi,  rechercher  si  les  fortunes  de  mer  qui  auraient 
pu  survenir  auraient  été  à  la  charge  des  assureurs  ; 
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»  Qu'ils  doivent  se  borner  à  décider  si  le  fait  des  répara- 
tions à  effectuer  ou  à  continuer,  après  les  délais  du  contrat, 
peut  suffire  à  proroger  la  police  d'assurance  ; 

»  Que  la  question  ainsi  réduite  à  sa  véritable  expression 
ne  saurait  être  un  instant  douteuse,  et  qu'il  j  a  tieu  de  décla- 
rer les  assureurs  mal  fondés  dans  leurs  conclusions  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Les  arbitres  soussignés,  jugent  et  décident  que  les  assu- 
reurs sur  corps  du  navire  Nauvea^Mcxique  sont  mal  fondés 
dans  leur  demande.  » 

Sentence  arbitrale,  —  du  5  novembre  1876.  —  Arbitres  : 
MM.  Paul  Girard  et  Labroque-Bordenave,  avocats  à  Bordeaux. 
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CASSATION ,  15  novembre  1875. 


COMPTE-COURANT.  —  1®  TRAITES.  —  LIVRES  STERLING.  — 
CHANGE.  —  2<*  TRAITES   A  VUE.  —  INTÉRÊTS.  —  JOUR  à 

qùo. 

BAIVQUIER.  —  10  COMMISSIONS.  ~  SOMMES  REPORTÉES  D'UN 
COMPTE  ANCIEN  A  UN  COMPTE  NOUVEAU.  —  VALEURS  EN 
COUVERTURE.  —  2®  COMPTE  COURANT.  ~  EFFETS  DE 
COMMERCE  A  RECOUVRER.  —  INTÉRÊTS.  —  ESCOMPTE.  — 
DÉDUCTION. 

COMPTE.  —  ACCUSÉ  DE  RÉCEPTION.  —  ACCEPTATION.  — 
RÉSERVES.  —  CRITIQUES.  —  LOI  d'ORDRE  PUBLIC. 

I.  Le  banquier  auquel  un  commerçant  remet  en  compte  courant  des 
effets  de  commerce^  doit  créditer  le  remettant  du  produit  total 
de  ces  effets ,  sauf  à  le  débiter  des  frais  de  recouvrement  et 
des  commissions  qui  peuvent  lui  être  dues* 

En  conséquence,  le  banquier  qui  a  reçu  des  traites  en  livres 
sterling  sur  Londres,  doit  créditer  le  remettant  du  bénéfice 
produit  par  le  change  des  livres  sterling  en  valeurs  fran- 
çaises, sans  pouvoir  substituer  au  prix  exact  du  change  une 
moyenne  établie  arbitrairement  pour  la  masse  des  opérations. 

Us  traites  à  vue  remises  en  compte  courant  à  un  banquier  par 
un  négociant,  produisent  au  profit  de  celui-ci  des  intérêts  à 
partir  du  jour  de  leur  encaissement.  C'est  là  une  des  règles 
du  contrat  de  compte  courant,  contre  laquelle  ne  saurait  pré- 
valoir  l'usage  d'allouer  au  banquier^  pour  les  effets  de  cette 
nature,  un  nombre  fixe  de  jours  improductifs  d'intérêts. 

IL  Les  commissions  de  banque  n'étant  que  la  rémunération  d'un 
service  rendu ,  il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier 
souverainement  quand  et  dans  quelle  mesure  elles  sont  dues; 
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—  Spécialement,  en  l'absence  de  toute  convention,  il  appartient 
aux  Tribunaux  de  décider  s'il  est  dû  à  un  banquier  une 
commission  sur  des  sommes  simplement  reportées  d'un  compte 
à  un  autre,  ou  sur  des  valeurs  remises  en  couvertufe  et  non 
négociéeè  (1). 

Si  le  banquier  qui  reçoit  en  compte  courant  des  effets  de  com- 
merce à  recouvrer  ne  doit  Vintérêt  de  ces  effets  que  du  jour 
de  leur  encaissement,  U  ne  peut  pas  tout  à  la  fois  déduire  du 
capital  dont  il  crédite  le  remettant ,  le  montant  des  intérêts 
depuis  le  jour  de  la  remise  jusqu'au  jour  du  paiement  y  et 
débiter,  en  outre,  celui-ci  des  intérêts  de  la  somme  ainsi 
déduite  à  titre  d'escompte. 

in.  L'accusé  de  réception  d'un  compte  ne  vaut  pas  acceptation 
de  ce  compte,  quand  il  est  constant,  et  notamment  quand  il 
résulte  de  la  correspondance'  des  parties  que  celui  à  qui  le 
compte  a  été  remis  a  toujours  entendu  se  réserver  l'examen 
du  compte  remis  (2) . 

En  tout  cas,  même  en  cas  d'acceptation  tacite  par  le  débiteur, 
celui-ci  peut  en  demander  le  redressement,  s'il  résulte  de  ce 
compte  que  des  prescriptions  d'ordre  public  ont  été  méconfittes, 
spécialement  celles  qui  résultent  des  lois  du  3  septembre  1807 
et  du  19  décembre  iS50,  qui  prohibent  les  intérêts  usur aires* 

\ 

(1)  On  peut  citer  en  sens  contraire  :  Nancy,  8  juillet  1358  (ce  rec., 
1859,  2,  47);  Àix,  29  mai  1866  (ce  rec,  1866,  2,  97);  Rennes,  27  mai 
1872  (ce  rec,  1872,  1,  312).  Mais  ces  arrêts,  pas  plus  que  la  décision 
recueillie,  ne  posent  des  principes  absolus.  Les  juges  du  fait  sont  souve- 
rains appréciateurs  du  point  de  savoir  si  la  commission  est  due  et  quelle 
doit  en  être  son  importance.  (V.  la  note  qui  accompagne  Farrêt  de  Rennes 
du  27  inai  1872,  cité  plus  haut.) 

(2)  A  défaut  de  circonstances  spéciales  qui  peuvent  y  apporter  une 
dérogation ,  il  est  d'usage  invariable  que  la  réception  d*un  compte  sans 
protestation  vaut  acceptation  de  ce  compte.  —  Nante»,  16  oetebre  1875 
(ce  rec i  ia76,  1,  53). 
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POHTBT-LAVIGBRIE  ET  C>*  COOtre  DBSPORTBS. 

Du  S  février  1874,  arrêl  de  la  Cour  d'Angers,  qai 
statue  en  ces  termes  :' 

ARRÊT. 

«  Attendu  que,  sur  l'appel  de  Desportes  contre  le  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  du  Mans,  qui  le  condamne  à  payer 
85,679  fr.  62  c.  à  Portet-La\igerie,  une  question  de  principe 
est  d'abord  soumise  à  la  Cour ,  celle  de  savoir  si  Desportes 
est  en  droit  de  demander  un  compte  à  Portet-Lavigerie  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  Portet-Lavigerie  oppose  aux  réclamations  de 
Desportes  une  fin  de  non-recevoir  partielle  pour  les  opérations 
antérieures  au  !•'  avril  1869,  et  une  fin  de  non-recevoir  géné- 
rale pour  toutes  les  opérations  commencées  en  février  1868 
et  terminées  en  1873; 

**  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  partielle  se  fonde  sur 
Tàcceptation  sans  réserve  par  Desportes  des  comptes  antérieurs 
à  f  869  ;  —  tnais  attendu  que  les  accusés  de  réception  par 
Desportes  du  dernier  compte  trimestriel  de  1868  et  du  premier 
compte  trimestriel  de  1869^  ne  constituent  pas  une  acceptation 
définitive  de  ces  deux  comptes  ;  que  ces  accusés  de  réception 
du  1®^  mars  et  du  13  mai  1869  doivent  être  complétés  Qt 
interprétés  par  la  correspondance  ultérieure  des  parties  ;  que 
les  lettres  des  17  décembre  1872,  8  février  et  13  avril  1873  , 
démontrent  que  Desportes  s'est  toujours  réservé  formellement 
l'examen  de  tous  les  comptes  ;  que  Portet-Lavigerie,  dans  fea 
lettre  du  55  janvier  1873 ,  admettait  pour  Desportes  le  droit 
de  vérification;  que^  dans  la  lettre  du  218  janvier.  Il  parlait  de 
la  vérification  de  tous  les  comptes,  et  que  ,  le  13  avril,  il 
admettait  le  'redressement  général  demandé  par  Desportes  ; 
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que  la  fin  de  non-recevoir  partielle  ne  peut  donc  être  ac- 
cueillie ; 

»  Sur  la  fin  de  non-recevoir  générale ,  fondée  sur  la  con- 
yention  des  parties  : 

n  Attendu  qu*une  pareille  convention  peut  être  expresse  ou 
tacite  ; 

»  Attendu  qu'aucun  écrit  n'est  produit  duquel  on  puisse 
induire  Texistehce  d'une  convention  expresse  ; 

»  Attendu  que  la  convention  tacite  pourrait  résulter  de 
l'acceptation  des  comptes  par  Desportes,  mais  qu'ainsi  que 
cela  vient  d'être  démontré,  cette  acceptation  n'existe  pas  ; 

»  Attendu,  en  supposant  même  la  réalité  d'une  convention, 
que  les  critiques  articulées  par  Desportes  contre  les  procédés 
de  banque  de  Portet-Lavigerie,  soulèvent  des  questions  d'ordre 
public  concernant  les  prescriptions  des  lois  du  3  septem^e 
1807  et  19  décembre  1850  ;  que,  à  ce  point  de  vue.  Desportes 
serait  toujours  en  droit  de  soumettre  ses  griefs  à  la  justice  et 
d'en  demander  compte  ;  que  Portet-Lavigerie  prétend  que  les 
lois  de  1807  et  de  1850  sont  applicables  seulement  aux  prêts 
proprement  dits  ,  et  ne  le  sont  pas  aux  comptes  courants , 
pour  lesquels  il  n'y  a  d'autres  règles  que  celles  des  conven- 
tions ;  mais  qu'il  est  de  principe  que  ces  lois  sont  applicables 
à  toutes  les  opérations  susceptibles  de  déguiser  des  prêts  usu- 
raires  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que^  Desportes  signale  des  erreurs 
matérielles  qui,  en  tout  cas,  devraient  être  réparées  ; 

»  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  déclaré,  en  principe, 
que  le  droit  de  révision  des  comptes  entre  commerçants  est 
nécessairement  épuisé  après  l'année  qui  suit  leur  réception , 
l'acceptation  tacite  étant  acquise  par  un  an  de  silence  pro- 
longé ;  mais  que  cette  doctrine  n'est  conforme  ni  au  droit  ni 
à  l'équité  ; 

»  Attendu  que  le  droit  d'obtenir  un  compte  étant  reconnu  à 
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Desportes,  la  Cour  est  appelée  à  fixer  les  bases  de  ce  compte, 
ce  qui  conduit  h  examiner  : 

»  1®  Les  conditions  de  recouvrement  des  traites  en  livres 
sterling,  tii'ées  par  Desportes,  du  Mans,  sur  Londres  ; 

»  Attendu  que  besportes  doit  être  crédité  du  montant  exact 
du  produit  en  valeurs  françaises  des  lettres  de  change  en  livres 
sterling ,  d'après  le  cours  moyen  de  la  cote  de  Paris  ou  de 
LondresT-et  que  si,  comme  Taifirme  Desportes,  les  banquiers 
ne  lui  ont  pas  tenu  compte  du  bénéfice  résultant  du  change 
des  livres  sterling  en  valeurs  françaises,  la  rectification  suivant 
le  cours  de  Londres,  où  les  opérations  ont  été  faites,  n'est  pas 
sérieusement  contestable  ;  que  Portet-Lavigerie  prétend,  à 
tort,  établir  une  moyenne  pour  la  masse  des  opérations  ,  et 
qu'il  est  juste  de  substituer  à  ce  calcul  arbitraire  un  calcul 
exact  ; 

.»  Attendu  que  le  banquier  a  droit  sans  doute  au  rembour- 
sement de  ses  frais  de  recouvrement ,  ainsi  qu'à  un  salaire 
légitime  du  service  rendu  ;  mais  que  Desportes  soutient  que 
ce  salaire  a  été  arbitrairement  et  illégalement  établi,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  fixer  ce  salaire  à  1/4  «/o  ; 

»  2®  Calcul  des  jours  d'intérêts  uniformément  portés  à  dix 
jours  : 

»  Attendu  que  la  prétention  de  Desportes  de  faire  calculer 
les  intérêts  sur  les  délais  effectivement  écoulés  entre  la  remise 
de  l'effet  et  son  encaissement,  est  fondée  ;  que  les  usages 
contraires  de  la  Banque  de  France  ne  sont  pas  applicables  aux 

« 

banques  ordinaires,  et  que  les  usages  des  banquiers  du  Mans 
ou  d^Angers  ,  s'ils  existent ,  ne  pourraient  être  invoqués  pour 
autoriser  un  procédé  évidemment  injuste  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  calculer  les  intérêts  sur  les  délais  réels ,  et  que  si  les 
éléments  manquaient  pour  ce  calcul ,  il  y  aurait  lieu  d'établir 
une  moyenne  équitable  ;  . 

»  3»  Commission^  sur  les  reports  trimestriels  et  sur  les 
valeurs  souscrites  en  couverture  : 
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»  Attendu  que  la  commission  perçue  sur  les  sommes  sim- 
plement reportées  d*un  compte  ancien  au  compte  nouveau , 
constitue  un  abus  véritable  ;  que  la  commission  est  due  seule- 
ment sur  les  sommes  versées  et  non  sur  les  sommes  reportées  ; 

»  Bt  attendu  qu*il  eQ  est  ainsi  des  commissions  perçues  sur 
les  valeurs  souscrites  en  couverture  et  non^  n^ociées  ; 

»  4®  Droit  de  change  sur  les  effets  k  recouvrer  en  France  : 

A  Attendu  que  Desportes  demande  que  la  commission  soit 
établie  diaprés  les  tarifs  de  la  maison  Portet-Lavigerie  ; 

»  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  repoussé  cette  4e- 
mande  par  ces  motifs  que  les  tarifs  Portet-Lavigerie  n'ont  pas 
été  remis  directement  par  cette  maison  à  Despories  ,  qui  se 
les  est  procurés  k  leur  insu ,  et  que  ces  tarifs  ne  sauraient 
dès-lors  établir  un  lien  légal  entre  les  parties  ;  —  mais  attendu 
qu'il  importe  peu  de  savoir  comment  Desportes  s'est  procuré 
ces  tarifs,  dont,  comme  tous  les  clients  de  la  npkaison  Portet- 
Lavigerie,  il  a  le  droit  de  réclamer  l'application.,  et  que  si, 
comme  le  prétend  Portet-Lavigerie  ,  ces  tarifs  ne  concernent 
pas  la  clientèle  à  laquelle  appartient  Desportes,  il  y  aura  lieu 
de  régler  les  commissions  d'après  les  usages  commerciaux  ; 

»  5<>  Calcul  des  intérêts  sur  l'année  de  360  jours  : 

»  Attendu  que  Portet-Lavigerie  soutient  que  les  intérêts 
ont  été  calculés  sur  l'année  de  365  jours  ;  que  les  parties 
sont  d'accord ,  en  principe,  sur  l'allégation  de  ce  dernier 
calcul ,  et  qu'il  reste  seulement  à  vérifier  les  comptes  et  à 
Içs  régler,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'année  de  36S  jours  ; 
,  }>  6^  L'établissement  au  crédit  de  Desportes  du  i^et  des 
bordereaux  seulement ,  ce  qui  fait  produire  des  intérêts  à 
l'escompte  : 

»  Attendu  que  la  réclamation  de  Desportes^  si  elle  est  exacte 
en  fait,  doit  amener  une  rectification  ; 

»  7®  Calcul  des  intérêts  : 

»  Attendu  que  Desportes  prétend  que  les  int^^ts.  ont  été 
calculés  arbitrairement,  tantôt  d'après  la  cote  de  Londres t 
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tantôt  d'après  la  cote  de  Paris,  et  que  Portet-Latigerie  recon- 
naît que  Tune  ou  Fautre  de  ces  cotes  doit  être  uniformément 
adoptée  ;  qu'il  y  a  donc  à  régler  ces  intérêts  d'après  la  cote 
de  Londres,  ou  les  opérations  ont  été  faites  ; 

»  &^  Bireur  matmelle  pour  deux  sommes,  l'une  de  7(K)  tr. 
85  c,  l'autre  de  551  fr.  20  c.  : 

»  Attendu  que  ces  erreurs  sont  reconnues  par  Portée 
Lavigerie  ; 

»  9^  Autres  erreurs  matérielles  indiquées  dans  les  conclu- 
siofts  de  Desportes,  qui  pourraient  être  reconnues  :  • 

»  Attendu  que  le  redressement  de  ces  erreurs  est  de  droit 
et  ne  saurait  être  contesté  ; 

»  Sur  la  demande  en  provision  des  80^000  fr.  par  Portet- 
Lavi^erie  : 

»  Attendu  que  l'incertitude  existant  sur  la  balance  définitive 
des  comptes  n'autorise  pas  cette  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Infirme  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  du  Mans 
du  29  juillet  1873,  etc.  » 

Pourvoi  des  sieuis  Portel-Lavigerie  et  C*«. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1134  du  Godé 
civil ,  de  l'art.  541  du  Gode  de  procédure  civile ,  et  des  lois 
des  3  septembre  1807  et  19  décembre  1850  : 

»  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  qu'auciine 
ccmventîon,  soit  expresse  ,  soit  tacite ,  n'est  intervenue  entre 
les  parties  sur  les  bases  de  leur  compte  courant  ;  -*-  que 
Desportes  s'est  réservé  l'examen  des  comptes  trimestriels  qui 
to  étaient  adressés,  et  que  Portet-Lavigerie  et  G*®  ont ,  par 
leur  correspondance,  admis  son  droit  au  redressement  général 
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desdits  comptes  ;  —  que  ces  constatations  justifient  le  rejet 
de  la  double  fin  de  non*-reeevok  opposée  par  les  demandeurs 
&  la  révision  des  comptes  par  eux  présentés  ;  —  quMl  deyient, 
dès-lors,  superflu  de  rechercher  si,  comme  le  décide  storabon- 
damment  Tarrét,  dans  le  cas  mtoie,  qui  ne  s*est  ^s  réalisé, 
où  Desportes  aurait  approuvé  les  comptes  à  lui  envoyés,  la 
révision  demandée  aurait  encore  pu  être  admise ,  parce  que 
les  conventions  des  parties  auraient  eu  pour  résultat  de  nasdn- 
tenir  des  perceptions  usuraires  ;  —  qu'il  y  a  seulement  lieu 
d'examiner  si  les  bases  sur  lesquelles  Tarrêt  ordonne  d*étsMir 
le  nouveau  compte  sont  conformes   aux  règles*  qui  régissent 
le  contrat  de  compte  courant,  à  défaut  de  toutes  stipulations 
particulières  des  ^  parties  ; 
»  En  ce  qui  touche  le  premier  chef  de  l'arrêt  : 
»  Attendu  que  des  conclusions  des  demandeurs-  et   des 
motifs  de  l'arrêt  dénoncé  ,  il  ressort  que  les  traites  en  livres 
stertog,  tirées  sur  l'Angleterre  par  Desportes,  étaient  remises 
par  lui  à  Portet-Lavigerie  et  C^®  en  compte  courant  ;  -r*  que 
ceux-ci  devaient ,  en  conséquence ,  le  créditer  de  toutes  les 
sommes  qu'ils  avaient  encaissées,  sauf  à  le  débiter  des  fi^is 
de  recouvrement  et  du  salaire  légitime  auquel  ils   avaient 
droit  pour  leurs  peines  et  soins  ;  —  d'où  il  suit  qu'en  décidant 
que  les  demandeurs  étaient  obligés  de  tenir  compte  au  défen- 
deur du  bénéfice  provenant  du  change  des  livres  sterling  en 
valeurs  françaises ,  selon  le  cours  de  Londres ,  en  fixant  à 
i/4  Vo  1  indépendamment  de  leurs  déboursés,  la  rémunération 
qui  leur  était  due,  et  en  repoussant  la  prétention  par  eux 
élevée  de  substituer  au  prix  exact  du  change  une  moyenne 
établie  arbitrairement  par  eux .  pour  la  masse  des  opérations , 
la  Cour  d'Angers  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  visés  au 
pourvoi  ; 
»  En  ce  qui  touche  le  deuxième  chef  de  l'arrêt  : 
»  Attendu  que  la  prétention  de  Desportes  de  faire  produire 
à  son  profit  des  intérêts,  à  compter  du  jour  de  leur  encaisse- 
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ment ,  aux  traites  à  f«e  pv  M  mnses  à  PorM-LaTkerîe 
et  G>*,  était  confMiiie  an  rè^ks  da  droit  :  —  qae  si  ces 
derniers  aUègaent  qae  ruage  s'est  iatredôl .  poor  amplifier 
des  calcois  soerail  dillciles.  d'aOoaer  aa  faanqaier  an  nombre 
fiie  de  jours  impnodactife  dlntérêts  poar  les  effets  de  cette 
natare,  cet  usage,  dont  TexisteBce  n'est  pas  d^aiUeors  fonnel- 
lement  reconnae  par  la  Coar  d'Angers,  ne  ponrait  pas  mettre 
obstacle  à  ce  qn'il  fût  fiait  dans  la  cause  une  stricte  application 
de  la  1(M';  —  qu'en  ordonnant  de  calculer  les  intérêts  réels 
écoulés  'entre  la  nmiise  des  traites  et  leur  encaissement,  sauf 
à  établir  une  moyenne  équitable  si  les  éléments  de  ce  calcul 
manquaieiit ,  l*arrêt  attaqué^  qui  s'est  d'ailleurs  confonné  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  30  aTril  1810^  n'a  en  aucune  façon 
nolé  les  art.  iiS4,  1135  et  1160  du  Gode  ciril  ; 
>  En  ce  qui  touche  le  troisième  chef  de  l'slrrêt  : 
»  Attendu  que  le  droit  de  commission  n'est  pas  l'accessoire 
<^gé  de  toutes  ayances  faites  par  un  banquier  en  compte 
courant  ;  —  qu'il  n'est  dû  qu'à  titre  de  rémunération  d'un 
serviee  rendu ,  et  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider 
souverainement  si  un  service  a  été  rendu ,  en  quoi  a  consisté 
ce  service  et  quelle  est  la  rémunération  qu'il  mérite  ; 

^  Attendu  que  la  Cour  d'Angers  n'a  pas  jugé ,  en  droit  ^ 
<iue<,  dans  aucun  cas,  une  commission  ne  pourrait  être  accordée 
sur  des  sommes  reportées  d*un  compte  ancien  k  un  compte 
nouveau  ;  —  qu'elle  s'est  bornée  à  constater,  en  fait,  l'absence 
dans  la  cause  de  tout  service  de  nature  à  motiver  l'allocation'' 
d'une  rémunération  spéciale  au  proJBt  des  demandeurs ,  en 
déclarant  que  les  commissions  réclamées  par  eux  sur  des 
sommes  amplement  reportées  d'un  compte  à  un  autre,  cons- 
tituaient un  abus  véritable  ; 

»  Attendu  que  si  les  demandeurs  allèguent  que ,  dans 
quelques-uns  au  moins  de  leurs  comptes ,  la  commission , 
jointe  k  l'intérêt  perçu,  ne  dépassait  pas  le  taux  légal  de  6  Vo, 
cette  articidation  n'a  pas  été  présentée  dans  leurs  conclusions 
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en  appel,  et  que,  par  conséquent ,  la  Ck>ur  n'a  été  mise  en 
demeure  de  s'expliquer  ni  sur  l'existence  ni  sur  les  ccnisé^ 
quences  juridiques  du  fait  allégué  ;  —  que,  dans  cet  état  de 
la  procédure  et  en  l'absence  de  toute  convention  des  partiel 
autorisant  la  perception  de  la  commission  réclamée,  il  suffis»! 
pour  motiver  le  rejet  des  prétentions  des  demandeurs,  que  la 
Cour  jugeât  que  ces  prétentions  n'étaient  justifiées  par  «neun 
service  rendu  au  défendeur  ; 

»  Attendu  que  les  motifs  qui  précètdent  s'appliquent  égale- 
ment au  rejet  de  la  commission  sur  les  valeurs  souscrites  en 
couverture  et  non  négociées  ;  —  que  l'arrêt  attaqué,  en  déci- 
dant qu'il  n'y  avait  lieu  d'accorder  aucune  commisse»  ,  s5it 
sur  ces  valeurs,  soit  sur  le  reliquat  des  comptes,  simplement 
reporté  d'un  compte  ancien  à  un  compte  nouveau,  n'a  donc 
violé  aucune  loi  ; 
»  En  ce  qui  touche  le  quatrième  chef  de  l'arrêt  t 
»  Attendu  que  la  prétendue  violation  de  l'art.  1134  du 
Gode  civil,  invoquée  par  le  pourvoi,  résulterait  uniquemeul  de 
ce  que  l'arrêt  aurait  méconnu  l'approbation  donnée  par  le 
défendeur  aux  droits  de  change  perçus  par  les  demandeurs 
sur  les  effets  à  recouvrer  en  France  ;  -^  mais  qu'il  a»  été 
expressément  déclaré  par  l'arrêt  qu'on  ne  pouvait  iiràuire  du 
silence  de  Desportes  aucune  approbation  4e  sa  part  aux  comptes 
qui  lui  avaient  été  périodiquement  adressés,  et  qu'il  était  rece- 
vable  à  en  critiquer  les  bases  ;  —  que  le  moyen  proposé  n'est 
donc  pas  fondé  ; 
»  En  ce  qui  touche  le  sixième  chef  dç  l'arrêt  : 
»  Attendu  que  le  banquier  qui  reçoit  des  effets  de  com- 
merce h  recouvrer  ne  doit  l'intérêt  de  ces  effets  que  du  jour 
de  leur  encaissement  ;  —  mais  qu'il  ne  peut  tout  à  la  fois 
déduire  du  capital,  dont  il  crédite  le  remettant  par  compte 
courant,  le  montant  des  iatérêts  depuis  le  jour  de  la  remise 
jusqu'au  jour  du  paiement,  et  débiter,  en  (wtre,  celui-ci  des 
intérêts  de  la  somme  ainsi  déduite  à  titre  d'escom^tei  ;  *^  que 
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Desportes  soutenait  que  tel  était  le  procédé  adopté  par  les 
demandeurs^  et  que  l'arrêt  se  borne  à  déclarer  que,  si  sa  pré- 
tention est  exacte  en  fait,  il  y  a  lieu  à  rectification  ;  —  qu'en 
ordonnant,  en  conséquence,  que  le  compte  d'entre  parties  sera 
établi  de  manière  que  les  escomptes  prélervés  sur  les  borde- 
reaux ne  produisent  pas  d'intérêts ,  la  Cour  d'Angers  n'a  violé 
aucuitô  des  lois  visées  au  pourvoi,  et  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  principes  de  la  matière  ; 

»  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  538  du  Gode 
de  procédure  civile  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  : 

»  Attendu  qu'il  appartenait  à  la  Cour  d'appel  d'apprécier 
souverainement  s'il  était,  dès  à  présents  certain  que  Portet- 
Lavigerpie  et  0«  fussent  créanciers  d'une  somme  quelconque 
de  Desportes,  et  de  déterminer  l'importance  de  cette  somme  ; 
—  qu'en  déclarant  que  l'incertitude  de  la  balance  des  comptes 
d'entre  les  parties  n'autorisait  pas  l'allocation  aux  demandeurs 
de  la  provision  par  eux  réclamée ,  elle  n'a  donc  pu  violer 
aucune  loi ,  et  qu'elle  a  donné  un  motif  suffisant  de  sa  dé- 
cision ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  *—  du  15  novembre 
1875.  -^  MM.  Devienne ,  1*'  président  ;  Goupil ,  rapporteur  ; 
Charriûs  ,  avocat  général ,  concl.  conf.  —  M««  Chambareaud 
et  Bosviel,  avocats.  . 


PARIS,  13  février  1877. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS.  —  !<>  JUGE  EN 
EXERCICE  ÉLU  PRÉSIDENT  COMME  ANCIEN  JUGE,  —  2<>  JUGE 
EN  FONCTIONS  DEPUIS  QUATRE  ANNÉES.  —  ÉLECTION  A 
LA  PRÉSIDENCE.  —  NULLITÉ. 

1*  ^  le  juge  arrivé  à  la  limite  de  son  exercice^  mais  encore  en 
fonctions  au  moment  de  Vélection  nouvtlle,  ne  peut  éire  con^ 
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sidéré  comtne  ancien  juge^  et,  comme  tel,  n'est  pas  éligible 
aux  fonctions  de  président.  (Article  6^0  du  Gode  de  Com- 
merce). 
II.  —  Est  nulle  VélectUm  qui  appelle  aux  fondions  de  prési- 
dent le  commerçant  qui  a  rempli  les  fonctions  déjuge  pendant 
les  quatre  années  précédentes^  sans  que  ces  quatre  années  de 
judicature  aient  été  partagées  par  une  année  d'intervaUe. 
(Article  6Î3  du  Code  de  Commerce)  (1). 

CHARPEIfTIER. 
ARRÊT*       " 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que,  le  %  décembre  1876,  Denis  Charpentier 
a  été  élu  président  du  Tribunal  de  Gommefce  de  Provins; 

—  qu'au  jour  où  il  a  été  procédé  à  son  élection,  ce  magi^rat, 
depuis  quatre  années  consécutives,  faisait,  en  qualité  de  juge, 
partie  du  même  Tribunal  ;  —  qu'il  était  donc  inéligible  à  un 
double  point  de  vue,  d'abord  parce  qu'au  moment  de  son 
^élection,  il  n'était  point  ancien  juge,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  62iO  du  Gode  de  Commerce,  mais  jiige 
encore  en  exercice  ;  ensuite  parce  que  les  quatre  années  de 
son  exercice  n'ayant  point  été  partagées  par  un  intervalle 
d'une  année,  il  ne  pouvait  être  réélu  à  leur  expiration,  aux 
termes  des  prescriptions  absolues  et  impératives  de  l'article 
Wâ  du  même  Gode  ; 

-  »  Considérant  que  l'élection  d'iin  inéligible  est  radicalement 
nulle; 

»  Faisant  droit  à  la  réquisition  du  Procureur  général,  atonule 
l'élection  de  Denis  Charpentier  en  qualité  de  président  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Provins.  ». 

(1)  Conf.  Chambéry,  17  janvier  1876.  (%uprà^  2®  partie,  p.  4.)  V. 
aussi  RoueD,  26  mai  1875  (ce  rec.  1875,  1^  95);  Poitiers,  16  février 
1874.  (Sftpr4[,  2e  partie,  p.  t).  ^ 
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Cmr  d'appel  de  Paris  (!'•  Chambre),  —  du  13  février  1877. 
M.  Larombière,  1*'  président. 


PARIS ,  22  Ia^viep  1877. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  AVANCES.  —  PRÊT  CIVIL.  — 
NULLITÉ   DE  L'aSSURANCE. 

INTÉRÊTS.  —  SOMMES  DUES  EN  VERTU  D'UN  ARRÊT  PASSÉ 
EN  FORCE  DE  CHOSE  JUGÉE.  —  CASSATION.  —  REMBOUR- 
SEMENT. —  POINT  DE  DÉPART  DES  INTÉRÊTS. 

Les  choses  ou  valeurs  sujettes  aux  risques  de  la  navigation 
peuvent  seules  être  Vol>iet  d'un  contrat  d'assurances  mart- 
times. 

En  conséquence,  est  nulle  la  police  d'assurance  ayant  pour  objei 
une  somme  prêtée  dans  les  formes  du  droit  commun,  du  pro- 
priétaire d'un  navire,  lors  même  que  l'acte  d'emprunt  et  la 

^  poKce  stipulent  que  ce  prêt  est  fait  pour  les  besoins  du  navire. 

Alors  surtout  que  le  navire  n'est  pas  affecté  comme  gage  spécial  à 
la  garantie  de  la  créance,  dont  l'existence  est  indépendante 
de  celle  du  navire. 

Si  les  somfnes  touchées  en  vertu  d'un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée  et  qui  a  ultérieurement  été  cassé  par  la  Cour 
suprême,  fioivent  être  remboursées,  lorsqu'elles  ont  été  tou- 
chées de  bonne  foi ,  les  intérêts  n'en  sont  pas  dus  à  partir  du 
paiement ,  mais  seulement  à  partir  du  jour  oii  ils  ont  été 
demandés  devant  la  Cour  de  renvoi. 

GOHPAeNiBS  h'Équateur  bt  L'Atlantique  contre  chambre  db 
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Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1876,  %  1),  les 
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principaux  motifs  de  Tarrêt  de  la  Cour  de  Rouen  el 
rarrêl  de  la  Cour  de  Cassation,  qui  ont  déjà  statué  sur 
cette  question.  A  la  suite  de  ce  dernier  arrêt,  l'affaire  a 
été  renvoyée  devant  la  Cour  de  Paris,  qui  a  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

«  La  Cour, 

»  Sur  la  yalidUé  de  la  police  d^as^urances  : 

»  Considérant  que,  le  17  octobre  1872,  la  Société  anonyme 
du  Remorquajfe  de  Dieppe  a  emprunté  à  la  Chambre  de 
Commerce  de  Dieppe  une  somme 'de  15,000  fr.,  indiquée 
dans  la  demande  d'emprunt  comme  devant  servir  aux  besoins 
du  navire  le  Rivale  qu*elle  venait  d'acheter  ;  —  que  ce  pi^t  a 
été  fait  dans  les  conditions  ordinaires  du  droit  commun ,  et 
que  même ,  dans  l'état  des  faits ,  il  est  incertain  jusqu'à  con- 
currence de  quelle  quotité  la  somme  empruntée  a  servi  à 
l'achat  et  aux  besoins  du  Rival;  —  que,  toutefois,  la  Sodélé 
du  Remorquage  avait  promis ,  dans  sa  lettre  de  demandé,^  de 
faire  assurer  la  somme  de  15,000  fr.,  montant  du  prêt; 

»  Considérant  que ,  suivant  police  du  24  du  même  mois 
d'octobre,  les  Compagnies  d'assurances  maritimes  V Equateur 
et  Y  Atlantique,  ass\irant  chacune  pour  7,500  fr.,  ont  reconnu 
avoir  pris  à  leurs  périls  et  risques ,  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Dieppe,  agissant  pour  le  compte  de  qui  il  appartient, 
assurée  pour  la  somme  de  18,000  fr.  des  risques,  à  raison  de 
4  Vo  de  prime,  payables  par  la  Société  anonyme  du  Remor- 
quage^ Au  port  de  Dieppe,  sur  avances  faites  par  ladite  Chambre 
de  Commerce,  comme  prêt  au  remorqueur  le  Rival  ,•  —  que, 
des  termes  dans  lesquels  cette  police  d'assurance  est  ôonçué, 
il  résulte  bien  clairenaent ,  ainsi  d'ailleurs  qu'il -a  été  tout 
d'abord  reconnu  devant  le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre 
et  la  Cour  d'appel  de  Rouen  :  '      _  .  .      • 
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»  1»  Que  c'est  la  Chambre  de  Commerce ,  créancîèire  ,  et 
non  la  Société  de  Remorquage,  débitrice,  qui  est  assurée  ; 

»  2®  Que  c'est  la  somme  de  15,000  fr.,  montant  des  assu- 
rances faites,  et  non  le  corps  du  navire  jusqu'à  concurrence  de 
15,000  fr.,  qui  forme  l'objet  de  l'assurance  ; 

»  Que  si  la  police  énonce  que  le  prêt  a  été  fait  au  remor- 
queur  le  Rival ,  et  que  la  prime  est  payable  par  la  Société 
de  Remorquage ,  cette  double  énonciation ,  conforme  à  la 
correspondance  antérieure  des  parties  ,  ne  saurait  avoir  pour 
conséquence  de  substituer  dans  le  contrat  d'assurance  une 
personne  et  une  chose  autres  que  celles  qui  y  sont  expressé- 
ment et  nommément  assurées  ; 

»  Considérant  que  l'art.  334  du  Code  de  Commerce ,  en 
disposant  que  l'assurance  peut  avoir  pour  objet  toutes  choses 
ou  valeurs  estimables  à  prix  d'argent,  sujettes  aux  risques  de 
la  navigation ,  fait  évidemment  de  l'existence  de  ces  risques 
la  condition  essentielle  de  sa  validité  ; 

»  Que,  dans  le  cas  où  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une 
simple  créance ,  cette  valeur  ne  peut  légalement  faire  l'objet 
d'une  assurance  maritime  ,  que  s'il  existe  entre  elle  et  le  na- 
vire un  lien  de  nécessité  et  de  droit  qui  les  rattache  l'une  à 
Tautre  pour  les  soumettre  à  des  risques  communs  de  navi- 
gation^ 

»  Considérant  que  l'existence  et  le  sort  de  la  créance  de  la 
Chambre  de  Commerce  contre  la  Société  de  Remorquage,  loin 
d'être  liés  à  ceux  du  navire  le  Rival ,  en  étaient  au  contraire 
indépendants  ;  —  que  si  ce  navire  en  garantissait  le  rembour*^ 
sèment ,  il  ne  concourait  à  cette  garantie  qu'au  même  titre 
que  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  Société  débitrice  et 
composant  tant  sa  fortune  de  mer  que  sa  fortune  de  terre  ;  — 
qu'en  cas  de  perte  du  Rival,  comme  de  toute  autre  partie  du 
gage  commun ,  la  créance  n'en  continuait  pas  moins  de  sub- 
sister et  un  remboursement  d'être  exigible  contre  la  Société 
qui  avait  contracté  l'emprunt  ;  —  qu'en  conséquence ,  n'étant 
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« 

pas  exposée  aux  risques  de  la  navigation ,  elle  n'a  pu  devenir 
l'objet  d'une  assurance  maritime ,  et  que  la  police  souscrite 
par  les  Compagnies  appelantes  est  entachée  de  nullité  ; 

»  Sur  la  restitution  des  sommes  touchées  par  Dufour  es- 
nom  ,  en  exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  : 

»  Considérant  que  ledit  arrêt  ayant  été  cassé  et  annulé  par 
la  Cour  de  Cassation,  du  3  janvier  1876,  les  sommes  dont  il 
s'agit  doivent  être  restituées  ;  —  mais  que  Dufour  ès-nom  les 
a  reçues  en  vertu  d'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  ^ 
et  nonobstant  le  pourvoi  dirigé  contre  lui  ;  —  qu'il  ne  saurait^ 
par  suite,  être  réputé  les  avoir  reçues  de  mauvaise  foi  et  être 
tei\u  de  les  rembourser  avec  les  intérêts  du  jour  du  paiement  ; 

—  qu'il  les  doit  seulement  du  jour  où  la  demande  a  été  spév 
cialement  formée  devant  la  Cour  de  renvoi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Faisant  droit  à  l'appel ,  réformant  et  déchargeant  les 
Compagnies  appelantes  des  condamnations  prononcées  contre 
elles  ; 

»  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  police  d'assurance  sous- 
crite par  elles  le  24  octobre  18721  ; 

»  Déboute,  en  conséquence,  les  parties  intéressées  de  l'action 
par  elles  intentée  contre  lesdites  Compagnies  ; 

»  Dit  que  Dufour  ès-nom  sera  tenu  de  leur  rembourser  le 
montant  des  condamnations  encaissées  par  la  Chambre  de 
Commerce  de  Dieppe,  soit  la  somme  principale  de  15,000  fr., 
et  ce  avec  intérêts  seulement  à  partir  du  jour  où  ces  intérêts 
ont  été  demandés  par  conclusions  spéciales  devant  .la  Cour 
de  renvoi ,  etc.  » 

Cour,  d'appel  de  Paris  (ch.  réunies),  —  du  22  janvier  1877. 

—  MM.  Larombière,  premier  président  ;  Benoist,  avocat  géné- 
ral, concl.  conf.  —  Plaidant  ;  M®  Marais  (du  barreau  de  Rouen); 
M«  Peulevey  (du  barreau  du  Ha>re.)  » 
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COUR  DE  CASSATION,  28  mars  1877. 

ASSURANCE  SUR  LA  TIR.  —  frOUX  SCRTITAUT.  —  COM- 
MUNAUTÉ    CONJU€ALE.  —  RSN0NCUT10N    DE    LA    FEMME. 

—  FAILLITE.  —  MOTEN  NOUVEAU. 

0 

lorsque  deux  époux,  mariés  sous  le  régime  de  la  communaMié, 
ont  stipulé  conjointement  une  assurance  sur  la  vie  au  profit 
du  survivant,  le  bénéfice  du  contrat  appartient,  non  à  la 
communauté,  mais  au  survivant  personnellement. 

Par  suite,  la  femme  survivante  a  droit  à  ce  capital,  alors  même 
qu'elle  renoncerait  à  la  communauté. 

£t  la  femme  ne  doit  aucune  récompense' à  la  communauté  pour 
le  montant  des  primes  payées  des  deniers  connnuns ,  alors 
qu'il  est  constaté  en  fait,  que  le  mari  a  entendu  faire' une 
libéralité  à  la  femme  renonçante. 

le  syndic  de  la  faillite  du  mari  qui  n'a  devant  le  juge  du  fait 
excipé  contre  la  femme  survivante  que  des  règles  de  la  com- 
munauté et  des  droits  appartenant  au  mari  comme  chef  est 
non  recevable  à  invoquer  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  Cassation,  les  règles  de  la  faillite  et  spécialement  la 
présomption  établie  contre  la  femme  par  l'article  559  du  Code 
de  Commerce. 

Faits. 

Les  époux  Tbéodat  se  sont  mariés  à  Cambrai  en  1869  et 
ont  adopté  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 
Le  10  mai  1871,  ils  ont  stipulé  conjointement  de  la  Com- 
pagnie Le  iMonde,  une  assurance  sur  la  vie  pour  une  somme 
de  2;0,000  fr.  payable  à  Vépoux  survivant. 

M.  Théodat,  déclaré  en  faillite,  le  26  février  1875,  est 
mort  le  7  mars  de  la  même  année.  M*»®  Théodat  a  renoncé  à 
la  communauté  et  a  réclamé  le  paiement  de  l'assurance,  aux 
termes  du  contrat.  Le  syndic  a  alors  fait  opposition,  préten- 
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dant  que  le  bénéfice  de  la  police  était  tombé  dans  la  commu- 
nauté et  que  la  femme  survivante,  ayant  renoncé  à  la  com- 
munauté, avait  perdu  tout  droit  au  capital  assuré. 

Subsidiairement,  le  syndic  a  soutenu  que,  dans  tous  les  cas, 
la  femme  devrait  récompense  à  la  communauté  du  montant 
des  primes  payées  sur  les  deniers  communs. 

Le  Tribunal  de  Cambrai  faisant  droiAux  conclusions  prin- 
cipales  du  syndic,  a  attribué  à  la  faillite  le  capital  assuré. 
Mais,  sur  Tappel  de  la  dame  Théodat,  la  Cour  de  Douai  a 
infirmé  le  jugement  et  réservé  à  l'épouse  survivante  IcBéné- 
flce  de  l'assurance  sans  aucune  récompense  à  la  com- 
munauté. 

Le  syndic  s'est  pourvu  en  cassation.  La  Chambre  civile  a 
rejeté  son  pourvoi  par  un  arrêt  du  28  mars  1877  qui  est 
ainsi  conçu  ; 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

«  Attendu  que,  par  le  contrat  d'assurance  du  10  mai  1876, 
la  Compagnie  Le  iAonde  s'est  obligée  envers  les  époux  Théo- 
dat, mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquits  et  stipulant  conjointement,  à  payer,  lors  du  décès  du 
prémourant  desdits  époux,  une  somme  de  30,000  fr.  à  l'époux 
survivant  ;  que  de  l'alternative  prévue  par  ce  contrat  est 
résulté,  pour  cftiacun  des  époux,  un  droit  éventuel  à  la  somme 
assurée,  soumis  en  même  temps  à  la  condition  suspensive  de 
sa  propre  survie,  et  à  la  condition  résolutoire  du  prèdécès 
de  son  conjoint  ;  que  la  branche  de  l'alternative  favorable  à  la 
dame  Théodat  s' étant  réalisée  par  le  prédécès  de  son  mari, 
le  droit  éventuel  de  ce  dernier  a  été  résolu,  et  celui  de  la 
femme  survivante  a  été,  au  contraire,  rendu  définitif  par 
l'accomplissement  de  la  condition  suspensive  li  laquelle  il 
avait  été  soumis; 

»  Attendu  que,  par  suite,  les  droits  de  la  veuve  Théodat 
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doivent  être  réglés  comme  si  Tassurance  avait  été  contractée 
par  Théodat  seul,  sur  sa  propre  vie  et  au  profit  de  sa 
femme  survivante  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  du  contrat,  souveraine- 
ment interprétés  par  les  Juges  du  fond,  que  Théodat  a  néces- 
sairement voulu  que  sa  femme  survivante  recueillît  le  capital 
assuré,  à  titre  de  libéralité,  dans  le  cas  même  où  elle  renon- 
cerait k  la  communauté  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  peut  être  contesté  que  Théodat  avait 
la  libre  faculté  de  prendre  ces  engagements  personnels  pour 
créer  au  profit  de  sa  femme  le  droit  au  capital  assuré  qui 
fait  Tobjet  du  litige  ;  que  cette  stipulation  par  lui  faite,  comme 
condition  d'une  stipulation  qu'il  faisait  pour  lui-même  au  cas 
où  il  aurait  été  appelé  à  recueillir  le  bénéfice  de  l'assurance, 
était  autorisée  par  l'artide  112il  du  Gode  civil;  qu'elle  a  été 
faite  au  profit  d'une  personne  déterminée,  et  que  l'accepta- 
tion de  M"»®  Théodat  résulte  de  son  concours  même  au  contrat 
d'assurance  ;  qu'ainsi  la  défenderesse  a  le  droit  d'en  recueillir 
le  bénéfice,  soit  que  les  primes  payées  aient  été  fournies  par  le 
mari  sur  ses  deniers  personnels,  soit  qu'elles  l'aient  été  en 
deniers  de.  la  communauté  à  laquelle  elle  a  renoncé  ; 

»  Attendu  qu'en  rejetant,  dans  ces  circonstances  les 
conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  du  syndic  de 
la  faillite  Théodat,  la  Cour  d'appel  de  Douai  n'a  point  violé 
les  textes  invoqués  parie  pourvoi,  et  a  fait,  au  contraire,  à 
la  cause  une  juste  application  des  principes  généraux  du 
droit  et  des  règles  de  la  matière  ; 

»  Sur  la  seconde  branche  du  moyen,  tirée  de  la  violation 
de  l'art.  559  du  Gode  de  Gommerce  ; 

»  Attendu  que,  soit  dans  la  demande  introductive  d'ins- 
tance du  syndic  de  la  faillite  Théodat,  soit  dans  les  con- 
clusions prises  en  son  nom  devant  les  juges  du  premier 
degré  et'  devant  la  Gour  d'appel,  le  capital  faisant  l'objet 
du  litige    était   revendiqué   uniquement    comme   constituant 
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une  valeur  de  communauté,  à  laquelle  la  veuve  Tbéodat 
ne  pouvait  avoir  droit  qu'en  qualité  de  femme  commune, 
c'est-à-dire  en  cas  d'acceptation  et  après  paiement  des  dettes 
de  la  communauté;  que  cette  revendication,  en  tant  qu'elle 
serait  appuyée  sur  l'art.  5S9  du  Code  de  Commerce,  procé- 
derait d'une  cause  différente  fondée  sur  l'état  de  faillite  du 
mari,  non  sur  les  règles  qui  régissent  Ja  communauté  entre 
époux,  et  serait  exercée,  non  au  nom  du  mari  comme  chef 
de  la  communauté,  mais  au  nom  du  mari  personnellement; 
que  dès-lors  le  moyen  produit  est  nouveau,  et  n'a  pu  être 
utilement  proposé  pour  la  première  fois  en  Cour  de  Cassation  ; 
»  Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  ^8  mars  1877.  — 
Président  :  M.  Mercier.  —  Rapporteur,  M.  Salle  ;  avocat 
général,  M.  Bedarrides. —  Plaidant  pour  le  demandeur,  M* 
Jozon  ;  pour  le  défendeur,   M«  de  Valroger. 

Observations. 

L'arrêt  du  28  mars  1877  tranche,  pour  la  première  fois, 
une  des  questions  les  plus  délicates  qu'ait  soulevées  jus- 
qu'ici l'usage  des  assurances  sur  la  vie. 

Rappelons  brièvement  les  principes  qui,  dans  ces  derniers 
temps,  ont  été  posés  relativement  h  ces  assurances. 

En  principe,  la  créance  du  capital  assuré  doit  être 
considérée  comme  acquise  au  stipulant,  du  jour  du  contrat, 
quoique  ce  capital  lui-même  ne  soit  exigilïle  qu'à  son  décès. 
Au  décès  de  l'assuré,  le  capital,  si  celui-ci  n'en  a  pas 
disposé,  fait  partie  de  sa  succession  ;  il  passe  à  ses  héritiers 
en  vertu  de  leur  titre  héréditaire  et  les  créanciers  de  l'assuré 
peuvent  exercer  leurs  droits  sur  ce  capital  comme  sur  le 
reste  de  son  patrimoine. 

Mais  il  arrive  souvent  que,  dans  la  police,  l'assuré,  au 
lieu  de  stipuler  simplement  le  capital  payable  à  ses  héritiers 
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ou  ayants^  cause,  désigne  spécialement  un  tiers  pour  recevoir 
le  capital  à  son  décès.  C'est  alors  le  cas  de  la  stipulation  au 
profit  d'un  tiers  prévu  et  réglé  par  Tart.  1121  du  Code 
civil.  Dans  ce  cas  le  droit  au  bénéfice  de  l'assurance  est 
réputé  appartenir  au  tiers  le  jour  où  il  a  déclaré  vouloir  en 
profiter  et,  par  suite,  lorsqu'au  décès  de  l'assuré  le  capital 
devient  exigible,  il  passe  directement  des  mains  de  l'assureur 
dans  celle  du  tiers  bénéficiaire,  sans  que  les  créanciers  de 
l'assuré  ni  sa  communauté  puissent  y  prétendre  aucun  droit. 
Telle  est  la  distinctio|i  fondamentale  m^se  parfaitement  en 
relief  dans  l'arrêt  de  la  Chambre  civile  du  15  décembre 
1873.  (Dali.  74,  1,  113.) 

Au  point  de  vue  fiscal,  la  Cour  de  Cassation  n'a  pas  été 
complètement  fidèle  à  ces  principes,  car  elle  a  déddé 
qu'alors  môme  qu'une  assurance  a  été  faite  au  profit  d'un 
tiers  déterminé,  par  un  mari  au  profit  de  sa  femme,  un 
droit  de  mutation  par  décès  est  dû  au  décès  de  l'assuré 
(Rejet,  10, mai  1876.  Dali.,  76,  1,  488).  Cette  solution,  au 
reste,  ne  peut  plus  faire  difficulté,  depuis  la  loi  du  ^1  juin 
1875,  qui,  sans  faire  aucune  distinction,  a  déclaré  le  droit 
de  mutation  exigible  au  décès  de  l'assuré.  Hais,  ainsi- qu'on 
l'a  fait  remarquer  avec  raison,  ce  sont  là  des  décisions 
spéciales  au  droit  fiscal.  On  comprend,  à  ce  point  de 
vue,  que  le  droit  de  mutation ,  au  décès  de  l'assuré, 
^it  toujours  exigible ,  parce  que  c'est  seulement  à  ce 
moment,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait,  que  s'opère  la 
transmission.  A  tout  autre  poijit  de  vue,  c'est  aux  principes 
du  droit  civil  qu'il  faut  nous  reporter  et  la  distinction  déduite 
de  Fart.  1121  par  la  Cour  de  Cassation,  dans  son  arrêt  du 
15  décembre  1873,  doit  toujours  être  la  règle. 

Nul  doute  qu'en  vertu  de  ce  principe ,  un  mari ,  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté,  peut,  e%  contractant  une 
assurance  sur  sa  propre  vie,  en  stipuler  le  bénéfice  au  profit 
de  sa  femme  comme  au  profit  d'un  tiers.  La  loi  n'interdit 
pas  les  donations  entre  époux  :  elle  se  borne  à  les  déclarer 
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révocables  (art.  1096),  et  sous  le  régime  de  la  communauté, 
le  mari  peut  disposer,  à  titre  gratuit,  des  effets  mobiliers  au 
profit  de  toutes  personnes ,  pourvu  qtfil  ne  s'en  réserve  pas 
Fusufruit  (art.  1432). 

Mais  que  décider  lorsque  des  époux  communs  en  biens 
contractent  ensemble  une  assurance  sur  la  vie ,  en  stipulant 
que  lors  du  décès  du  prémourant  le  capital  serr  payé  en 
totalité  à  l'époux  survivant  ?  Cette  stipulation  au  profit  du 
survivant  peut-elle  recevoir  son  effet  ? 

On  Ta  contesté  par  les  raisons  suivantes  :  D'est  de  principe, 
a-t-on  dit,  que  tout  ce  que  les  époux  acquièrent  pendant  le 
mariage ,  à  titre  onéreux,  tombe  dans  la'  communauté  (art. 
1401-1408).  Les  conventions  matrimoniales  sont  immuables 
(art.  1395).  Les^époux  ne  peuvent  faire  propre  ce  qui,  d'après 
la  loi  matrimoniale,  doit  rester  commun.  Or,  quelfe  est  ici 
la  nature  du  contrat  stipulé  par  les  époux  ?  Le  contrat  a  une 
double  face  :  il  y  a  un  contrat  des  époux  avec  la  Compagnie 
d'assurance  „  il  y  en  a  un  autre  entre  les  époux  eux-m^es, 
chacun  stipulant  réciproquement  au  profit  de  l'autre  et  con- 
sentant à  perdre  sa  part,  en  cas  de  prédécès,  pour  gagner, 
en  cas  de  survie,  le  montant  intégral  de  l'assurance. 

Que  vis-à-vis  de  la  Compagnie  il  y  ait  acquisition  à  titre 
onéreux,  c'est  ce  qui  ne  saurait  être  contesté  ;  mais  entre  les 
époux  eux-mêmes,  le  contrat  n'est-il  pas  commutatif  et  inté- 
ressé de  part  et  d^autre  ?  Donc ,  à  tous  les  points  de  vue  , 
soit  vis-à-vis  de  la  Compagnie ,  soit  entre  les  époux ,  il  y  a 
acquisition  à  titré  onéreux,  et^  par  suite,  impossibilité  d'échap- 
per au  principe  qui  veut  que  tout  ce  que  les  époux  acquièrent 
à  titre  onéreux  pendant  le  mariage ,  tom'be  dans  la  commu- 
nauté. * 

Prétendrait-on  que  c'est  l'idée  de  libéralité  qui  doit  dominer 
entre  les  époux  «i  en  sorte  que  la  créance  résultant  du  contrat 
passé  avec  la  Compagnie  ne  serait  tombée  dans  la  commnauté 
que  pour  être  aussitôt,  entre  les  deux  époux,  Tobjet  de  deux 
donations  réciproques?  Le  principe   de  l'immutabilité  des 
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conventions  matrimoniales  ne  s'oppose  pas  sans  doute  à  ce 
que, les  époui  se  fassent  des  libéralités  "pendant  le  mariage  , 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  Tart.  1097.  Les  deux  libéralités 
qu'on  Youdrait  faire  résulter  des  dispositions  du  contrat  d'as- 
surance seraient  nulles  en  la  forme,  aux  termes  de  l'art.  1097, 
qui  défend  entre  époux  les  dispositions  mutuelles  et  réci- 
proques par  un  seul  et  même  acte. 

Ainsi,  soit  en  yertu  des  principes  de  la  communauté,  soit 
par  application  de  l'art.  1097  sur  la  forme  des  donations  entre 
époux ,  le  bénéfice  de  l'assurance  n'a  pu  devenir  propre  ft 
l'un  des  époux ,  il  est  resté  bien  de  communauté.  L'époux 
surviTant,  nonobstant  les  stipulations  du  contrat,  ne  peut  en 
recueillir  le  bénéfice  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la 
communauté,  et  la  femme  renonçante,  devenant  étrangère  à 
la  communauté,  n'a  droit  à  rien. 

Si  ce  système  devait  triompher ,  l'assurance  sur  la  vie  au 
profit  de  l'époux  survivant  se  trouverait  de  fait  interdite  à 
tous  les  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale 
ou  réduite  aux  acquêts,  c'est-à-dire  à  presque  tous. 

Or,  l'usage  de  ce  mode  d'assurance  sur  la  vie  a  pris  une 
grande  extension.  On  peut  aujourd'hui  affirmer  que  les  trois 
quarts  ou  au  moins  les  deux  tiers  des  polices  d'assurances , 
en  cas  de  décès,  sont  souscrites  au  profit  de  l'époux  survivant. 
On  a  dit  que  ces  contrats  étaient  souvent  un  moyen  de  frustrer 
les  créanciers.  Il  faut  plutôt  reconnaître  qu'ils  font  honneur, 
en  général ,  aux  époux  qui  les  souscrivent  et  attestent  chez 
eux  une  généreuse  sollicitude.  Il  serait  étrange,  assurément, 
que  les  dispositions  de  notre  loi  missent  obstacle  à  un  contrat 
qui  répond  si  bien  à  ce  devoir  d'assistance  mutuelle  que  la 
loi  elle-même  impose  aux  époux  (art.  2il^),  et  qui  n'a  pour 
but  que  de  prolonger  cette  assistance  au-delà  de  la  tombe. 

Une  question  analogue  à  celle  qui  nous  occupe  s'est  élevée 
pour  les  rentes  viagères  constituées,  pendant  le  mariage,  sur 
la  tète  des  époux  à  l'aide  de  deniers  communs ,  et  stipulées 
réversibles  en  totalité   au  profit  du  survivant.  On  a  soutenu 
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que  cette  clause  de  réversibilité  ne  pouvait  recevoir  effet,  et 
que  la  rente  restait  nécessairement  un  bien  commun.  On  a 
fait  précisément  valoir  en  ce  sens  les  objections  que  j*ai  indi* 
quées  plus  haut,  objections  tirées  tant  des  règles  de  la  com- 
munauté que  de  Tart.  1097  du  Gode  civil.  (Voyez  une  longue 
dissertation  de  Mourlon  insérée  dans  Dalloz ,  1865 ,  Si ,  73). 
La  jurisprudence  ne  s'est  pas  arrêtée  à  ces  objections  et 
parait  admettre  aujourd'hui  la  réversibilité  de  la  rente  au 
profit  de  répoux  survivant,  sauf  récompense  à  la  commimauté, 
s'il  n'en  a  pas  été  dispensé.  (Req.,  16  décembre  1867  ;  Dali, 
1868,  1,  270.  —  Civ.,  W  mai  1873  ;  Dali.,  1874, 1,  72).  Par 
les  mêmes  raisons ,  on  devait  laisser  k  l'époux  survivant  le 
bénéfice  exclusif  de  l'assurance. 

Mais  la  Cour  de  Cassation,  dans  son  arrêt  du  28  mars  1877, 
n'a  peut-être  pas  répondu  d'une  manière  suffisamment  expli- 
cite aux  objections  que  peut  soulever  la  stipulation  réciproque 
faite  dans  le  même  contrat  d'assurance  par  des  époux  com- 
muns au  profit  du  survivant. 

L'arrêt  semble  partir  de  l'idée  que  le  droit  éventuel  du 
mari  s'étant  trouvé  résolu  par  suite  de  son  prédécès ,  il  n'y 
a  plus  à  parler  de  stipulations  réciproques ,  et  il  raisonne 
comme  s'il  n'y  avait  eu  qu'une  stipulation  faite  par  le  mari 
au  profit  de  la  femme ,  dans  les  termes  de  l'art.  1121.  Cela 
ne  suffit  pas ,  car  la  condition  ayant  un  effet  rétroactif  (art. 
1179),  il  faut  toujours  remonter  au  jour  du  contrat  pour  en 
apprécier  la  portée ,  et  ce  contrat  lui-même  ne  peut  être 
scindé  :  il  doit  être  considéré  dans  son  ensemble  tel  qu'il  est 
intervenu  entre  les  parties. 

Reprenons  donc  les  objections  qu'a  soulevées  la  stipulation 
réciproque  des  époux  et  voyons-en  la  valeur. 

De  ce  que  la  stipulation  a  été  réciproque,  on  prétend  (Sùn- 
clure  que  même  entre  les  époux,  l'acquisition  n'a  pu  se 
faire  qu'à  titre  onéreux,  le  contrat  ayant  eu  entre  eux  un 
caractère  commutatif.  Admettons-le  pour  un  moment.  Bst-il 
vrai  de  dire  d'une  manière  absolue  que  toute  acquisition  à 
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titre  onéreux  pendant  le  mariage,  tombe  dans  la  commu- 
naaté,  que  les  époux  ne  peuvent  jamais  se  faire  de  propres 
à  l'aide  de  deniers  communs  ?  L'article  1437  du  Gode  civil 
et  toute  la  théorie  des  récompenses  supposent  le  contrûre. 
Donc,  alors  même  que  Ton   ne  voudrait   voir  ici  qu'une 
acquisition  à  titre  onéreux,  à  raison  de  la  réciprocité  stipulée 
entre  les  époux,  on  ne  saurait  en  conclure  que  les   époux 
n'ont  pu  faire  de  l'assurance  un  propre,  sauf  la  question  de 
récompense  qu«  j'examinerai  plus  loin.  Mais  on  peut  ajouter 
que  pour  les  dispositions  réciproques  entre  époux,  c'est  l'idée 
de  libéralité   qui   doit   dominer.   Pothier   l'avait  déjà  fait 
remarquer  pour  le  don  mutuel   entre   époux  qu'admettait 
l'ancien  droit  {Traité  des  donations,  n^  i^9).  On  peut  donc 
admettre  .qu'il  y  a  eu  en  réalité  entre  les  époux  deux  libéra- 
lités réciproques.  Hais  alors,  nous  dit-on,  vous  n'échappez 
à  l'objection   tirée  des  règles  de  la  communauté  que  pour 
tomber  sous  l'article  1097,  qui  interdit  les  libéralités  réci- 
proques entre  époux,  faites  par  un  seul  et  même  acte.  L'ar- 
ticle 1097  doit  lui-même,  nous  le  croyons,  être  ici  écarté.  Il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  libéralité  que  se  font  réci- 
proquement les  époux  n'est   qu'une    clause   accessoire   du 
contrat  d'assurance  passé  entre  les  époux  et  la  Compagnie. 
Or,  l'article  1097  n'a  nullement ,  en  vue  les  libéralités   qui 
peuvent    se   faire  accessoirement  dans  un  contrat   à  titre 
onéreux.   Ce  qu'il  a  entendu   prohiber,    c'est  l'ancien  don 
mutuel  qui  se  faissut  entre  époux  par  voie  de  donation  prin- 
cipale et  dans  le  même  acte.  Les   libéralités  qui   se  font 
accessoirement  comme  conditions  d'un  contrat  à  titre  onéreux 
sont  dispensées  des  formes  des  donations  (art.  1973).  Par  le 
même  motif,   les  libéralités  de  cette  nature   échappent  à 
l'article  1097.  (Voir  en  ce  sens,  les  observations  de  M.  Lyon- 
Gaen,  Sirey  77,  %  33.) 

II. 
La   stipulation  faite  .par  chacun  des  époux  au  profit  du 
survivant,  peut  donc  recevoir  son  effet.  Le  survivant  a  un 
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droit  personnel  au  bénéfice  de  l'assurance  et  on  ne  saurait 
argumenter  contre  lui,  ni  les  règles  de  la  communauté  ni  de 
l'article  1097.  Reste  la  question  de  savoir  si,  quand  les 
primes  ont  été  payées  de  deniers  communs ,  Fépoux  qoi  pro- 
fite de  Tassurance  doit  une  récompense  à  la  communauté. 

La  même  question  se  pose  au  cas  où  des  époux  ont  cons- 
titué, à  Taide  de  deniers  communs,  une  rente  viagère  au 
profit  du  survivant.  M.  Troplong  et  d'autres  auteurs  dispensent 
le  survivant  de  toute  récompense  par  le  motif  que  la  chance 
ayant  été  réciproque,  l'égalité  n'a  pas  été  rompue  au  préju- 
dice de  la  communauté  (contrat  de  mariage,  n»  12iOO  et  rentes 
viagères,  n^  3154).  M.  Pont  combat  cette  doctrine  de  M.  Tro- 
plong comme  trop  absolue.  En  principe,  il  considère  la 
récompense  comme  due,  toutes  les  fois  qu'on  profite  des 
derniers  communs.  Hais  il  en  dispense  la  fepime  renonçante 
par  le  motif  qu'elle  ne  peut  alors  recevoir  la  rente  que 
comme  donataire  de  son  mari  (Petits  contrats  n<>  698  et 
suivants). 

La  Cour  de  Cassation,  dans  l'arrêt  rapporté  ci-dessus,  dis- 
pense la  femme  renonçante  de  toute  récompense  par  le  motif 
que  telle  aurait  été  l'intention  du  mari  souverainement 
appréciée  par  le  juge  du  fait.  Tout  se  réduit  en  effet  à  une 
question  d'intention.  (Req.,  16  décembre  1867.  Dali.  68, 
1,  270.) 

in. 

Le  mari  prédécédé,  ayant  été  déclaré  en  faillite,  le  syndic 
devant  la  Cour  de  Cassation  invoquait  contre  la  femme  les 
règles  de  la  faillite  et  spécialement  la  présomption  édictée 
contre  la  femme  par  l'article  559  dû  Code  de  Commerce  et 
en  vertu  de  laquelle  tous  les  biens  acquis  par  la  femme 
du  failli  pendant  le  mariage  sont  réputés  appartenir  au  taari,  ' 
à  moins  que  la  femme  ne  prouve  les  avoir  acquis  de  ses 
deniers.  On  pouvait  répondre  qu'ici  la  présomption  de  l'ar- 
ticle 559  n'était  point  opposable,  puisque  la  femme  justifiait 
de  sa  cause  d'acquisition  par  le  contrat  d'assurance.  Mais  la 
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détense  objectait,  en  outre,  que  le  moyen  était  d'ailleurs  non 
receve^le  comme  nouveau,  le  syndic  s' étant  hofné  à  invoquer 
devant  le  juge  du  fait  les  règles  de  la  communauté  et  les 
droits  du  mari  comme  chef.  La  Cour  de  Cassation  a  accueilli 
cette  fin  de  non-recevoir  sans  examiner  le  moyen  au  fond. 

L.  V. 

BORDEAUX,  28  novembre  1876.^ 

AFFRÈTEMENT.  —  JOURS  DE  PLANCHE.  —  SURESTARIES.  — 
NAVIRE  RESTÉ  EN  CHARGE  APRÈS  L'EXPIRATION  DU 
TEMPS  PRÉVU  POUR  LES  JOURS  DE  PLANCHE  ET  LES  SURES- 
TARIES.  —  CONTRESTARIES.  —  TAUX. 

SURESTARIES.  —  PAIEMENT  AU  LIEU  DE  CHARCE.  —  CHANGE. 
PAIEMENT  EN  FRANCE. 

I.  Lorsque,  dans  une  charte-partie,  on  a  fixé  le  nombre  des 
jours  de  planche,  le  temps  et  le  taux  des  surestaries,  et  que 
Von  a  ajouté  que  «  si  le  navire  était  retardé  à  toute  période 
»  de  son  voyage ,  ce  retard  sera  payé  par  la  partie  qui 
»  en  aura  été  la  cause  au  taux  des  surestaries,  »  —  on  doit 
appliquer  cette  disposition  au  retard  apporté  par  l'affréteur 
dans  le  chargement  du  navire,  au-delà  du  temps  prévu  par 
les  surestaries, 

il  n'est  point  dû  par  t affréteur,  pour  cette  période  qui  a  suivi 
le  temps  des  surestaries,  une  indemnité  de  contrestaries  plus 
élevée  que  celle  fixée  pour  les  surestaries  (1). 

II.  Lorsque  la  charte-partie  stipule  que  les  surestaries  seront 
pqyées  au  port  de  charge,  à  un  taux  de  change  déterminé, 
cette  convention  doit  être  maintenue,  quand  même  les  sures- 
taries seraient  payées  en  France  en  monnaie  française.  Elles 
doivent  l'être  en  tenant  compte  du  change  stipulé  dans  la 
charte-partie  {2) , 

(i  et  2)  V.  sur  ces  questions  ce  rec.  $uprà  ire  partie,  p.  4^  en 
note. 
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ciBiOL  nmu  contre  dretfus  fiebes. 

Le  jugemenl  du  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux, 
rapporté  dans  ce  rec.  1876,  %  49,  a  été  confirmé  par 
la  Cour  dans  les  termes  suivants. 

ARRÊT. 

«  La  cour , 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  charte-partie  en  date  du 
4  novembre  1874,  dûment  enregistrée,  par  laquelle  Dreyfus 
frères  et  C*«  ont  affrété  le  navire  le  Jean -Pierre,  appartenant 
à  Cabrol  jeune^  et  jaugeant  C07  tonneaux.  Ce  navire,  qui  était 
alors  en  cours  de  voyage,  devait  se  rendre  au  Callao  et  s'y 
mettre  à  la  disposition  des  affréteurs  pour  aller  prendre  sur 
le  point  de  la  côte  du  Pérou  qui  lui  serait  désigné  un  char- 
gement de  guano  en  destination  de  Bordeaux  ; 

»  Que,  d'après  l'article  12-de  cette  charte-partie,  il  était 
accordé  aux  affréteurs  10  jours  courants  de  planche  (les 
dimanches  exceptés)  par  chaque  cent  tonneaux  de  jauge 
officielle  pour  opérer  le  chargement  du  navire  ;  que  l'article 
14  leur  permettait,  en  outre,  pour  le  même  objet,  de  retenir 
le  navire  trente  jours  en  sus  en  payant  aux  armateurs  à  titre 
d'indemnité  convenue  pour  ce  délai  et  à  Lima,  vingt-cinq 
centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  au  change  de 
4  fr,  45  c.  la  piastre,  monnaie  courante  ; 

»  Qu'enfin  il  était  ajouté  dans  ce  dernier  article  ^jue,  si  le 
navire  était  retardé  sans  nécessité  à  toute  période  du  voyage, 
ce  retard  serait  payé  par  la  partie  qui  en  aurait  été  la  cause 
au  taux  ci-dessus  de  surestaries  ou  compensation  ; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  les  jours 
de  planche  accordés  au  navire  pour  effectuer  son  chargement 
expiraient  le  6  août,  et  les  30  jours  de  surestaries  le  6  sep- 
tembre 1875  ;  que  cependant,  à  cette  date,  le  navh'e  n'avait 
encore  à  bord  que  68  tonneaux  de  guano,  e&  qu'il  n'a  ternùné 
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son  chargement  que  le  7  novembre  suivant,  c'est-à-dire  avec 
un  retard  supplémentaire  de  7^  jours  ; 

»  Que,  dans  cet  état  de  choses,  le  capitaine  n'ayant  pu  se 
mettre  d'accord  avec  les  agents  des  affréteurs  sur  l'indem- 
nité qui  lui  était  due,  a  fait  sa  protestation  au  vice-consulat  de 
France  à  Iquique  et  opéré  son  retour  à  Bordeaux  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  maintenant  à  rechercher  sur  quelles  bases 
doit  être  calculée  l'indemnité  due  à  l'armateur  pour  les  75i 
jours  de  retard  qui  ont  suivi  les  30  jours  de  surestaries  et 
de  quelle  manière  celte  indemnité  doit  être  payée  ; 

»  Attendu,  sur  la  première  question  : 

»  Que ,  si  la  charte-partie ,  après  avoir  d'abord  fixé  le  nombre  des 
jours  de  planche  et  ensuite  celui  des  jours  de  surestaries, 
ainsi  que  l'indemnité  à  laquelle  ils  donneraient  lieu,  n'a  ex- 
pressément parlé  de  contrestaries,  ni  pour  en  fixer  la  durée, 
ni  pour  en  déterminer  le  taux,  on  ne  saurait  conclure  de  ce 
silence  que  l'éventualité  d'un  plus  long  retard  dans  le  char- 
gement du  navire  n'a  point  été  prévue  par  les  parties,  ou 
qu'elles  ont  voulu;  ce  cas  échéant,  se  soumettre  au  droit 
commun  et  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  régler  ce  retard 
conformément  aux  usages  maritimes  ; 

»  Que  le  second  paragraphe  de  l'article  14,  prévoyant  les 
retards  que  le  navire  pourrait  éprouver  à  toute  période  du 
voyage,  portait  que  ces  retards  seraient  payés  au  taux  déjà 
fixé  pour  les  surestaries,  et  que  cette  disposition  générale 
comprenait  les  retards  extraordinaires  que  le  navire,  pourrait 
subir  dans  le  cours  de  son  chargement  ; 

»  Qu'on  ne  peut,  en  effet,  se  méprendre  sur  le  sens  des 
mots  «  à  toute  période  du  voyage  »  ;  qu'ils  s'appliquen^  évi- 
demment à  l'entier  voyage  pour  lequel  le  navire  était  affrété, 
et  comprenait  aussi  bien  le  temps  du  chargement  que  celui 
du  trajet  du  Gallao  à  la  côte  du  Pérou  et  du  retour  à  Bor- 
deaux ; 

»  Qu'ainsi  réglées,  ces  conventions  sauvegardaient  également 
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les  intérêts  des  deux  parties,  puisqu'à  défaut  de  toute  stipa* 
lation  spécialement  relative  à  des  jours  de  contrestaries,  les 
affréteurs  ne  pouvaient,  après  respiration  des  surestaries, 
retenir  le  navire  au  lieu  du  ebargement  contre  le  gré  de 
Tarmateur,  et  que  ce  même  délai  passé,  le  capitaine,  s'il  trou- 
vait insuffisante  Tindemnité  de  ^5  centimes  par  tonneau  de 
jauge,  et  par  jour,  pouvait  faire  constater  le  vide  existant  à 
bord  de  son  navire,  conformément  aux  articles  388  et  ^94 
du  Code  commerce,  et  faire  voile  pour  Bordeaux  où  il  aurait 
reçu  son  fret  entier.  Que  si  le  capitaine  a  voulu,  quels  que 
soient  les  motifs  qui  Fy  ont  porté,  prolonger  son  séjour  sur 
la  côte  du  Pérou  après  l'expiration  des  jours  de  surestaries 
et  attendre  que  son  chargement  fût  complet,  ce  fait,  tout 
volontaire  de  sa  part,  ne  saurait  lui  donner  des  droits  plus 
amples  que  ceux  qui  lui  sont  attribués  par  le  paragraphe  3  de 
Tarticle  14,  et  justifier  la  demande  d'une  indemnité  supérieure 
à  celle  que  cet  article  a  fixée  ; 

»  Que  les  premiers  juges  ont  donc,  à  cet  égard,  sainement 
appliqué  la  convention  des  parties,  et  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
firmer» sans  s'arrêter  à  l'appel  de  Cabrol  jeune,  leur  décision 
sur  ce  point  ; 

»  Sur  la  deuxième  question,  et  l'appel  incident  de  Dreyfus 
frères  et  G"  : 

»  Attendu  que  l'indemnité  de  2i5  centimes  par  tonneau  de 
jauge  et  par  jour,  due  à  l'armateur  pour  les  30  jours  de 
surestaries,  devait  être  payée  à  Lima,  au  change  de  4  fr, 
45  c.  la  piastre,  monnaie  courante,  et  que  les  indemnités 
pour  retard  sans  nécessité  à  toute  période  du  voyage  étaient 
payables  dans  la  monnaie  du  pays  où  le  retard  serait  cons- 
taté ; 

»  Qu'en  conséquence  le  capitaine  du  Jean-Pierre  a,  le  4 
octobre  1875,  réclamé  à  l'agent  de  Dreyfus  frères  le  montant 
de  l'indemnité  qui  lui  était  acquise  pour  les  30  jours  de  su- 
restaries révolus  dès  le  6  septembre,  mais  que  ledit  agent  en 


DeUXitn  PARTIE.  6S 

a  refusé  le  paiement  ayant  la  fin  du  chargement^  à  raison  de 
quoi  le  capitaine  a  fait  sa  protestation  devant  le  vice-consul 
de  France  à  Iquique  ; 

»  Attendu  que  plus  tard,  et  le  ^  novembre  1875,  au  mo- 
ment de  son  départ,  le  capitaine  a  offert  de  recevoir  à  lima, 
tant  rindemnité  des  jours  de  surestaries  que  celle  qui  lui  était 
due  pour  les  soixante-douze  jours  de  retard  supplémentaires 
sur  le  pied  de  ^5  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour, 
sous  la  réserve  des  protestations  qu'il  avait  notées  devant  le 
vice-consul  de  France,  quant  au  règlement  définitif  à  faire 
en  France  avec  ses  affréteurs,  et  que  cette  offre  a  été  re- 
poussée, ce  qui  a  motivé  de  sa  part  une  nouvelle  protes- 
tation ; 

»  Attendu  que  les  réserves  du  capitaine,  même  jugées  mal 
fondées,  ne  pouvaient  autoriser  l'agent  de  Dreyfus  frères 
et  G*«  à  lui  refuser  le  paiement  de  ces  indemnités,  calculées 
au  taux  fixé  par  la  charte-partie,  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
étaient  certainement  dues,  sauf  audit  agent  à  faire  de  son 
côté  toutes  réserves  contraires  ; 

»  Que  c'est  donc  par  le  fait  de  ce  dernier,  dont  Dreyfus 
frères  et  G^«  sont  responsables,  que  le  capitaine  n'a  pas  reçu 
à  Lima  les  indemnités  qui  étaient  dès-lors  acquises  à  l'arme- 
ment ; 

»  Mais  que  ce  fait  ne  peut  justifier  la  prétention  de  Gabrol, 
qui  pour  réparation  du  préjudice  ainsi  souffert,  demande 
qu'à  titre  de  dommages-intérêts  le  paiement  desdites  indem- 
nités lui  soit  fait  au  prix  convenu,  en  monnaie  française,  et 
sans  déduction  de  frais  de  change  ; 

»  Qu'on  substituerait  ainsi  à  la  convention  des  parties 
une  oonvention  toute  différente,  ce  qui  ne  saurait  être  permis  ; 
mais  que  des  dommages-intérêts  sont  dus  à  Gabrol,  à  raison 
de  la  retenue  abusive  des  sommes  qu'il  avait  le  droit  de 
réclamer  et  de  toucher  à  Lima  ; 
»  Attendu  que  Gabrol  ne  justifie   pas  avoir    subi   d'autre 
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préjudice  que  celui  résultant  du  retard  dans  le  recouvrement 
de  ces  sommes  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  1153  du  Gode 
civil,  les  dommages-intéréts  auxquels  il  a  droit  ne  peuvent 
consister  que  dans  les  intérêts  fixés  par  la  loi,  courant  à 
partir  du  jour  où  il  a  fait  aux  affréteurs  sommation  de^  se 
insérer  ; 

1»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Sans  s'arrêter  k  Tappel  principal  interjeté  par  Gabrol 
jeune  du  jugement  rendu  le  13  mai  1876,  par  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Bordeaux,  met  ledit  appel  au  néant,  et  faisant 
droit  au  contraire  de  Tappel  incident  relevé  par  Dreyfus  frères 
et  G",  de  ce  même  jugement  dans  le  chef  décidant  que  les 
indemnités  dues  k  l'armement  seront  payées  en  monnaie 
française  et  sans  déduction  des  frais  de  change,  donne  acte 
à  Gabrol  de  l'offre  réelle  et  à  deniers  découverts,  qui  lui  est 
faite  à  la  barre  par  les  intimés,  de  la  somme  de  11,548  francs, 
représentant  3,478  piastres  3/10,  au  ôhange  convenu  dans 
la  charte  partie,  de.  4  fr.  45  c.  la  piastre,  soit  2,78^  soles 
65/100,  au  change  de  4  fr.  15  c.  Tune  ;  condamne  Dreyfus 
frères  k  payer  en  outre  à  l'appelant  les  intérêts  de  ladite 
somme  de  11,548  francs,  à  raison  de  6  0/0  Tan,  savofr  de  : 
3,396  fr.  47  c.  dus  pour  les  30  jours  de  surestaries  à  compter 
du  4  octobre  1875.  et  de  8,151  fr.  53  c.  dus  pour  les  72  jours 
de  retard  supplémentaire,  à  dater  du  2i3  novembre  suivant; 
condamne  Gabrol  jeune  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de   Bordeaux  (2®  Chambre),  —  du  2S  no- 
vembre 1876.  —  M.  Vaucher,  président. 
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«  On  ne  trouvera,  dans  cet  ouvrage,  dit  M.  Rousseau, 
«  dans  son  introduction,  qu'une  chose  nouvelle  :  Fapplication 
*  à  une  matière  spéciale  des  principes  généraux  du  droit.  » 

On  y  rencontre  cependant  encore  autre  chosse  :  c'est  une 
utilité  pratique  incontestable,  que  nous  avons,  plus  d'une 
fois  déjà  appréciée,  et  qui  est,  d'ailleurs,  constatée  par  le 
succès  du  livre,  puisqu'il  est  à  sa  deuxième  édition. 

C'est  surtout  en  matière  commerciale  que  se  révèle  cette 
utilité.  Là,  en  effet,  les  marchés  les  plus  importants  sont 
constatés  par  la  correspondance  postale  ou  télégraphi- 
que. Là,  il  n'est  pas  besoin ,  pour  prouver  les  contrats,  d'un 
acte  authentique  ,  ni  même  d'un  acte  sous  seings  privés 
avec  les  conditions  que  la  loi  exige.  Tous  les  moyens  sont 
bons.  Un  signe  télégraphique  a  la  même  importance  et  la 
même  force  que  l'acte  le  plus  solennel.  Qui  n'en  comprend 
pourtant  la  fragilité  ?  Qui  ne  voit  à  quels  hasards  est  soumise 
la  manifestation  de  la  volonté  ?  Qui  ne  prévoit  les   difficultés 
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qui  peuvent  naître  dans  Texécution  des  conventions  ainsi  for- 
mées? Aussi  des  contestations  se  sont  élevées,  et  en  assez  grand 
nombre,  pour  que  Tappréciation  des  faits  qui  les  ont  engen- 
drées ait  pu  former  un  corps  de  doctrine  complet,  qui  nous 
permet  de  résoudre  celles  qui  se  présenteront  à  l'avenir  ;  et 
le  travail  de  M.  Rousseau  sera  le  guide  le  plus  sûr  pour  nous 
conduire  à  la  vérité  légale. 

Son  ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  d'un  égal  intérêt. 
La  première  traite  des  rapports  qui  s'établissent  entre  par- 
ticuliers par  la  correspondance.  La  seconde  s'occupe  des 
rapports  des  particuliers  avec  l'administration  des  postes; 
et  la  troisième,  des  rapports  des  particuliers  avec  l'adminis- 
tration des  lignes  télégraphiques  ; 

C'est  dans  la  première  que  sont  étudiées  tous  les  questions 
que  font  naître  les  lettres  missives  et  les  dépêches  télégra- 
phiques ;  c'est  dans  cette  partie  que  sont  rapportées  et  ap- 
préciées les  décisions  de  la  jurisprudence  qui  ont  résolu  ces 
difficultés. 

M.  Rousseau  s'en  tient  aux  faits  accomplis.  Il  se  garde  de 
prévoir  l'avenir ,  et  ne  crée  point,  pour  avoir  le  facile 
mérite  d'en  triompher,  des  difficultés  chimériques.  Son  sujet, 
d'ailleurs  fort  positif,  ne  lui  permettait  pas  des  inventions  qui 
ne  sont  à  leur  place  que  dans  un  traité  purement  théorique 
et  de  longue  haleine.  En  outre,  l'usage  de  la  correspondance 
est  assez  ancien  et  assez  journalier  pour  avoir  donné  naissance 
à  tous  les  faits  qui  peuvent  être  l'objet  d'une  appréciation 
juridique  ;  et  s'il  s'en  produisait  de  nouveaux,  il  serait  facile 
d'y  faire  l'application  des  principes  généraux  du  droit,  ou  de 
trouver  des  analogies  utiles  dans  ceux  qui  ont  été  déjà  soumis 
à  la  justice. 

Mais  si  les  faits  juridiques  produits  par  la  correspondance 
sont  relativement  peu  nombreux,  ils  n'en  sont  pas  moins 
Toccasion  d'études  très-intéressantes.  En  cette  matière,  on 
touche  même  à  des  questions  capitales  qui  se  sont  imposées 
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depuis  longtemps  à  rattentiou  des  jurisconsultes.  Telle  est 
celle  de  la  formation  des  contrats  par  corespondance.  A  quel 
moment  le  contrat  s* est-il  formé  ?  Dans  quel  endroit  ?  et  quel 
aéra  le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  difficultés  qui 
pourront  surgir  dans  Texécution  ?  Ce  sont  là  des  points  de 
la  dernière  importance  et  qui  sont  diversement  appréciés  par 
les  jurisconsultes  les  plus  éminents.  M.  Rousseau  ne  pouvait 
se  dispenser  d'aborder  cette  théorie  et  de  donner  son  avis, 
il  se  range  à  l'opinion  de  ceux  qui  soutiennent  que  le  contrat 
est  formé  par  Tacceptation  de  celui  à  qui  Foffre  a  été  faite, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  celui  qui  a  fait  l'offre  ait  con- 
naissance de  l'acceptation.  C'est  l'opinion  qui  tend  à  pré- 
valoir en  jurisprudence  ;  c'est  celle  que  nous  avons  soute- 
nue (1).  Les  développements  que  notre  confrère  donne  à  sa 
thèse,  l'exposé  très-complet  du  système  contraire,  et  sa  réfu- 
tation plus  complète  encore  sont  d'un  puissant  secours  pour 
le  système  qui  nous  semble  le  plus  juridique  et  qui,  cepen- 
dant, n'a  pas  encore  complètement  triomphé. 

Ce  n'est  pas,  pourtant,  dans  l'étude  de  ces  questions  gé- 
nérales que  réside  l'originalité  de  l'œuvre  de  M.  Rousseau. 
Elle  se  trouve  dans  l'appréciation  des  points  de  droit  spéciaux 
à  la  matière  des  correspondances.  A  qui  appartient  une  lettre 
missive  ?  Dans  quelles  circonstances  peut-on  livrer  une  cor- 
respondance à  la  publicité  ?  De  quelles  lettres  peut-on  faire 
nsage  en  justice  ?  Dans  quels  cas  une  lettre  peut  elle  être 
une  preuve,  et  dans  quels  cas  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ?  Quelle  est  l'influence  de  l'altération  des  dépêches 
sur  la  formation  des  contrats  ?  Il  suffit  d'énoncer  ces  titres 
de  chapitres  pour  en  montrer  l'intérêt  ;  et  nul  ne  peut  con- 
tester l'utilité  pratique  d'un  ouvrage  où  l'on  trouve  la  dis- 
cussion et  la  solution  de  toutes  ces  questions  qui  se  présen- 
tent quotidiennement. 

(l)  V.  ce  rec,  187i,  2,  85. 
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n  en  est  d'autres  qui  se  rencontrent  plus  rarement  et  qui, 
pourtant,  méritent  d'arrêter  l'attention  du  jurisconsulte  ;  par 
exemple,  le  rôle  que  peut  jouer  la  correspondance  dans  la 
recherche  de  la  maternité  ;  dans  l'action  en  dommages-inté- 
rêts qu'une  femme  peut  intenter  contre  son  séducteur. 

Deux  faits  ont  arrêté  plus  que  les  autres  l'examen  de 
l'auteur  :  les  testaments  et  l'acceptation  des  lettres  de  change 
par  lettres  missives.  Sur  la  première  question ,  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  sont  unanimes.  M.  Rousseau  ne  fait  que 
résumer  les  conditions  au  moyen  desquelles  une  lettre  peut 
valoir  comme  testament.  La  seconde  question  est  contro- 
versée. L'auteur  nous  fait  assister  à  la  discussion  qui  s'est 
établie  entre  M.  Ollivier,  soutenant  l'avis  qu'une  lettre  de 
change  peut  être  acceptée  par  lettre  missive  ;  et  MM.  Bravard 
et  Démangeât,  les  principaux  champions  du  système  qui  veut 
que  l'acceptation  soit  donnée  sur  la  lettre  de  change  elle- 
même.  M.  Rousseau  fait  des  vœux  pour  le  triomphe  de 
M.  Démangeât,  mais  le  soutient  avec  une  certaine  mollesse. 
Il  se  borne  à  engager  les  commerçants  à  toujours  exiger 
l'acceptation  sur  le  titre  même  :  nous  pensons  que  si  cela,  en 
effet,  est  très-prudent,  c'est  aussi  extrêmement  juridique,  et 
nous  estimons  que  M.  Rousseau  aurait  pu  venir  plus  franche- 
ment au  secours  de  M.  Démangeât.  Après  tout,  celui-ci  est 
bien  de  force  à  vaincre  tout  seul. 

Un  des  chapitres  les  plus  intéressants  est  celui  qui  traite 
du  droit  des  maris,  pères  et  tuteurs  sur  les  lettres  adressées 
à  leurs  femmes,  enfants  et  pupilles,  et  de  la  production  de  la 
correspondance  dans  les  procès  en  séparation  de  corps.  Sur 
ce  dernier  point,  il  n'y  a  pas  de  doutes  possibles.  Une 
jurisprudence  constante  permet  à  l'époux  outragé  dans  dés 
lettres  adressées  à  des  tiers,  de  prouver  l'injure  dont  il  est 
victime  au  moyen  de  lettres  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  s'il 
peut  se  les  procurer.  —  Quant  aux  droits  des  maris,  des  pères 
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et  des  tutears  sur  la  correspondance  adressée  à  ceux  ou  celles 
qui  sont  sous  leur  puissance,  M.  Rousseau  le  reconnaît  entier, 
absolu  ;  —  et  il  n'a  pas  tort.  Mais  que  devient  le  principe 
sacré  du  secret  des  lettres  ?  —  Hélas  !  il  a  le  sort  de  beaucoup 
d'autres.  Il  est  battu  en  brèche  par  un  principe  contraire  et 
supérieur,  celui  de  l'autorité  paternelle  ou  maritale.  Tant  il 
est  vrai  qu'en  droit,  il  n'y  a  rien  d'absolu.  Ailleurs,  la  règle 
de  l'inviolabilité  et  du  secret  des  lettres  fléchira  devant  les 
nécessités  d'une  autre  nature.  Ce  sera  l'article  638  du  Code 
de  brumaire  an  IV,  qui  permet  au  Gouvernement  d'exercer 
une  surveillance  (c'est  un  euphémisme)  sur  les  lettres  venant 
des  pays  étrangers  ou  destinées  pour  ces  mêmes  pays.  C'est 
l'article  471  du  Code  de  Commerce  qui  veut  que  les  lettres 
adressées  au  failli  soient  remises  au  syndic;  enfin,  et  surtout, 
c'est  la  loi  criminelle  qui  permet  à  la  justice  de  rechercher 
jusque  dans  les  bureaux  de  la  poste  les  preuves  d'un  crime 
ou  d'un  délit.  —  On  voit  ce  qui  reste  du  principe  de  l'in- 
violabilité du  secret  des  lettres,  sans  compter  que 

Telles  sont  les  principales  questions  de  droit  civil  étudiées 
par  M.  Rousseau  dans  la  première  partie  de  son  livre.  Nous 
laissons  de  côté,  et  à  regret,  beaucoup  de  détails  qui  offrent 
au  moins  l'intérêt  de  curiosités  juridiques.  L'auteur  n'a  rien 
oublié.  Il  est  allé  jusqu'à  nous  révéler  les  obligations  du  con- 
cierge ,  quant  à  la  remise  des  lettres  aux  locataires  d'une 
maison.  Il  existe  à  cet  égard  une  jurisprudence  de  laquelle 
il  résulte  que  le  propriétaire  est  civilement  responsable  de 
l'inexécution  des  obligations  du  portier.  Qu'on  se  le  dise  ! 

Mais  les  rapports  qui  s'établissent  entre  particuliers  par  la 
correspondance  ne  sont  pas  seulement  du  domaine  du  Droit 
civil  et  du  Droit  commercial.  Le  Droit  pénal  peut  y  trouver 
aussi  des  applications,  et  Tœuvre  de  M.  Rousseau  n'eût  pas 
été  complète  s'il  eût  passé  sous  silence  cette  partie  de  son 


70  DEUXIÈME  PABTIE. 

sujet.  Tout  un  chapitre  est  consacré  aux  crimes  et  délits  qui 
peuvent  être  commis  par  la  correspondance  :  faux,  outrages, 
injures,  calomnies,  diffamations,  escroquerie,  chantage,  me- 
naces, dénonciation  calomnieuse.  C'est  à  cette  occasion  que 
Fauteur  rappelle  la  question  de  savoir  si  la  diffamation  peut 
être  commise  au  moyen  d*une  carte  postale  qui,  destinée  à 
circuler  à  découvert,  peut  être  lue  par  un  grand  nombre  de 
personnes  et  recevoir  ainsi  une  certaine  publicité.  M.  Rousseau 
adopte  Topinion  de  la  jurisprudence,  décidant  qu'en  prin- 
cipe, il  n'y  a  pas  de  diffamation  dans  ces  circonstances.  Mais 
il  ne  faut  pas  trop  s'y  fier.  Ici  encore,  le  juge  possède  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  faire  résulter  la  publi- 
cité des  circonstances  diverses  qui  peuvent  entourer  l'envoi 
d'une  carte  postale. 

La  seconde  et  la  troisième  partie  du  livre  de  M.  Rousseau 
sont  tout  aussi  intéressantes  et  tout  aussi  utiles  que  la  pre- 
mière ;  mais  elles  n'ont  pas  le  même  caractère  juridique  et 
échappent  par  là  même  à  notre  critique. 

Les  rapports  des  particuliers  avec  l'administration  des  postes 
et  celle  des  télégraphes  ne  soulèvent  que  peu  de  questions 
de  droit  privé.  Ils  sont  régis  par  des  ordonnances,  des  décrets, 
des  circulaires,  des  instructions  ministérielles ,  auxquels  les 
particuliers  sont  contraints  de  se  soumettre  sans  discussion , 
quand  même  les  prescriptions  de  ces  actes  administratifs 
violent  la  loi ,  — <  ce  qui  se  voit. 

Nous  pouvons  cependant  signaler,  dans  cette  partie  du  livre 
de  M.  Rousseau,  quelques  passages  qui  ont  un  véritable  intérêt 
juridique.  Ainsi,  la  responsabilité  de  l'administration  des  postes, 
lorsqu'une  soustraction  a  été  commise  dans  une  lettre  chargée, 
donne  à  notre  auteur  l'occasion  de  combattre  victorieusement 
la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  qui  affranchit 
l'administration  des  postes  de  toute  responsabilité,  quand  les 
valeurs  déclarées  au  départ  manquent  à  l'arrivée,  et  alors  que 
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le  poids  constaté  à  rarrivée  est  inférieur  à  celui  trouvé  au 
départ  d'une  quantité  égale  au  poids  de  la  valeur  disparue. 

Nous  regrettons  que  H.  Rousseau  ait  cru  devoir  reculer 
devant  Fétude  approfondie  d*une  question  qui  a  donné  lieu 
aux  plus  vives  controverses  entre  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour 
de  Cassation.  On  dommage  ayant  été  causé  à  un  particulier 
par  un  préposé  de  l'administration  des  postes ,  alors  que  la 
responsabilité  civile  de  celle-ci  est  engagée,  quel  est  le  Tri- 
bunal compétent  pour  connaître  de  l'action  ea  dommages- 
intérêts  intentée  par  la  victime  du  dommage  contre  l'admi- 
nistration des  postes  ?  Est-ce  la  juridiction  civile  ?  Est-ce  la 
juridiction  administrative  ?  — Il  faudrait  presque  un  volume  , 
dit  notre  auteur,  pour  donner  à  l'étude  de  cette  question  les 
développements  qu'elle  comporte.  Elle  n'aurait  plus,  d'ailleurs, 
qu'un  intérêt  théorique  ,  car  le  débat  est  clos ,  et  c'est  la 
juridiction  administrative  qui  a  gagné  son  procès. 

Il  s'agit ,  en  effet ,  de  constituer  l'Etat  débiteur  ,  et  dans 
tous  les  cas  dans  lesquels  la  loi  n'en  à  pas  spécialement  dis- 
posé autrement ,  un  litige  de  cette  nature  est  de  la  compé- 
tence des  Tribunaux  administratifs.  C'est,  d'ailleurs,  la  consé- 
cration du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif 
et  judiciaire. 

Si  telle  est,  en  effet,  la  loi,  nous  devons  nous  incliner  de- 
vant elle  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  le  faire  sans  pro- 
testations et  sans  regrets.  Nous  ne  voyons  pas,  quant  à  nous, 
ce  que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  peut  avoir 
à  faire  ici.  Nous  comprenons  que  la  question  de  réparation 
du  dommage  causé  par  un  fonctionnaire  administratif  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  soit  réservée  à  la  connaissance  des 
Tribunaux  de  l'administration  ;  mais  encore  faudrait-il  que 
l'acte  dommageable  fût  perpétré  dans  l'exercice  de  fonctions 
publiques,  car,  en  pareil  cas,  la  première  chose  à  apprécier, 
c'est  de  voir  si  le  fait  rentre  dans  les  fonctions  de  celui  qui 
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Va  commis.  Or,  radministration  des  postes  n'est  pas  un  pou- 
voir public.  Le  transport  des  dépêches  n^est  qu'une  entreprise 
industrielle  dont  TEtat  s'est  réserré  le  monopole.  Les  pré- 
posés de  l'administration  des  postes  n'ont ,  à  aucun  point  de 
vue  ,  «une  délégation  de  la  puissance  publique.  Un  facteur  , 
un  postillon,  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  de  Tordre  admi- 
nistratif ;  et  lorsque  leurs  agissements  engagent  la  responsa- 
bilité du  maître  dont  ils  sont  les  préposés  (art.  1384  du  Gode 
civil),  il  ne  s'agit  ni  d'un  acte  d'administration,  ni  des  opéra- 
tions d'un  ijprps  administratif,  dont  la  connaissance  est  ré- 
servée aux  Tribunaux  administratifs  par  les  lois  qui  règlent  la 
séparation  des  pouvoirs. 

Il  reste  le  principe  que  l'Etat  ne  peut  être  ,  hors  des  cas 
spécialement  prévus  par  la  loi ,  constitué  débiteur  par  les 
Tribunaux  ordinaires.  Nous  ne  discuterons  point  cette  ques- 
tion, puisqu'elle  paraît  tranchée  par  le  Tribunal  des  conflits  ; 
nous  ne  pouvons  que  prendre  acte  de  cette  jurisprudence,  et 
considérer  qu'on  y  trouvera  un  argument  très-sérieux  pour  la 
suppression  de  la  juridiction  administrative. 

Le  dernier  passage  de  cet  excellent  livre  qui  nous  arrêtera, 
est  celui  où  l'auteur  traite  des  droits  que  peut  faire  naître 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique.  Les  études  prépara- 
toires, la  plantation  des  poteaux,  la  pose  des  consoles  d'appui 
sur  les  maisons ,  la  vibration  des  fils ,  peuvent  causer  un 
dommage  aux  propriétés  privées ,  en  même  temps  que  les 
particuliers  sont  obligés  de  les  supporter.  Quels  sont  les  droits 
de  l'Etat  ?  quels  sont  ceux  des  propriétaires  ?  —  Un  premier 
point  hors  de  contestation ,  c'est  que  l'établissement  d'une 
ligne  télégraphique  sur  le  sol  d'une  propriété  privée  ne  cons- 
titue pas  une  dépossession  ;  en  sorte  que  tous  les  travaux 
peuvent  s'effectuer  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  la  pro- 
cédure d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Mais 
comme  les  particuliers  peuvent  éprouver  un  dommage ,  il 
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leur  est  dû  une  réparation.  Lorsqu'ils  ne  s'entendent  pas  avec 
TEtat  sur  Findemnité  à  leur  payer,  elle  est  toujours  fiiée  par 
le  Conseil  de  préfecture,  après  expertise. 

On  a  prétendu  que  si  la  plantation  des  poteaux  télégra- 
phiques sur  les  propriétés  privées  devait  avoir  une  durée 
indéterminée,  elle  constituerait  une  servitude  qui  ne  pour- 
rait être  établie  que  par  une  loi.  M.  Rousseau  combat  cette 
doctrine.  A  son  avis  ,  cette  charge  n'est  pas  une  servitude, 
mais  un  dommage  permanent  donnant  ouverture  pour  le  par- 
ticulier lésé  à  une  action  en  indemnité,  de  la  compétence  du 
Conseil  de  préfecture. 

On  peut  se  convaincre  maintenant  que  nous  n'exagérions 
rien ,  au  début  de  cette  analyse,  en  proclamant  l'utilité  du 
livre  excellent  de  M.  Rousseau.  On  peut  être  assuré  d'y  trouver 
la  solution  de  toute  contestation  qui  naîtra  à  propos  d'une 
lettre  ou  d'une  dépêche,  ou  tout  au  moins  des  analogies  qui 
permettront  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  Et  il  ne 
faut  pas  croire  qu'il  s'agisse  d'une  compilation.  L'auteur 
donne  son  avis  sur  presque  toutes  les  questions  qu'il  traite  ; 
et  il  n'est  pas  à  dédaigner ,  parce  qu'il  émane  d'un  esprit 
très-judicieux ,  fortifié  par  une  profonde  érudition  dont  les 
preuves  éclatent  à  chaque  page.  Souhaitons  donc  la  continua- 
tion du  succès  qui  a  accueilli  ce  livre ,  et  remercions  son 
auteur  de  nous  avoir  donné  un  guide  sûr  pour  nos  travaux , 
et  d'autant  plus  précieux  qu'il  économise  nos  instants  en  nous 
épargnant  des  recherches  toujours  longues  et  souvent  inutiles. 

E.  Genevois. 
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COUR  DE  CASSATION,  9  juillet  1877. 

VEIfTE  DE  IVAVIRE.  —  CONDITION  SUSPENSIVE.  —  DÉLIVRANCE. 

—  DROIT  DE  RÉTENTION. 

FAILLITE.  —  DROITS  DU  SYNDIC.  —  NAVIRE.  —  NANTISSE- 
MENT. —  INSCRIPTION  SUR  CONGÉ  PROVISOIRE  AVANT  FRAN- 
CISATION. 

I.  La  vente  d'un  navire  peut  être  considérée  comme  ferme  et 
faite  sans  condition  suspensive,  quoiqu'il  ait  été  stipulé  que, 
jusqu'à  paiement  du  prix ,  un  tiers  désigné  par  le  vendeur 
serait  porté  comme  propriétaire  sur  l'acte  de  francisation. 

Dans  le  même  cas,  par  cela  seul  que  le  navire  a  été  remis  au  capi- 
taine de  l'acheteur  et  conduit  dans  son  nouveau  port  d'attache, 
la  délivrance  est  réputée  avoir  été  définitive,  et,  en  conséquence, 
le  vendeur  ne  peut  plus  prétendre  à  un  droit  de  rétention. 

II.  Le  syndic  d'une  faillite  a  qualité  pour  contester,  au  nom  de  la 
masse,  la  validité  d'un  nantissement,  encore  qu'il  ne  soit  argué 
ni  de  dol,  ni  de  fraude,  ni  passé  dans  la  période  suspecte  dé- 
terminée par  les  articles  446  et  447  du  Code  de  Commerce, 

m.  Est  valable  le  nantissement  d'un  navire  déguisé  sous  l'ap- 
parence d'une  vente  ^  si  le  créancier  gagiste  a  été  mis  en 
possession  de  la  chose  ;  et  il  est  réputé  avoir  acquis  cette 
possession,  aussi  bien  que  s'il  avait  été  inscrit  sur  l'acte  de 
francisation,  lorsque  le  navire,  n'étant  pas  encore  francisé, 
il  a  été  inscrit  comme  propriétaire  sur  le  congé  provisoire 
délivré  avant  francisation  (1). 

FAITS. 

LANGER  ET  C*«  COntrC   SYNDIC   GERMAIN   HERMANOS. 

Le  Steamer  Wallace  a  été  vendu,  le  2l8  mars  1873,  par  le 
sieur  John  Watt,  constructeur  à  Glascow,  à  la  maison  Ger- 

(1)  V.  les  observations  à  la  suite  de  Tarrèt. 
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main  Hermanos  de  Paris.  Partie  da  prii  devait  être  payée 
comptant,  le  surplus  à  diverses  échéances  déterminées.  Pour 
la  sûreté  du  vendeur,  il  fut  stipulé  que,  jusqu'à  paiement  du 
prix,  le  navire  serait  enregistré  en  France,  sous  le  nom  d'une 
maison  française,  désignée  par  le  vendeur,  qui,  en  sa  qualité 
d'étranger,  ne  pouvait  figurer  sur  Pacte  de  francisation. 

La  maison  Hermanos  envoya  en  Angleterre  un  capitaine 
prendre  possession  du  navire  qui  fut  amené  au  Havre.  Le 
Havre  devait  être  le  port  d'attache. 

Le  2i9  mai,  il  fut  convenu  entre  le  vendeur  et  la  maison 
Hermanos  que  le  navire  serait  francisé  sous  le  nom  d'Indé- 
pendance, par  MM.  Langer  et  C^""  et  à  leur  nom,  pour  compte 
de  M.  Watt.  Une  vente  fictive  du  navire  fut,  à  cet  effet,  passée 
entre  M.  Watt  et  MM.  Langer  et  0«. 

Le  11  août,  ces  derniers  déclarèrent  au  bureau  des  douanes 
du  Havre  qu'ils  avaient  l'intention  de  faire  franciser  le  navire 
sous  le  nom  de  Y  Indépendance,  Mais,  pour  éviter  le  débar- 
quement d'un  grenier  de  houille  qui  se  trouvait  à  bord  et 
rendait  l'opération  de  la  jauge  impraticable ,  ils  sollicitèrent 
et  obtinrent  l'autorisation  pour  Vlndépendance  de  faire  son 
premier  voyage  dans  les  mers  du  Sud,  avec  un  congé  pro- 
visoire, moyennant  la  consignation  d'une  somme  de  5,800  fr., 
en  garantie  des  droits  de  francisation,  h  liquider  au  retour, 
sur  la  jauge  réelle,  et  obéissance  passée  par  eux  de  remplir 
au  retour  les  autres  formalités  nécessaires  pour  l'obtention 
de  l'acte  de  francisation. 

Le  7  février  1874,  MM.  Germain  Hermanos  étaient  déclarés 
en  faillite.  Deux  mois  après,  le  navire  était  de  retour  de  son 
voyage  dans  les  mers  du  Sud. 

VQl'  Langer  et  C^®,  pour  sauvegarder  les  droits  de  M.  Watt, 
firent  opposition  entre  les  mains  de  la  douane  du  Havre,  à 
ce  que  l'acte  définitif  de  francisation  du  navire  fût  délivré  au 
nom  de  la  faillite  Germain  Hermanos.  Us  soutinrent ,  dans 
l'intérêt  du  vendeur  non  payé  : 
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!•  Qu'il  n'y  avait  eu  qu'une  vente  sous  condition  suspen- 
sive, sans  transmission  immédiate  de  la  propriété  ; 

2®  Qu'en  tous  cas,  il  n'y  avait  pas  eu,  à  proprement  par- 
ler, délivrance,  et  que  le  vendeur  avait  un  droit  de  rétention 
dans  les  termes  des  articles  16121  et  1613  du  Code  civil; 

3®  Enfin,  qu'il  y  avait  eu,  au  profit  du  vendeur,  une  con- 
vention de  nantissement,  et  que  ce  nantissement  avait  été 
réalisé,  à  l'égard  des  tiers,  par  l'inscription  de  MM.  Langer 
et  C"  sur  le  congé  provisoire. 

Du  2  mars  1875,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui 
repousse  toutes  ces  prélenlions  : 

ARRÊT. 

«c  La  Cour  , 

»  Attendu  que  la  vente  du  steamer  Wallace  consentie  le  ^8 
mars  1873,  par  Watt  à  Germain  Hermanos  est  pure  et  simple  ; 
que  ni  l'acte  souscrit  h  cette  date,  ni  la  correspondance 
échangée  entre  les  parties,  dans  les  jours  qui  ont  immédia- 
tement suivi,  ne  subordonnent  la  transmission  de  propriéié 
du  navire  à  aucune  condition  suspensive  ; 

»  Que  c'est  en  confondant  les  charges  dont  l'inaccomplis- 
sement  pouvait,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  amener  la 
résolution  du  contrat  avec  les  conditions  ,  c'est-à-dire  avec 
les  événements  futurs  et  incertains,  qui  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
réalisent,  suspendent  l'effet  de  la  convention,  que  les  premiers 
juges  ont  pu  dire  que  la  vente  avait  été  faite  sous  une  con- 
dition suspensive,  quant  à  la  transmission  de  propriété  ; 

»  Attendu  que  la  délivrance,  pas  plus  que  la  transmission 
de  propriété,  n'a  été  suspendue  ou  retardée  jusqu'après  l'en- 
tier accomplissement  des  obligations  de  Germain  Hermanos, 
acheteurs  ;  qu'il  résulte  de  l'acte  du  2;8  mars  que  la  délivrance 
devait  se  faire  aussitôt  que  le  navire  serait  achevé  et  qu'il 
aurait  été  procédé  aux  essais  ; 

»  Qu'il  était,  en  effet,  formellement, stipulé  que  le  steamer 
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• 

serait  livré  avec  son  certificat  de  cote  et  les  certificats  du 
conseil  de  commerce  pour  le  transport  des  passagers  et  pour 
les  essais  ;  qu'il  était  convenu  par  le  même  acte  que  le  paie- 
ment de  6,978  livres  aurait  lieu  en  acceptations  des  acheteurs 
à  trois  mois  de  date  de  la  livraison  du  navire  ;  que  le  solde 
du  prix  serait  acquitté  à  des  termes  échelonnés,  qui  tous 
avaient  pour  point  de  départ  la  livraison  ; 

»  Que  ces  stipulations  sont  évidemment  exclusives  d'une 
convention  qui  suspendrait  la  délivrance  jusqu'à  l'entier  ac- 
quittement du  prix,  puisque,  sauf  la  fraction  payable  comp- 
tant, le  reste  du  prix  ne  devenait  exigible  qu'un  certain 
temps  après  la  livraison  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'on  interprète  mal  la  clause 
finale  de  l'acte  du  ^8  mars,  quand  on  lui  donne  cette  signi- 
fication, que  Watt  a  entendu  ne  pas  faire  la  délivrance  du 
navire  tant  que  Germain  Hermanos  n'auraient  pas  satisfait  à 
tous  leurs  engagements  ;  que  cette  clause  n'a  d'autre  objet 
que  la  stipulation  d'un  gage,  dans  les  conditions  qui  seront 
bientôt  expliquées  ; 

»  Attendu  que  la  délivrance  a  été  effectuée  ainsi  qu'il  avait 
été  convenu  ; 

»  Que  dès  les  premiers  jours  d'avril ,  Germain  Hermanos 
envoyèrent,  en  Angleterre,  Leroy,  un  de  leurs  capitaines, 
chargé  de  surveiller,  de  concert  avec  les  préposés  de  Watt, 
l'achèvement  du  navire  et  d'en  prendre  de  suite  livraison 
pour  leur  compte  ; 

»  Que  c'est,  en  effet,  ce  qui  eut  lieu  ;  qu'il  résulte  de  la 
correspondance  du  capitaine  Leroy  qu'après  l'entier  achève- 
ment du  Wallace  et  après  ses  essais,  il  en  prit  charge  et  li- 
vraison à  la  date  du  ^8  avril  ;  que,  immédiatement,  il  enga- 
gea un  équipage  en  Angleterre  pour  le  compte  de  Germain 
Hermanos  et  qu'il  conduisit  le  steamer  au  Havre,  qui  devait 
être  son  port  d'attache  ; 

»  Attendu   que   vainement  on  cherche   à  équivoquer  sur 
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cette  délivrance,  en  soutenant  que  les  faits  qui  la  constituent 
ne  seraient  pas  différents  si  le  navire  avait  été  livré  à  un 
affréteur  ; 

»  Que  ce  qui  donne  à  la  possession  de  Germain  Hermanos 
son  véritable  caractère^  c'est  le  titre,  en  vertu  duquel  elle  est 
remise  ;  que  la  tradition  réelle  lui  étant  faite  en  exécution 
d*un  contrat  de  vente,  il  ne  peut,  évidemment,  prendre  pos- 
session qu'à  titre  d'acbeteur,  c'est-à-dire  comme  propriétaire  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  c'est  ce  caractère  que  la  notoriété 
publique  a  reconnu  à  la  possession  de  Germain  Hermanos  ; 
que  le  commerce  du  Havre  n'a  pas  ignoré  que  la  maison 
Germain  Hermanos  avait  acheté  en  Angleterre  un  grand 
steamer  neuf  ;  qu'elle  avait  envoyé  un  de  ses  capitaines  pour 
en  prendre  la  livraison  ;  qu'elle  le  destinait  à  un  service  régu- 
lier permanent  dans  les  mers  du  Sud,  ce  qui  ne  permettait 
nullement  de  supposer  qu'elle  dût  l'exploiter  à  un  autre  titre 
qu'à  celui  de  propriétaire  ; 

»  Attendu  que,  lorsqu'on  avril  1874,  Germain  Hermanos 
tombèrent  en  faillite,  Us  étaient  donc  investis  à  la  fois  de  la 
propriété  et  de  la  possession  du  navire  qu'ils  avaient  acquis  de 
Watt,  quoique  une  partie  notable  du  prix  fut  encore  due  par 
eux  ;  que  par  l'efTet  de  la  faillite,  la  masse  de  leurs  créanciers 
s'est  trouvée  saisie  de  cette  propriété  et  de  cette  possession  ; 

»  Attendu  que  dans  cette  situation,  il  appartenait  au  syndic 
représentant  la  masse  de  vérifier  si  le  gage  stipulé  par  la 
clause  finale  de  l'acte  du  ^8  mars  avait  été  légalement  réalisé  ; 

»  Que  relativement  à  tous  actes  tendant  à  détruire  l'égalité, 
qui  est  la  règle  en  cas  de  faillite,  la  masse  n'est  pas  l'ayant- 
cause  du  failli,  obligée  à  ce  titre  de  respecter  ses  actes  ; 
qu'elle  agit  au  contraire,  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  pro- 
pre, en  cherchant  à  écarter  les  privilèges  dont  se  prévalent 
certains  créanciers  ; 

»  Attendu  que  c'est  bien  un  gage  que  les  parties  ont  vou- 
lu constituer  par  la  convention  finale  de  l'acte  du  2i8  mars, 
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lorsqu'elles  ont  dit  que  le  navire  serait  enregistré  en  France^ 
c'est-à-dire  francisé,  et  que,  pour  la  sûreté  du  irendeur,  il 
serait  enregistré  au  nom  de  Tagent  désigné  par  lui  ; 

»  Qu'en  effet,  c'était  le  navire  vendu  qui  devait  être  l'objet 
du  gage  ;  mais  que  priver  l'acheteur  de  la  possession  pour  la 
remettre  en  nantissement,  soit  au  vendeur  créancier,  soit  au 
tiers  désigné  par  lui,  c'eût  été  empêcher  son  acheteur  d'affec- 
ter le  navire  à  l'usage  auquel  il  le  destinait  et  d'en  tirer  le 
profit  qu'il  en  espérait  ; 

D  Que  pour  éviter  cet  inconvénient,  les  parties  ont  eu 
recours  à  la  combinaison  admise  par  la  pratique  commerciale 
et  par  la  jurisprudence  pour  réaliser  le  gage  maritime  et  sans 
priver  le  débiteur  de  la  possession  de  son  navire  ;  que  cette 
combinaison  consiste  dans  une  vente  apparente,  faite,  soit  au 
créancier ,  soit  au  tiers  désigné  par  lui ,  à  la  condition 
expresse  que  cette  vente  soit  suivie  des  formes  de  publicité 
requises  pour  lui  donner  son  efficacité  à  l'égard  du  tiers, 
c'est-à-dire  que  le  navire  soit  francisé  s'il  ne  l'a  été  précé- 
demment, que  la  vente  soit  inscrite  au  dos  de  l'acte  de  fran- 
cisation s'il  y  a  eu  francisation  antérieure  et  que,  dans  les 
deux  hypothèses,  la  vente  soit  transcrite  sur  les  registres  de 
la  douane  ; 

»  Attendu  que  c'est  par  suite  de  cette  combinaison  et  afin 
de  pouvoir  arriver  à  la  réalisation  du  gage,  ainsi  qu'il  avait 
été  convenu,  qu'est  intervenu  le  contrat  du  29  mai  entre 
Watt,  Langer  et  C*«  ;  qu'il  est  maintenant  avéré  et  reconnu 
que  la  vente  consentie  à  Langer  et  G^«  par  ce  contrat  est 
purement  fictive  ;  qu'il  est  également  constant  que  ceux-ci 
sont  sans  intérêt  personnel  dans  cette  afTaire  ;  qu'ils  ne  sont 
que  les  agents  et  les  prête-noms  de  Watt  ;  qu'en  un  mot,  ils 
sont  le  tiers  convenu  dont  parle  l'article  2076  du  Gode  civil 
et  que  prévoyait  l'acte  du  28  mars  ; 

»  Attendu  que  c'est  aussi  pour  l'exécution  de  la  convention 
de  nantissement  et  à  raison  de  la  forme  dans  laquelle  le  gage 
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devait  être  réalisé,  qu'a  été  écrite  par  Germain  Hermanos  et 
Langer  et  C'*,  la  lettre  du  7  août  1873  ;  que  du  moment  que 
Langer  et  C^*  n'étaient  que  propriétaires  fictifs,  Germain 
restant  réellement  seul  propriétaire,  il  fallait  bien  que  celui- 
ci  les  garantit  contre  la  responsabilité  qu'ils  pourraient 
encourir  comme  propriétaires  apparents  ;  que  d'un  autre  côté 
puisque  le  navire  devait  être  francisé  sous  le  nom  de  Langer 
et  C'*,  il  fallait  aussi  qu'après  le  paiement  du  prix,  le  gage 
devenant  sans  objet,  le  propriétaire  apparent  se  dessaisît  en 
faveur  du  propriétaire  réel,  afin  que  celui-ci,  désormais 
libéré,  pût  faire,  en  son  nom,  opérer  la  transcription  en 
douane  ;  que  cette  lettre  du  7  août  s'explique  donc  parfaite- 
ment dans  l'hypothèse  d'un  gage  et  n'a  rien  qui  la  contredisç  ; 

»  Attendu  que  Langer  et  C»«  n'ont  pas  fait  opérer  la  fran- 
cisation du  navire  ;  que  les  seuls  actes  qu'ils  aient  faits  en 
douane  ,  sont  :  l^'  sous  la  date  du  11  août  1873  ,  la  consi- 
gnation d'une  somme  de  5,800  tr.,  pour  droits  d'entrée  du 
navire  Y  Indépendance  (ex-TTciWcrcc),  sauf  liquidation  ultérieure  ; 
—  91®  le  même  jour  la  demande  d'un  coDgé  provisoire  pour 
un  premier  voyage  dudit  navire  dans  les  mers  du  Sud,  avec 
déclaration  que  leur  intention  était  de  le  franciser  au  retour; 
que  ce  congé  provisoire  leur  a  été  en  effet  délivré  le  même 
jour  11  août,  par  la  douane  du  Havre  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  présence  de  ces  faits  et  actes,  que  le 
syndic  soutient  que  le  gage  n'ayant  été  ni  constitué  légale- 
ment, ni  surtout  réalisé  par  une  possession  affective  ou  équi- 
valente, avant  la  faillite,  il  n'en  peut  résulter  aucun  privilège; 

»  Attendu  qu'en  admettant  comme  licite,  au  regard  de  la 
loi  française,  la  stipulation  que  le  navire  serait  francisé  au 
nom  d'un  tiers,  non  propriétaire  réel,  mais  propriétaire  fictif 
de  la  totalité  pour  le  compte  d'un  étranger,  alors  que  la  loi 
du  27  vendémiaire  an  II  exige  de  celui  qui  demande  la  fran- 
cisation qu'il  déclare  et  afiBrme  sous  serment  qu'il  est  seul 
propriétaire    du  navire  et  qu'aucune  autre  personne  n'y  a 
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droite  titre  ou  intérêt,  et  alors  aussi  que  notre  loi  ne  permet 
pas  qu'un  étranger  possède  plus  de  la  moitié  d*un  navire 
français  ;  qu'à  supposer  donc  la  validité  de  cette  convention, 
par  suite  de  laquelle  un  faux  serment  serait  prêté  en  justice, 
du  moins  fallait-il  que  le  tiers  chargé  de  réaliser  ce  gage 
dans  la  forme  qui  a  été  déjà  indiquée,  le  réalisât  effective- 
ment en  le  manifestant  vis-à-vis  de  tous,  avant  la  faillite, 
c'est-à-dire  avant  l'événement  qui  fixe  irrévocablement  les 
droits  de  chacun  des  créanciers  ; 

»  Attendu  que,  d'après  l'article  Î076,  le  privilège  ne  sub- 
siste sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté 
en  la  possession  du  créancier  ou  du  tiers  convenu  ; 

»  Attendu  que  si,  en  ce  qui  concerne  le  nantissement  sur 
navires,  il  a  pu  être  admis  que  la  possession  réelle  du  gage 
serait  remplacée  par  une  vente  fictive  suivie  des  formalités 
requises  aux  .termes  de  la  loi  de  vendémiaire  an  II  pour  le 
rendre  opposable  aux  tiers,  c'est  parce  que  l'on  peut  faire 
indirectement  ce  qu'il  est  permis  de  faire  directement,  et  aussi 
parce  que  les  tiers  et  notamment  les  créanciers  ne  peuvent 
se  plaindre  si,  au  lieu  d'une  aliénation  qui  leur  serait  oppo- 
sable, ils  n'ont  à  subir  sur  l'objet  resté  dans  le  patrimoine 
de  leur  débiteur,  que  le  privilège  naissant  du  gage  ; 

»  Mais  que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu'il  y  ait  un 
acte  de  francisation,  et  que  la  vente  soit  mentionnée  eu  cet 
acte  et  reste  transcrite  sur  les  registres  de  la  douane  ; 

»  Attendu  qu'en  matière  de  privilège ,  tout  est  de  droit 
étroit  et  que  les  équivalents  ne  sauraient  être  facilement 
admis  ; 

»  Attendu  que  le  congé  provisoire  ne  peut  être  assimilé  à 
la  francisation  ni  la  suppléer  ;  que  la  francisation  précédée 
de  la  soumission  de  caution  exigée  par  l'article  2iO  de  la  loi 
de  vendémiaire  an  II,  du  serment  prescrit  par  l'article  13  de 
la  même  loi,  de  la  vérification,  de  la  description  du  navire 
et  de  son  tonnage  prévues  par  l'article  14,  enfin  de  la  pro- 
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duction  des  titres  de  propriété,  comporte  des  garanties  et  des 
éléments  de  publicité  qui  ne  se  rencontrent  nullement  dans 
le  congé  provisoire  ; 

»  Que,  quelle  que  soit  la  valeur  de  cet  acte  au  point  de 
vue  du  droit  civil,  il  ne  saurait  être  considéré  comme  Féqui- 
valent  do  Tacte  de  francisation  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que,  d'une  part, 
la  possession  du  navire  Indépendance  n'ayant  pas  été  conser- 
vée par  Watt  et  Langer,  mais  ayant   été   transmise  par  la 
délivrance,  comme  la  propriété  elle-même   à   Germain  Her- 
manos,  et,  de  l'autre,  que   la  francisation  n'ayant  pas  été 
opérée  par  Langer  et  C»«,  et  ne  pouvant  plus  l'être  à  cause 
de  la  faillite,  ceux-ci  se  trouvent  sans  droit  pour  s'opposer 
à  ce  que  cette  francisation  soit  opérée  par  les  soins  du  syndic 
pour  le  compte  de  la  masse,  saisie  de  la  propriété  du  navire; 
qu'il  s'ensuit  aussi  que  le  nantissement  convenu  par  l'acte 
du  2i8  mars  n'ayant  pas  été  réalisé.  Langer  et  G^«  sont  mal 
fondés  à  réclamer  un  privilège  sur  le   navire   qui  avait  été 
promis  comme  gage  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour, 

»  Parties  ouïes  et  M.  l'avocat  général  en  ses  conclusions, 
met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  et  rejette  les  conclu- 
sions de  Langer  et  G^®  ; 

»  En  statuant  à  nouveau,  déclare  nulle  et  de  nul  effet 
l'opposition  faite  par  Langer  et  G»®,  le  8  avril  1874,  aux 
mains  des  administrateurs  de  la  douane,  à  l'effet  d'empêcher 
la  francisation  du  navire  Indépendance,  au  nom  de  la  masse 
Germain  Hermanos  ;  en  fait  main-levée  ; 

»  Déclare  mal  fondée  la  demande  reconventionnelle  de 
Langer  et  G»^,  la  rejette  ; 

»  Dit,  en  conséquence,  que  le  navire  Indépendance  ne  sera 
pas  vendu  à  leur  requête  ; 
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»  Dit  qu*il  ne  pourront  prélever  par  privilège,  naissant  du 
gage,  sur  le  prix  à  provenir  dudit  steamer,  la  somme  néces- 
saire au  paiement  du  solde  resté  dû  par  Germain  Ilermanos 
sur  leur  prix  d'achat  ; 

»  Condamne  Langer  et  O*  aux  dépens  de  première  instance 
et  d*appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende .  » 

MM.  Langer  et  C^«  se  sont  pourvus  en  cassation  et  ont  invo- 
qué quatre  moyens  à  l'appui  du  pourvoi. 

i«'  moyen  :  —  Violation  des  articles  1134,  1584  et  1613  du 
Gode  civil,  et  des  principes  généraux  en  matière  de  faillite, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nulle  et  de  nul  effet  Top- 
position  faite  par  Langer  et  G»«  aux  mains  de  l'Administration 
des  douanes,  et  a,  par  suite,  autorisé  le  syndic  à  faire  fran- 
ciser le  navire  Indépendance,  au  nom  de  la  maison  Germain 
Hermanos,  contrairement  aux  conventions  intervenues  entre 
les  parties. 

2«  moyen  :  —  Violation  des  articles  1604,  1612;  et  1613  du 
Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  la 
délivrance  de  la  chose  vendue  sa  livraison  matérielle  à  l'ac- 
quéreur, alors  que  cette  livraison  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
mettre  cette  chose  en  la  puissance  et  -  possession  de  ce 
dernier. 

3«  moyen  : —  Violation  des  articles  1166  et  1167  du  Code 
civil,  190,  443,  446  et  447  du  Gode  de  Commerce,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  recevable  l'action  du  syndic  de  la 
faillite,  tendant  à  faire  annuler  pour  un  prétendu  vice  de 
fonne  un  nantissement  non  argué  de  fraude  et  de  dol,  et  passé 
par  le  failli  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation 
de  paiements. 

4®  moyen  :  —  Violation  des  articles  1138,  2l078  du  Gode 
civil,  92,  490,  192  et  195  du  Gode  de  Commerce,  et  17  et 
18  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
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que  a  délaré  nul  le  nantissement  du  navire  Indépendance 
entre  les  mains  de  MM.  Langer  et  G*»,  par  ce  motif  qu'il  n'avait 
pas  été  légalement  réalisé  par  une  possession  effective  ou 
équivalente,  MM.  Langer  et  G"  n'ayant  pas  eu  la  possession 
réelle  du  navire,  comme  l'exige  la  loi,  et  la  vente  fictive, 
destinée  à  remplacer  cette  possession,  n'ayant  pas  été  men- 
tionnée dans  l'acte  de  francisation  qui,  à  cet  effet,  ne  saurait 
être  suppléé  par  un  congé  provisoire. 

La  Gour  de  Cassation  a  statué  en  ces  termes  : 

'    ARRÊT. 

«  La  Gour, 

»  Sur  le  9i«  moyen  du  pourvoi  : 

»  Attendu  qu'il  est  déclaré ,  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué , 
que  le  navire  litigieux,  vendu  par  John  Watt  à  Germain  Her- 
manos,  suivant  acte  passé  en  Angleterre  le  21  mars  1873, 
a  été  livré,  le  M  avril  suivant,  auxdits  Germain  Hermanos, 
représentés  par  le  capitaine  Leroy,  lequel  envoyé  par  eux,  à 
cet  effet,  en  Angleterre,  a  pris  charge  et  livraison  du  navire, 
et  l'a  conduit  au  Havre  qui  devait  être  et  est  devenu  effecti- 
vement son  port  d'attache  ; 

»  Attendu  que  cette  délivrance  faite,  à  Germain  Hermanos, 
à  titre  de  propriétaires ,  faisait  obstacle  à  toute  prétention , 
de  la  part  du  vendeur  ou  de  ses  ayants-cause,  d'exercer  le 
droit  de  rétention  édicté  par  les  articles  1612  et  1613  du 
Code  civil  ;  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  dénoncé ,  loin 
de  violer  ces  articles,  a  fait,  au  contraire,  à  la  cause,  une 
juste  application  des  règles  de  la  matière  ; 

»  Sur  le  3®  moyen  du  pourvoi  : 

»  Attendu  que,  pour  repousser  l'action  du  syndic,  à  fin  de 
nullité  du  nantissement  dont  Langer  et  G^«  ont  réclamé  le 
bénéfice,  le  pourvoi  soutient,  d!une  part,  que  le  syndic  de  la 
faillite  était  non-recevable  à   contester  ce   nantissement  au 
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nom  de  la  masse  des  créanciers  ;  d'autre  part,  que  ledit  nan- 
tissement ne  pouvait  être  attaqué  que  pour  cause  de  dol  ou 
de  fraude  faite  aui  droits  des  créanciers,  ou  bien  par  le  motif 
qu'il  aurait  été  consenti  dans  la  période  suspecte  déterminée 
par  les  articles  446  et  447  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

N  Attendu  que  la  loi,  en  dessaisissant  le  failli  de  ses  droits 
et  actions  pour  les  transmettre  à  la  masse  des  créanciers, 
réserve  entre  ceui-ci  les  droits  de  préférence  valablement  acquis 
jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de  faillite  ;  que  l'exercice  des 
droits  de  préférence  Implique  nécessairement  au  profit  de  la 
masse  le  droit  de  les  contester;  que  les  créanciers,  agissant 
alors  en  vertu  de  leurs  propres  droits  et  de  la  saisine  qui  leur 
est  attribuée  par  la  loi  sur  l'actif  formant  leur  gt^e  commun,- 
doivent  être  considérés,  non  comme  les  ayants-cause  du  failli, 
mais  comme  des  tiers  vis-à-vis  de  ceux  d'entre  eus  qui  ré- 
clament un  droit  privilégié  ;  d'où  il  suit  que,  dans  la  cause,  ■ 
le  syndic  représentant  la  masse  des  créanciers,  avait  qualité 
pour  contester  le  nantissement  réclamé  par  Langer  et  C*  ; 

■  Sur  le  second  point  : 

»  Attendu  que  le  droit  de  contestation  des  créanciers  contre 
les  privilèges  prétendus  au  préjudice  de  la  masse  ne  saurait 
être  limité  au  cas  où  il  s'agit  d'actes  argués  de  dol  ou  de 
fraude,  ou  bien  d'actes  déclarés  nuls  ou  annulables  par  les 
articles  446  et  447  du  Code  de  Commerce  ;  qu'en  effet,  du 
moment  que  la  loi  soumet  à  de  certaines  conditions  l'exer- 
cice par  tel  ou  tel  créancier  d'un  droit  de  préférence ,  elle 
autorise  aussi  par  cela  seul  ceux  qui  doivent  souffrir  de  cet 
exercice  à  prouver  que  les  conditions  requises  n'ayant  pas  été 
remplies,  le  droit  de  préférence  réclamé  n'existe  pas;  qu'ainsi, 
dans  la  cause,  le  syndic  de  la  faillite  était  admissible  à  con- 
tester le  nantissement  prétendu  par  les  demandeurs  en  cas- 
sation, comme  n'ayant  pas  été  réalisé  conformément  h  la  loi  ; 
de  tout  quoi  il  résulte  qu'en  déclarant  recevable  l'action  du 
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n  Attendu  que,  par  acte  passé  en  Ang^etarre  le  %  mais 
1K73,  John  Watt  de  Glascow  a  ?endu  à  Gennaîn  BssnmBCS 
df$  FariM  un  steamer  &  hélice  portant  alors  le  nom  de  WaUace, 
Muyymmiiï  le  prix  de  64,980  livres  sterling,  dont  partie  a 
été  payée  comptant,  et  le  surplus  était  payable  à  diverses 
échéances  déterminées  ;  ladite  vente  faite  avec  stipulation 
que  le  navire  serait  enregistré  en  France,  et  que,  pour  la 
sécurité  du  vendeur,  il  serait  enregistré  au  nom  d'une  per- 
sonne au  choix  de  ce  dernier  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  convention  principale  de  ce 
contrat,  souverainement  apprécié  par  les  juges  du  fond,  que 
la  vente  dont  il  s'agit  a  été  ferme  et  sans  aucune  condition 
Husponsivo,  soit  quant  k  la  transmission  de  la  propriété,  soit 
(luant  à  la  délivrance  de  l'objet  vendu  -,  qu'il  est  également 
déclaré,  par  l'arrêt  attaqué  et  reconnu,  d'ailleurs,  par  les  par- 
ties, que  la  clause  finale  du  contrat  relative  à  l'enregistre- 
numt  du  navire  on  France  avait  pour  objet,  dans  l'intention 
conanuno  dos  contractants,  la  stipulation  d'un  gage  destiné  à 


DEUXIÈME  PARTIE.  87 

garantir  au  vendeur  John  Watt  le  paiement  du  solde  lui  res- 
tant dû  sur  le  prix  de  la  vente  ; 

»  Attendu  que  ce  nantissement  a  été  constitué  d'une  ma- 
nière définitive  par  l'acte  authentique  du  29  mai  1873,  passé 
entre  John  Watt  et  Langer  et  G^®,  et  par  une  lettre  écrite  le 
7  août  1873,  par  Germain  Hermanos  à  Langer  et  C^%  où  il 
était  stipulé  que  le  navire  ne  serait  transféré  en  douane  auxdits 
Germain  Hermanos ,  qu'après  le  paiement  intégral  de  leur 

prix; 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  vente  du  28  mars  1873  et 

spécialement  sur  le  1«'  moyen  du  pourvoi,  que  si  l'arrêt  a 
fait  une  juste  application  des  principes  du  droit  et  des  con- 
ventions des  parties,  en  rejetant  la  demande  de  Langer  et  C'^ 
tendant  à  faire  considérer  la  vente  faite  à  Germain  Hermanos 
comme  ayant  été  soumise  à  la  condition  suspensive  du  paie- 
ment intégral  de  leur  prix,  ledit  arrêt  a  méconnu  la  conven- 
tion constatée  par  lui-même,  en  déclarant  nulle  et  de  nul 
effet  l'opposition  formée  par  Langer  et  G»®  aux  mains  des 
administrateurs  de  la  douane,  à  l'effet  d'empêcher  la  franci- 
sation du  navire  litigieux  au  nom  de  la  masse  Germain  Her- 
manos ;  qu'en  cela  la  Gour  d'appel  de  Rouen  a  violé  l'ar- 
ticle 1134  du  Gode  civil  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  nantissement  et  spéciale- 
ment sur  le  4®  moyen  proposé,  qu'un  nantissement  sur  navire 
peut  être  valablement  constitué  sous  l'apparence  d'une  vente, 
pourvu  que  la  convention  intervenue  et  l'exécution  qui  lui  a 
été  donnée  présentent  virtuellement  dans  une  forme  appro- 
priée au  contrat  de  vente  l'accomplissement  des  conditions 
et  des  formalités  requises  pour  la  validité  du  nantissement  ; 

»  Attendu  que  l'acte  du  29  mai  1873  fait  par  John  Watt 
à  Langer  et  C*«  et  la  lettre  d'adhésion  de  Germain  Hermanos 
du  27  août  suivant,  satisfont  aux  conditions  déterminées  par 
la  loi  pour  la  stipulation  d'une  convention  de  nantissement  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  et  qu'il  résulte  de  l'arrêt  atta- 
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que  :  d'une  part,  qu'aucune  francisation  et  aucune  inscription 
sur  les  registres  de  la  douane  n'ont  été  faites  au  nom  de 
Germain  Hermanos  en  vertu  de  la  vente  à  eux  consentie  par 
John  Watt,  le  M  mars  1873  ;  d'autre  part,  que  Langer  et  C" 
ont  demandé  et  qu'ils  ont  obtenu  de  l'Administration  des 
douanes  un  congé  provisoire,  en  date  du  11  août  1873,  va- 
lable pour  un  an,  lequel  autorisait  à  naviguer  sous  pavillon 
français  et  avec  les  privilèges  réservés  à  la  navigation  natio- 
nale, le  navire  Indépendance  (ex-Wallace)  ^  appartenant  (y 
est-il  dit)  à  Langer  et  G*«  ;  ledit  congé  provisoire  énonçant 
qu'il  est  délivré  sous  la  foi  des  déclarations  et  soumissions 
souscrites  à  l'effet  d'obtenir  l'acte  de  francisation  moyennant 
le  versement  par  Langer  et  C»«  d'une  somme  de  5,800  fr. 
pour  droits ,  dont  il  leur  a  été  donné  reçu  en  leur  nom  ; 
qu'enfin,  le  navire  est  inscrit  sur  les  registres  de  la  douane 
du  Havre  avec  l'indication  de  Langer  et  G*«,  comme  uniques 
propriétaires  ; 

»  Attendu  que  les  faits  et  actes  établis  et  constatés  qui 
seraient  évidemment  constitutifs  de  la  délivrance  entre  ache- 
teur et  vendeur,  suivant  les  règles  propres  au  contrat  de 
vente,  constituent  également,  eu  égard  à  la  forme  adoptée 
par  les  parties  pour  le  contrat  de  gage  qu'elles  se  sont  pro- 
posé ,  ainsi  qu'à  la  nature  de  la  chose  donnée  en  gage ,  la 
remise  en  la  possession  du  créancier  exigée  pour  la  validité 
du  nantissement  ;  qu'enfin  et  à  raison  du  caractère  de  publi- 
cité desdits  faits  et  actes,  l'intérêt  des  tiers  a  été  sauvegardé 
conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  le 
nantissement  convenu  n'a  pas  été  réalisé  et  que  Langer  et  G'* 
sont  mal  fondés  à  réclamer  les  droits  et  privilèges  de  créan- 
ciers gagistes  sur  le  navire  litigieux ,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
l'article  2i076  du  Gode  civil  ci-dessus  visé  ^ 

»  Gasse.  » 

Cour  de  Cassation  (Ghambre  civile),  —  du  9  juillet  1877. 
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Observations. 

Dans  Tarrêt  rendu  par  la  Cour  suprême,  nous  ne  retien- 
drons que  ce  qui  est  relatif  à  la  validité  du  nantissement  ;  sur 
les  autres  points,  il  n'y  avait  pas  de  difficultés  sérieuses. 

DansTespèce,  la  convention  de  nantissement  était  prouvée; 
mais  pour  qu'elle  fut  opposable  aux  tiers,  il  fallait,  d'après 
Farticle  2076  du  Gode  civil,  que  le  navire  donné  en  gage 
eût  été  mis  et  fut  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un 
tiers  convenu  entre  les  parties.  Il  s'agissait  de  savoir  si  cette 
condition  avait  été  remplie.  A  bien  des  reprises  dans  ce 
recueil,  on  s'est  occupé  de  litiges  dans  lesquels  il  était 
question  du  nantissement  d'un  navire  ou  d'une  partie  de  na- 
vire. On  sait  que,  dans  la  pratique,  pour  mettre  le  gage  en  la 
possession .  du  créancier  gagiste,  on  simule  une  vente  entre 
celui-ci  et  son  débiteur,  propriétaire  du  navire,  et  que  la 
mutation  est  inscrite  sur  l'acte  de  francisation. 

Mais  cela  suppose  un  acte  de  francisation.  Comment  faire 
?uand  il  n'y  en  a  pas,  le  navire  n'ayant  pu  encore  être  fran- 
cisé? C'était  précisément  le  cas  dans  l'espèce.  Le  navire 
ayant  pris  sa  provisiou  de  charbon  en  Angleterre  n'avait  pu 
être  jaugé  à  son  arrivée  au  Havre,  et  comme  le  jaugeage  est 
un  préliminaire  indispensable  de  la  francisation,  on  n'avait 
pu  procéder  à  cette  formalité.  En  attendant  la  francisation 
qui  devait  avoir  lieu  au  retour  d'un  voyage  fait  par  le  navire 
dans  les  mers  du  Sud,  MM.  Langer  et  C*«,  tiers  convenus 
entre  les  parties  pour  le  nantissement,  s'étaient  fait  délivrer 
un  congé  provisoire,  sur  lequel  ils  avaient  été  inscrits  comme 
propriétaires.  Cette  inscription  sur  le  congé  provisoire,  avait- 
elle,  au  point  de  vue  du  nantissement,  la  même  valeur 
qu'une  inscription  au  dos  de  l'acte  de  francisation  après  mu- 
tation en  Douane  ? 
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La  Cour  de  Cassation  s'est  prononcée  avec  raison  pour  Taf- 
firmative,  en  cassant  Tarrét  contraire  de  la  Cour  de  Rouen. 
Qu'est-ce  qu'un  congé  provisoire  ?  Le  congé  proprement  dit 
suppose  la  francisation.  «  Le  congé,  dit  le  règlement  de 
»  1867  (art.  161),  est  l'acte  délivré  par  la  Douane,  pour 
»  établir  que  le  navire  est  toujours  en  droit  de  se  prévaloir 
»  de  la  francisation  qu'il  a  obtenue.  Il  affirme  l'identité  du 
»  navire  auquel  il  est  délivré  avec  celui  qui  a  fait  l'objet  de 
»  la  francisation.  »  Le  congé  provisoire  di  un  tout  autre  carac- 
tère. C'est  en  réalité  un  acte  de  francisation  provisoire  délivré 
aux  navires  achetés  à  l'étranger  qu'on  veut  faire  franciser  et 
qui,  par  une  circonstance  ou  une  autre,  ne  peuvent  l'être 
immédiatement.  Cet  acte  s'appelle  tantôt  lettre  de  francisation 
provisoire,  tantôt  brevet  de  francisation  provisoire,  tantôt  congé 
provisoire.  Le  congé  provisoire  produit  donc  provisoirement 
tous  les  effets  de  la  francisation.  Il  est  à  remarquer  au  surplus 
que  la  Cour  de  Cassation,  sans  déterminer  au  juste  le  carac- 
tère du  congé  provisoire,  s'est  bornée  à  constater,  en  termes 
généraux  que,  vis-à-vis  des  tiers,  le  principe  de  publicité  qui 
sert  de  base  à  l'article  21076  avait  été  pleinement  sau- 
vegardé. 

Depuis  la  loi  du  10  décembre  1874  sur  l'hypothèque  ma- 
ritime, l'hypothèque  a  remplacé  avec  avantage  pour  les 
navires,  le  nantissement.  Par  là  même  l'arrêt  rapporté  ci- 
dessus  parait  perdre  de  son  importance.  Il  ne  faut  pas 
oublier  toutefois  qu'on  a  adopté  pour  l'hypothèque  le  même 
mode  de  publicité  que  pour  les  transmissions  de  propriété,  — 
inscription  au  bureau  des  Douanes  au  port  d'attache,  avec 
mention  au  dos  de  l'acte  de  francisation.  —  L'article  6  de  la 
loi  de  1874  prévoit  le  cas  où  le  navire  n'aurait  pas  encore 
été  francisé.  Dans  ce  cas,  l'inscription  au  port  d'attache  sufiSt. 
Mais  que  décider  s'il  a  été  délivré  un  acte  de  francisation 
provisoire,  ou  congé  provisoire?  Nous  croyons  que  précisé- 
ment, parce  que  le  congé  remplace  provisoirement  l'acte  de 
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francisation,  il  sera  prudent  de  faire  mentionner  l'hypothèque 
sur  ce  congé.  L.  V. 


CASSATION ,  13  lévrier  1877. 

AFFRÈTEMENT.  —  CHARGEUR,  —  OBLIGATIONS.  —  FRET.  — 
NAUFRAGE.  —  VENTE  DBS  MARCHANDISES  SOUS  L'EAU.  — 
DÉLAISSEMENT.  —  FRET  DES  MARCHANDISES  VENDUES. 

Le  chargmr  n'est  complètement  affranchi  de  l'obligation  de  payer 
le  fret  que  dans  le  cas  où  les  marchandises  chargées  sont 
en  totalité  perdues  pour  lui.  H  en  est  autrement  lorsqu'il  re- 
tire des  marchandises  un  profit  quelconque. 

Spécialement,  on  doit  réputer  sauvées,  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  l'adjudication,  les  marchandises  vendues  sous  l'eau 
après  naufrage  ou  échouement  du  navire,  et  le  fret  est  dû 
pour  ces  marchandises. 

En  conséquence,  le  délaissement  aux  assureurs  sur  corps  doit 
comprendre  le  fret  des  marchandises  ainsi  réputées  sau- 
vées  (1). 

L'Union  Malouine  et  Servannaise  contre  compagnie  le  Pilote, 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce du  Havre  et  la  Cour  d'appel  de  Rouen.  (V.  ce 

(1)  V.  conforme  à  cette  doctrine  les  observations  de  M.  de  Valroger 
sur  Farrèt  de  Rouen,  objet  du  pourvoi.  (Ce  rec,  1875,  2,  132.)  V,  aussi 
Sirey,  1876,  2,  281  ;  en  note,  l'opinion  conforme  de  M.  Lyon-Coen. 

II  est  à  remarquer  que  Tarrêt  ne  considère  les  marchandises  comme 
sauvées  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  vente.  Il  parait  donc  ad- 
mettre qu'il  y  a  perte  partielle,  et  que  le  navire  n'a  droit  par  suite  qu'à 
un  fret  proportionnel. 
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rec,  1875,  2,  129.)  Sur 
r6t  de  Rouen,  la  Cour 
lermes  : 


«  La  Cour , 

»  Sur  le  moyen  unique  ( 

■  Vu  les  articles  303  et  '■ 

»  Attendu  qu'il  ressort  di 
complètement  afTrancbi  de 
dans  lo  cas  où  tes  marcl 
perdues  pour  lui  ;  mais  qu 
tire  de  ces  marcbandises  ui 

»  Qu'on  ne  saurait  con; 

de  vue   dont  il  s'agit,   des  mai  uuauiuses  vouuui;»    luuycuuaut 

un  prix  plus  ou  moins  important: 

»  Qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que,  pour  avoir  dioit 
au  fret,  le  capitaine  doit  nécessairement  délivrer  les  marchaii- 
dises  à  terre;  qu'en  elTet,  aui  termes  des  articles  2d8  et  30i 
du  Gode  de  Commerce,  le  fret  est  dû  pour  les  marchandises 
que  le  capitaine  a  été  contraint  de  vendre  poiu*  subvenir  aux 
victuailles,  radoub  et  autres  nécessités  pressantes  du  navire, 
et  pour  celles  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun,  à  la 
charge,  dans  le  premier  cas,  de  tenir  compte  de  la  valeur 
des  marchandises,  et,  dans  le  second,  de  contribuer  à  la 
la  perte  ; 

»  Que  l'on  doit  réputer  sauvées,  jusqu'à  concurrence  du 
prix  d'adjudication,  les  marchandises  vendues  sous  l'eau  après 
naufrage  ou  échouement  du  navire,  et  que,  dès-lors,  un  fret 
est  dû  pour  ces  marchandises; 

<t  D'où  il  suit,  qu'en  attribuant  à  la  Compagnie  défende- 
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resse  la  totalité  du  prix  des  marchandises  vendues  sous  Teau 
après  Téchouement  du  Jeune-Edouard,  et  en  décidant  qu*au- 
cun  fret  n'était  dû  à  la  Compagnie  demanderesse  représentant 
les  armateurs,  Tarrét  attaqué  a  violé  les  articles  302  et  303 
cî-dessus  visés  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Par  ces  motifs,  casse ...» 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  13  février  1877. 
—  M.  Mercier,  président.  — M.  Gouget,  rapporteur. —  M.  Be 
darrides,  1®' avocat  général.  —  MM.  de  Valroger  et  Michaux- 
Bellaire,  avocats. 


ROUEN,  10  Janvier  1877. 

TRIBUNADX  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS.  —  ÉLIGIBILITÉ.  — 
PATENTE.  —  INSCRIPTION  PERSONNELLE.  —  PARTICIPATION. 
~  COMPTOIR  d'escompte.  ~  GÉRANT. 

Un  commerçant  n'est  éligible  aux  fonctions  de  juge  au  Tribunal 
de  Commerce  que  s'il  est  inscrit  personnellement  à  la  patente 
pendant  cinq  ans. 

L'inscription  à  la  patente  de  l'associé  principal  d'une  associa- 
tion  en  participation  ne  peut  conférer  à  un  autre  intéressé 
dans  la  participation,  quand  même  il  en  aurait  été  le  gérant, 
la  capacité  que  donne  Vinscription  à  la  patente  pendant  cinq 
ans  (1). 

(1)  Analogue^  dans  le  cas  où  il  s'agit  du  gérant  d'une  société  ano- 
nyme: Orléans,  18  février  1875  (ce  rec,  1875,  2,  75);  Douai,  8  février 
1875  (ce  rec,  1875,  2,  33). 
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PROCURBUB  6ÉITËRAL  CODtre  DOULAT. 


ARRÊT. 


«  La  Cour , 


»  Attendu  que ,  pour  être  nommé  juge  ou  suppléant  au 
Tribunal  consulaire,  Tarticle  62iO  du  Code  de  Commerce  exige 
que  tout  commerçant  soit  inscrit  à  la  patente  depuis  cinq  ans  ; 
que  Taccomplissement  de  cette  formalité  légale  est  une  con- 
dition rigoureuse  et  absolue  d'éligibilité  ;  —  que  Doulay  ne 
justi&e  cependant  de  son  inscription  au  rôle  des  patentes  que 
depuis  trois  ans,  à  partir  du  !«'  janvier  1874  ;  qu'il  prétend , 
il  est  vrai ,  comme  gérant  du  Comptoir  d'Escompte  fondé  à 
Bernay  le  29  juin  1871,  par  trois  banquiers  d'Evreux,  Maillet, 
Jouen  et  Cravilly,  appliquer  à  son  profit  la  contribution  ac- 
quittée à  cet  efTet  sous  le  nom  de  Maillet  et  C>®  ;  mais  que, 
s'il  a  dirigé  à  cette  époque  la  succursale  de  Bernay  ,  il  n'a 
jamais  été  directement  imposé  en  cette  qualité  ;  et  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  25  avril  1844 ,  art.  16  ,  la  patente  est 
personnelle  et  ne  peut  servir  qu'à  celui  auquel  elle  a  été  dé- 
livrée ; 

»  Que  vainement  il  invoque  la  personnalité  morale  de 
l'association  dont  il  faisait  partie  ;  que,  quel  que  soit  le 
caractère  de  cette  association ,  sa  prétention  ne  peut  être 
accueillie  ; 

»  Que,  sans  doute,  lés  directeurs  de  Sociétés  anonymes  ne 
sont  point  inscrits,  par  la  raison  toute  simple  que  ces  Com- 
pagnies sont  désignées  par  le  nom  de  leur  entreprise ,  sans 
nom  d'associés  sous  lequel  puisse  figurer  l'impôt  qui  les  frappe 
(loi  du  2.5  avril  1844,  art.  17,  et  loi  du  7  décembre  1876)  ; 
mais  qu'à  part  cette  exception  fondée  sur  la  nature  des  choses, 
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le  principe  général  reçoit  son  application  dans  toutes  les 
autres  Sociétés  ; 

»  Que ,  notamment ,  dans  les  Sociétés  en  nom  collectif , 
l'impôt  se  décompose  en  autant  d'individualités  qu'il  y  a 
d'associés ,  l'associé  principal  étant  assujetti  à  la  totalité  du 
droit  fixe  afférent  à  la  profession ,  et  le  même  droit  se  divi- 
sant, en  outre,  en  autant  de  parts  égales  qu'il  existe  d'associés 
secondaires  (loi  de  finances  du  2l6  juillet  1860,  art.  19)  ;  — 
qu  à  plus  forte  raison,  il  en  est  de  même  dans  les  associations 
qui,  comme  dans  l'espèce,  ont  été,  par  arrêt  souverain,  qua- 
lifiées de  participation  ; 

»  Qu'une  telle  association,  occulte  de  sa  nature,  sans 
raison  sociale,  sans  patrimoine  particulier,  ne  constitue  point 
un  être  moral,  distinct  des  associés  qui  la  composent,  ayant 
un  état  civil  et  vivant  d'une  vie  publique  et  indépendante  ;  — 
que  le  droit  de  participer  aux  profits  et  pertes  ne  confère  ni 
copropriété  ni  solidarité  vis-à-vis  des  tiers  ;  —  que  chacun 
des  intéressés  conserve  son  individualité  propre  et  agit  sous 
sa  seule  responsabilité ,  sauf  à  rendre  compte  ,  à  la  fin  des 
opérations,  des  résultats  obtenus,  selon  les  conditions  et  dans 
les  proportions  convenues  ; 

»  Qu'ainsi ,  et  lors  même  que  Doulay  pourrait  représenter 
un  reçu  de  l'administration,  c'est  au  nom  de  Maillet,  Tassocié 
principal,  et  à  titre  de  mandataire,  que  ce  reçu  lui  a  été  dé- 
livré ;  —  que  cette  assertion  est  si  vraie  ,  que  sur  le  rôle  de 
la  contribution  les  associés  ne  sont  portés  qu'au  nombre  de 
trois  :  Maillet,  le  représentant  principal,  Jouen  et  Gravilly,  les 
associés  secondaires  ;  —  que  Doulay  ne  figurant  en  son  nom 
qu'à  partir  de  1874 ,  l'inscription  de  ses  participants  n'a  pu 
lui  conférer  une  capacité  qui,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 620,  réside  dans  la  garantie  exclusive  d'une  contribution 
personnelle  et  quinquennale  ; 

« 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la  protestation  des 
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douze  électeurs  consulaires  de  Bernay  et  aux  réquisitions  du 
procureur  général  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  Télection  de  Doulay  en  qua- 
lité de  juge  suppléant  au  Tribunal  de  Commerce  de  Bernay.  » 

Cotir  d'appel  de  Rouen  (l'«  Chambre),— du  10  janyier  1877. 
—  MM.  Neveu-Lemaire,  premier  président  ;  Hardouin,  avocat 
général  ;  Gosset,  avocat. 
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QUESTIONS    DE    DROIT    MARITIME, 

Par  Alfred  DE  GOURGY, 

Admioistralear  de  la  Compagnie  d^Aimrancei  GinéraUt, 

1    vol.    in-So.  —  Paris,   A.   Cotillon  et  Ci»,   éditeurs, 

M.  de  Courcy  dous  apprend,  dans  sa  préface,  qu'un  jour, 
il  y  a  plus  de  quinze  ans,  il  put  faire  remarquer  à  une  haute 
et  puissante  personnalité  que  le  livre  II  du  Code  de  Com- 
merce n'était  plus  du  tout  en  rapport  avec  les  faits  journaliers 
qu'il  avait  la  prétention  de  régir. 

On  peut  s'apercevoir,  en  effet,  que  la  navigation  à  vapeur 
et  la  télégraphie  électrique  n'étaient  pas  inventées  en  1681 
ni  même  en  1807,  et  que  ces  découvertes  peuvent  avoir 
quelque  influence  sur  le  commerce  maritime ,  dont  les  tran- 
sactions continuent  à  être  réglementées  par  l'ordonnance  de 
Golbert  et  le  Code  de  Commerce.  Le  puissant  personnage  au- 
quel M.  de  Courcy  faisait  cette  révélation  eut  un  bon  mouve- 
ment, dont  il  faut  lui  tenir  sérieusement  compte.  Il  institua 
une  Commission  de  hauts  fonctionnaires  et  de  jurisconsultes 
chargée  d'élaborer  un  projet  de  révision  du  livre  II  du  Code 
de  Commerce.  Chose  remarquable  !  la  Commission  se  réunit, 
se  mit  à  l'œuvre ,  travailla  pendant  trois  ans  sous  la  prési- 
dence assidue  du  Ministre  du  Commerce,  et  elle  a  pu  achever 
sa  tâche  !  Le  projet  de  révision  existe  !  Seulement,  comme 
c'est  la  coutume ,  il  persiste  à  demeurer  un  projet.  Il  est 
vrai  que  nos  législateurs  y  puisent  parfois  une  bonne  idée  et 
la  convertissent  en  loi.  C'est  ainsi  qu'en  1874  on  a  introduit 
dans  nos  Codes  l'hypothèque  maritime.  Il  parait  que  le  Sénat, 
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entre  une  discussion  sur  le  phiiioxera  et  une  autre  sur  les 
insectes,  a  pensé  que  nos  matelots  n'étaient  pas  toujours  payés 
par  les  armateurs  ,  et  qu'il  a  abrogé  les  articles  ^58  et  W 
du  Code  de  Commerce.  Il  faut  donc  espérer  qu'avec  le  temps, 
et  lorsque  les  nouvelles  mesures  proposées  par  la  Commission 
de  1865  auront  assez  vieilli  pour  qu'elles  soient  inutiles,  nous 
aurons  la  réforme  complète.  En  attendant,  M.  de  Courcy, 
sans  doute  impatienté,  a  voulu  nous  montrer  des  échantillons 
de  l'esprit  qui  a  inspiré  la  Commission  de  réforme  dont  il 
faisait  partie  ,  et  il  a  enchâssé  les  extraits  qu'il  nous  a  donnés 
sur  quelques  questions  spéciales  dans  un  véritable  ouvrage 
de  doctrine ,  dont  la  portée  et  la  valeur  ne  sauraient  être 
méconnues. 

Le  thème  de  l'auteur  des  Questiorn  de  droit  maritime  est 
celui-ci  :  Il  est  évident  que  notre  législation  maritime,  basée 
sur  l'ordonnance  de  1681,  reproduite  à  peu  près  par  le  Code 
de  Commerce ,  n'est  plus  applicable  aux  besoins  actuels  *,  il 
faudrait  la  réformer.  Hais  comme  on  ne  se  h&te  pas  de  le 
faire,  il  appartient  à  la  jurisprudence  de  suivre  la  civilisation 
commerciale  dans  ses  rapides  évolutions  et  de  ne  plus  s'aUa- 
cher  à  appliquer  la  lettre  de  textes  surannés ,  réglant  des 
situations  juridiques  qui  ne  se  rencontrent  plus  et  ne  prévoyant 
pas  celles  qui  se  présentent.  En  définitive,  si  les  vieux  textes 
conduisent  à  l'iniquité  et  à  l'absurbe,  le  juge  doit  les  laisser 
de  côté  et  décider  d'après  les  règles  générales  du  droit  com- 
mun, qui  ne  saurait  être  injuste,  et  celles  du  bon  sens,  qui 
ne  saurait  être  faux. 

Comme  on  le  voit ,  M.  de  Courey  est  un  révolutionnaire. 
Je  ne  lui  en  ferai  point  un  reproche.  Cependant  il  importe , 
pour  l'approuver  en  tous  points ,  de  bien  préciser  les  termes 
dans  lesquels  sa  proposition  est  juste.  En  effet,  suivant  notre 
auteur,  toute  disposition  légale  qui  n'a  plus  sa  raison  d'être 
et  qui  est  tombée  en  désuétude,  ne  doit  plus  être  appliquée. 
11  s'élève  avec  force  contre  l'opinion  émise  par  nos  plus 
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illustres  jurisconsultes,  qui  proclament  qu'une  loi  ne  saurait 
être  abrogée  par  le  non-usage.  Le  système  de  Fabrogation 
par  désuétude  «  est  dangereux ,  dit  H.  Demolombe ,  parce 
»  qu'a  ébranle  l'autorité  des  lois,  parce  qu'il  engendre  l'arbi- 
»  traire  et  le  désordre  dans  les  relations  sociales.  »  Et  M.  de 
Courcy  de  répondre  c<  qu'il  voit  un  bien  plus  grand  désordre 
»  dans  le  bonleversement  de  droits  acquis  de  bonne  foi  et 
»  d'habitudes  prises  depuis  un  quart  de  siècle ,  que  dans  la 
»  simple  constatation  qu'en  fait  une  loi  est  tombée  en  désué^ 
»  tude.  » 

Mais  là  n'est  pas  la  question,  et  notre  auteur  semble  avoir 
traité  la  désuétude  des  lois  seulement  pour  réfuter  des 
adversaires  qui,  au  fond,  ne  le  contredisent  pas.  Tout 
le  livre  de  H.  de  Courcy  démontre,  en  efTet,  que 
ce  n'est  pas  la  loi  qui  est  tombée  en  désuétude  parce 
qu'on  ne  l'applique  plus  dans  les  circonstances  qu'elle  a 
voulu  préToir  ;  ce  sont  ces  circonstances  qui  se  modifient,  les 
contrats  qui  cessent  d'être  en  usage,  si  bien  que  les  nouveaux 
ne  sont  plus  spécialement  réglementés.  Les  anciennes  lois  ne 
trouvent  plus  l'occasion  de  s'appliquer ,  mais  elles  ne  sont 
pas  abrogées  pour  cela  ;  et  on  devrait  s'en  servir  encore  si 
par  hasard  les  circonstances  et  les  faits  se  reproduisaient  tels 
que  ceux  pour  lesquels  elles  ont  été  faites.  C'est  la  nature 
des  transactions  commerciales  de  pouvoir  perpétuellement 
revêtir  des  formes  nouvelles  et  de  pouvoir  s'adapter  aux  dé- 
couvertes de  la  science  et  aux  progrès  de  la  civilisation.  Les 
contrats  qu'elles  engendrent  se  modifieront  nécessairement , 
et  les  lois  qui  les  régissent  devraient  les  suivre  dans  leurs 
évolutions.  C'est  donc  avec  une  grande  raison  que  H.  de 
Courcy  combat  l'application  que  l'on  fait  aux  transactions 
commerciales  en  usage  aujourd'hui  des  lois  qui  étaient  équi- 
tables sous  Louis  XIV  et  au  commencement  de  ce  siècle. 
C'est  là  qu'est  l'importance  de  son  œuvre  :  c'est  de  montrer 
les  conséquences  iniques  et  absurdes  auxquelles  on  arrive  en 
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s*obstiQant  à  faire  régler  des  contrats  par  des  lois  qui  en  ont 
prévu  de  tout  différents. 

Non-seulement  les  nécessités  commerciales  enfantent  de 
nouvelles  conventions ,  mais  les  conditions  dans  lesquelles  se 
meuvent  les  anciens  contrats  se  modifient.  Le  formalisme 
d'autrefois ,  qui  avait  peut-être  sa  raison  d*étre  alors  que  le 
commerce  se  faisait  avec  une  sage  lenteur ,  devient  une  en- 
trave préjudiciable  aux  intérêts  les  plus  respectables  si  Toa 
veut  y  soumettre  encore  les  transactions  d'aujourd'hui.  Le 
juge  doit-il  donc  sacrifier  la  justice  et  le  bon  sens  à  l'obser- 
vation d'une  procédure  qui,  sage  autrefois,  est  devenue  im- 
possible ? 

Je  crains  fort,  toutefois,  que  nos  Cours  d'appel  n'osent  suivre 
notre  auteur  dans  ces  judicieuses  déductions.  Elles  effraieront 
aussi  bon  nombre  de  praticiens  qui  ont  pris  la  commode  habi- 
tude de  résoudre  toutes  les  difficultés  avec  le  texte  de  la  loi, 
dans  l'impossibilité  où  ils  sont  de  l'éclairer  par  une  étude 
historique  et  économique  des  circonstances  dans  lesquelles  et 
pour  lesquelles  elle  a  été  faite.  Et  pourtant,  dans  chacun  des 
traités  que  renferme  le  livre  que  j'analyse,  on  peut  se  con- 
vaincre que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  font  souvent  fausse* 
route  et  qu'elles  s'obstinent  à  ne  pas  voir  le  bon  chemin. 

Je  ne  veux  citer  que  quelques  exemples. 

Il  est  une  opération  excessivement  répandue ,  absolument 
nécessaire,  consacrée  par  une  pratique  universelle,  c'est  l'em- 
prunt à  la  grosse  du  capitaine  en  cours  de  voyage,  avec  affec- 
tation des  marchandises  du  chargement  à  la  sûreté  de  l'em- 
prunt. Elle  était  complètement  inconnue  à  l'époque  contem- 
poraine de  l'Ordonnance.  Alors ,  on  empruntait  à  la  grosse 
avant  le  départ  du  navire,  pour  ne  rembourser  qu'au  retour , 
et  c'était  le  propriétaire  de  la  chose  en  risque  qui  empruntait. 
C'est  le  contrat  fait  dans  ces  conditions  qui  était  réglementé 
par  l'ordonnance  et  qui  est  complètement  tombé  en  désuétude. 
Les  rédacteurs  du  Code  de  Commerce,  dans  un  moment  où 
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n  n'est  pas  diflkfle  de  àéwÊcmirrr  fse  Ton  se  tnnqie  en 
voulant  soumettre  les  condtticns  d'ut  ecidral  â  la  règle  qid 
en  concerne  on  antre,  et  M.  de  Covrej  a  pn  fMflcmeBt  aeen- 
mnler  les  preores  de  Feirear  dans  laqnefle  on  pcnîste  aven- 
glément,  alors  que  le  droit  commui  sed  seiaît  suffisant  pour 
déterminer  les  conditions  et  les  effets  d*un  eontiat  qui  n*a  pas 
été  spécialement  prém  par  le  léasiateur. 

En  matière  d'abordage,  la  tbèse  que  soutient  notre  auteur 
le  conduit  à  une  conséquence  audacieuse  ;  et  quelque  éton- 
nante qu*eOe  apparaisse  quand  on  la  considère  au  point  de 
vue  de  la  routine,  on  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  la  solu- 
tion juridique  quand  on  consulte  Téquîté,  le  bon  sens,  l'his- 
toire, et  même  tout  simplement  la  grammaire. 

L'article  435  du  Code  de  Commerce,  dans  ses  deux  premiers 
paragraphes,  s'occupe  des  avaries  qui  peuvent  arriver  à  la 
niarchandise  pour  une  cause  quelconque,  et  déclare  que  ceux 
qui  prétendent  avoir  à  se  plaindre  d'un  dommage  ne  peuvent 
exercer  leur  action  que  s'ils  ont ,  dans  un  très-court  délai, 
réservé  leurs  droits  au  moyen  d'une  protestation  signifiée  à 
celui  qui  peut  être  tenu  de  payer  l'indemnité.  A  celle  occasion, 
M.  de  Courcy  montre  quelle  a  été  la  distraction  du  législateur 
en  exigeant  que  la  protestation  pour  les  dommages  arrivés  à  la 
marchandise  soit  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  aux 
assureurs  inconnus,  ou  tout  au  moins  éloignés  du  lieu  où 
l'avarie  se  constate.  C'est  là  une  disposition  légale  qui  n'a 
jamais  été  appliquée  et  qui  était  morte  avant  d'être  née. 
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Le  troisième  paragraphe  de  cet  article  435  prévoit  le  dom- 
iDage  arrivé  à  un  navire  par  un  abordage,  et  il  édicté  une  fin 
de  non-recevoir  contre  «  toutes  actions  en  indemnité  pour 
»  dommage  causé  à  un  navire  par  un  abordage  dans  le  lieu 
»  où  le  capitaine  a  pu  agir  (sans  même  une  virgule  après 
»  abordage),  s'il  n'a  point  fait  de  réclamation  (rarticle  ne 
»  parle  plus  de  protestation).  »  Et,  aux  termes  de  Tarticle  436, 
la  réclamation  doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
Tévénement,  et  suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  justice, 
tout  cela  à  peine  de  déchéance. 

Ces  textes  sont  d'une  clarté  limpide  quand  on  les  applique 
au  cas  pour  lequel  ils  sont  faits,  c'est-à-dire  lorsque  VtAordage 
a  lieu  là  oit  le  capitaine  peut  agir;  c'est-à-dire  quand  l'événe- 
ment arrive  dans  un  port ,  dans  un  fleuve  ou  en  rade.  Mais 
sous  prétexte  que  le  législateur  n'a  point  distingué ,  qu'il  a 
voulu  poser  une  règle  générale  et  absolue ,  on  se  sert  de 
l'article  435  pour  régler  l'abordage  en  mer  ;  et  alors  on  en 
torture  le  texte  et  on  le  lit  ainsi  :  L'action  n'est  pas  rece- 
vable  si  le  capitaine  n'a  pas  réclamé  (quelques-uns  même 
veulent  qu'il  proteste  et  qu'il  réclame  par  actes  séparés)  daïïs 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  dans  un  lieu  où  il  a 
pu  agir,  et  s'il  n'a  pas  intenté,  dans  le  mois,  sa  demande  en 
Justice.  M.  de  Gourcy  s'indigne  contre  cette  interprétation. 
«  Elle  révolte  chez  moi,  dit-il,  le  sens  moral  en  même  temps 
»  que  le  sens  juridique.  »  Il  aurait  pu  ajouter  qu'elle  blesse 
également  le  sens  grammatical  ;  et  il  tombe  à  coups  redou- 
blés, qui  portent  tous,  sur  un  malheureux  arrêt  de  Rouen , 
dont  il  ne  reste  pas  une  phrase  ayant  l'apparence  du  bon 
sens. 

C'est  qu'en  vérité  tout  démontre  que  le  législateur  n'a  pas 
prévu  l'abordage  en  mer.  A  Tépoque  où  l'article  435  a  été 
rédigé,  c'était  d'ailleurs  un  événement  aussi  rare  que  l'abor- 
dage au  port ,  là  oii  le  capitaine  peut  agir ,  était  fréquent. 
Quelle  conclusion  tirer  de  là  ?  —  C'est  que  la  prescription  de 
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Farticle  436  n'est  pas  applicable  au  cas  où  Tabordage  a  eu 
lieu  eu  mer  ;  qu'alors  on  rentre  sous  Tempire  du  droit  com- 
mun, et  que  le  délai  pour  intenter  Faction  est  de  trente  ans. 
—  Et  pourquoi  pas  ?  —  C'est  bien  ainsi  en  Angleterre  ! 

Voici  encore  uri  épisode  que  je  détache  des  Questions  de 
droit  maritime.  Cette  fois,  il  ne  s'agit  plus  de  la  fausse  inter- 
prétation du  texte  de  la  loi  ou  de  la  pensée  du  législateur  ; 
il  s'agit  d'un  vice  dans  là  législation  elle-même  qu'il  y  aurait 
lieu  de  faire  disparaître.  C'est  à  propos  des  avaries  communes. 

Notre  auteur  critique  d'abord  la  proportion  suivant  laquelle 
le  chargement  contribue  à  l'avarie  pour  toute  sa  valeur,  tandis 
que  le  navire  et  le  fret  ne  contribuent  que  pour  la  moitié  de 
la  leur.  Le  règlement  de  l'avarie  commune  laisse  donc  à  dé- 
sirer. C'est  une  raison  pour  le  juge  de  se  montrer  très-sévère 
dans  l'appréciation  des  faits  qui  constituent  l'avarie  commune. 
Or,  trop  souvent  ces  faits  sont  constatés,  s'ils  ne  sont  pas 
inventés  par  le  capitaine,  qui  a  intérêt  à  exagérer  les  avaries 
communes ,  puisque  son  navire  et  son  fret  n'y  contribuent 
que  pour  la  moitié  de  leur  valeur,  tandis  que  le  chargement 
y  contribue  pour  sa  valeur  totale.  Il  est  vrai  que ,  dans  ce 
cas,  la  loi  a  cru  trouver  une  garantie  suffisante  de  la  sincérité 
du  capitaine  en  exigeant  que  le  sacrifice  fait  dans  l'intérêt 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison  soit  décidé  après  déli- 
bération motivée  des  principaux  de  l'équipage. 

M.  de  Courcy  n'a  pas  grande  foi  dans  les  procès- verbaux  de 
ces  délibérations,  ni  moi  non  plus.  —  «  Se  flgure-t-on,  dit-il, 
»  la  mise  en  scène  :  le  conseil  siégeant  autour  d'une  table  , 
»  sons  la  présidence  du  capitaine ,  qui  développe  ses  propo- 
»  sitions  et  recueille  les  voix ,  tandis  que  l'ouragan  se  dé-  * 
»  chaîne,  que  les  brisants  sont  en  vue,  ou  que  le  navire , 
»  incliné  sur  le  côté,  menace  d'être  englouti.  Hé,  mon  ami, 
»  dit  l'homme  de  la  fable ,  sauve-moi  du  danger,  tu  feras 
»  après  ta  harangue.  Ainsi  fait  le  capitaine.  11  ordonne  ou 
»  exécute  h  manœuvre  du  salut,  après  quoi,  quand  le  danger 
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»  est  passé,  il  rédige  à  loisir  la  harangue  qu'il  n'a  pas  pro- 
»  Doncée  et  la  délibération  qui  n'a  pas  eu  lieu,  n  L'auteur 
invite  le  juge  à  ne  point  se  retrancher  dans  le  formalisme 
pour  décider  si  le  sacrifice  constitue  une  avarie  commune , 
et  de  voir  seulement  quand  les  faits  doivent  être  considérés 
comme  une  mesure  de  salut  commun.  «  Cherchez  premiëre- 
»  ment  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice ,  dit  FEvangile  ; 
»  cherchez  donc  premièrement ,  ne  me  lasserai-je  pas  de  dire 
»  aux  juges,  cherchez  toi^ours  la  justice  de  préférence  aux 
»  vains  formalismes,  et  surtout  ne  demandez  pas  des  argu- 
»  ments  à  des  mensonges.  Attachez-vous  à  discerner  la  âncé- 
»  rite  des  faits,  et,  en  cette  matière  spéciale  où  il  ne  s'agit 
»  que  d'une  question  de  justice  distributive ,  attachez-vous  à 
»  rechercher  les  caractères  propres  de  l'avarie  commune.  » 

C'est  ainsi  que  M.  de  Courcy  discute  de  nombreuses 
questions  controversées  ou  mal  jugées  qui  s'élèvent  journelle- 
ment en  droit  maritime.  Il  en  est  encore  beaucoup  qu'il  n'a 
pas  touchées  ,  et  il  n'a  pas  épuisé  les  sujets  qu'il  a  traités. 
Je  regrette,  pour  ma  part,  que,  dans  le  chapitre  qu'il  a  con- 
sacré à  l'abordage,  il  n'ait  pas  donné  son  avis  sur  le  cas  où  le 
navire  abordé  a  été  coulé,  si  bien  que  le  dommage  dont  parle 
l'article  435  se  trouve  être  la  perte  totale. 

Hais  il  n'entrait  pas  dans  le  plan  de  l'auteur  de  faire  un 
traité  de  droit  maritime.  Il  a  voulu  prouver  que,  dans  nombre 
de  cas,  la  législation  maritime  demandait  une  réforme  prompte 
et  radicale  ;  que,  dans  d'autres,  la  loi  écrite  était  mal  inter- 
prétée ;  et  il  a  réussi. 

C'est  une  campagne  que  H.  de  Courcy  a  engagée  contre  la 
routine.  Cette  campagne  est  bien  conduite,  avec  l'ardeur  et 
le  courage  que  donnent  les  bonnes  causes,  et  aussi  avec  un 
approvisionnement  complet  de  munitions  et  d'armes  de  pre- 
mier choix.  M.  de  Courcy  sert  comme  volontaire  dans  l'armée 
des  écrivains  judiciaires  ;  il  a  combattu  en  tirailleur,  il  a  fait 
de  son  mieux ,  et  s'il  n'a  pas  tué  l'erreur ,  il  lui  a  fait  au 
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moins  de  profondes  blessures.  Je  ne  dente  pas  qu'elle  en  gué- 
risse ,  car  elle  est  immortelle  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il 
faut  remercier  tous  ceux  qui  l'attaquent ,  et  notre  auteur  ne 
la  ménage  pas. 

Son  volume,  qui  révèle  une  science  approfondie  du  droit, 
des  études  littéraires  très-solides  et  un  esprit  délicat,  est  écrit 
dans  un  style  que  nous  ne  sommes  point  accoutumés  à  ren- 
contrer chez  les  jurisconsultes.  Je  ne  connais  que  Harcadé 
qui  ait  déployé  autant  de  verve  et  de  vivacité  dans  la  discus- 
sion. Hais  ce  qui  distingue  cette  œuvre  de  toutes  les  autres 
qui  se  sont  produites  sur  cette  matière  spéciale,  ce  qui  en 
fait  à  mes  yeux  le  mérite  le  plus  considérable,  c'est  que  c'est 
la  première  fois  peut-être  que  le  droit  maritime  est  traité 
par  un  bomme  qui  connaît  à  fond  les  choses  dont  il  parie. 
L'auteur  n'a  pas  seulement  la  connaissance  suffisante  des 
affaires  (notUia  rerum)^  il  en  possède  véritablement  la  science. 
(Test  là  ce  que  je  n'ai  pas  trouvé  encore  dans  les  œuvres  de 
de  même  nature  qui  émanent  de  jurisconsultes ,  et  c'est  là 
ce  qui  donne  tant  d'autorité  aux  opinions  de  M.  de  Courcy. 

Son  œuvre,  attrayante  à  lire,  doit  être  sérieusement  médi- 
tée, et  ce  sera  un  véritable  service  qu'il  aura  rendu  si,  sur 
une  seule  des  nombreuses  questions  dont  il  s'est  occupé ,  il 
parvient  à  ramener  la  doctrine  et  la  jurisprudence  à  l'inter- 
prétation rationnelle  de  la  loi. 

E.  Genevois. 
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CASSATION,  11  juillet  1876. 

WARANTS.  —  RÉCÉPISSÉS.  —  REMISE  DU  TITRE  EN  LA  POS- 
SESSION DU  CRÉANCIER  GAGISTE.  —  ABSENCE  D'ENDOSSE- 
MENT.  —  PERTE  DU  PRIVILÈGE. 


La  simple  remise  du  récépissé  et  des  warrants  représentant  des 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux  ne  suffit 
point  pour  en  transférer  au  porteur  la  propriété  ou  la  pos- 
session. Il  faut  nécessairement  que  le  titre  représentant  la 
marchandise  soit  endossé  au  profit  de  celui  à  qui  on  le 
transmet.  (Loi  du  218  mai  i8S8,  articles  4  et  5)  (1). 


JAMBTBL  FRÈBBS  COntre  SYNDIC  BLAI&E. 

MM.  Jametel  frères,  banquiers  à  Paris,  avaient  prêté  au 
sieur  Blaire  une  somme  de  12i3,000  fr.  pour  payer  2,2100  sacs 
de  sucre  que  ce  dernier  avait  achetés.  Ces  marchandises 
étaient  déposées  dans  des  magasins  généraux.  On  en  fit  le 
transfert  du  nom  du  vendeur  au  nom  de  l'acheteur,  le  sieur 
Blaire,  et  celui-ci  remit  les  récépissés  et  les  warrants  appli- 
cables aux  sucres,  à  MM.  Jametel  frères,  en  garantie  de  leur 
créance  de  12l3,000  fr.  Mais  ni  les  récépissés,  ni  les  w^arrants 


(1)  Les  termes  absolus  des  articles  4  et  5  de  la  loi  du  28  mai  1858, 
comme  Téconomie  tout  entière  de  cette  loi,  ne  laissent  pas  supposer 
Texistence  de  récépissés  ou  de  warrants  au  portent.  Quoique  la  loi  ne 
le  dise  pas  expressément,  les  titres  délivrés  par  les  magasins  généraux 
doivent  donc  contenir  la  clause  à  ordre,  E.  G. 
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ne  furent  endossés  par  Blaire  à  Jametel  frères  ;  par  suite,  le 
premier  endossement  ne  put  être  transcrit  sur  les  registres  des 
ms^asins  généraux.  Blaire  étant  tombé  en  faillite,  le  syndic 
voulut  faire  procéder  à  la  vente  des  %W0  sacs  sucre  au 
profit  de  la  masse.  Jametel  frères  réclamèrent  le  privilège  du 
créancier  gagiste.  Us  furent  déboutés  de  leur  opposition  à  la 
vente  par  un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine,  en  date  du  15  juin  1874. 

Sur  rappel,  arrêt  de  Paris  du  15  janvier  1875,  qui 
confirme  le  jugement  en  ces  termes  : 


ARRÊT. 


«  La  Cour, 


»  Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  91  du  Code 
de  Commerce,  le  contrat  de  gage,  en  matière  commerciale, 
peut  être  constaté,  tant  à  Tégard  des  tiers  qu'à  Tégard  des 
parties  contractantes,  par  les  moyens  énoncés  en  l'article  109 
du  même  Code,  cette  disposition  nouvelle,  introduite  dans  la 
législation  par  la  loi  du  2i8  mai  1863,  est  uniquement  appli- 
cable au  mode  de  preuve  de  l'existence  du  contrat,  mais  ne 
modifie  en  rien,  ni  son  essence,  ni  les  conséquences  légales 
qui  en  découlent  ; 

»  Considérant,  en  effet,  que,  suivant  le  principe  posé  par 
l'article  21076  du  Code  civil,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le 
gage  qu'autant  que  le  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  pos- 
session du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties, 
et  que  ce  texte  est  exactement  reproduit  dans  le  nouvel  ar- 
ticle 931  du  Gode  de  Commerce  ;  —  que  c'est  là  une  condition 
essentielle  de  l'exercice  du  privilège,  et  que,  si  le  législateur 
de  1863  a  voulu,  d'une  part,  faciliter  la  preuve  de  l'exis- 
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tence  du  contrat  indépendamment  de  toute  convention  écrite, 
en  admettant  même  la  preuve  testimoniale,  et,  d'autre  part, 
favoriser  la  rapidité  des  transmissions  successives  de  la  valeur 
représentative  du  gage  et  sa  prompte  réalisation,  il  est  incon- 
testable que,  conformément  aux  règles  fondamentales  du  droit 
en  cette  matière ,  il  n*a  attaché  le  privilège  résultant  da 
contrat  qu*à  la  possession  effective  du  gage ,  car ,  suivant 
Texpression  du  rapporteur  de  la  loi,  sans  elle,  «  le  privilège 
ne  saurait  exister ,  elle  complète  la  convention  ;  » 

»  Considérant,  dès-lors,  que  la  question  soumise  à  la  Cour 
par  le  procès  actuel,  est  celle  de  savoir,  non  pas  seulement 
si  un  contrat  de  gage  est  intervenu  entre  les  frères  Jametel, 
d'un  côté,  et  Blaire,  de  l'autre,  mais  surtout  si  les  premiers 
ont  été  mis  en  possession  des  marchandises  qui  constituaient 
le  gage  offert  par  le  second  ; 

»  Considérant  que  l'unique  moyen  de  preuve  proposé  par 
Jametel  frères  à  l'appui  de  leur  prétention^  consiste  en  ce 
qu'ils  sont  porteurs  de  trois  récépissés  émanés  de  l'adminis- 
tration des  Magasins  généraux,  constatant  que,  par  suite  d'un 
transfert  opéré  sur  les  livres  de  cet  établissement  le  12 
novembre  1873,  Blaire  était  réellement  propriétaire  de  ces 
marchandises,  de  trois  warrants  à  ordre  au  nom  de  celui-ci, 
et  enfin  de  leurs  reçus  signés  de  lui,  datés  du  11  novembre, 
établissant  que  les  frères  Jametel  lui  avaient  avancé  une 
somme  de  12l3,000  fr.,  sur  transferts  et  warrants;  —  Qu'il 
importe  de  rechercher  quelle  est  la  valeur  de  ces  documents 
au  point  de  vue  de  la  preuve,  soit  de  l'existence  du  contrat, 
soit  de  la  constitution  du  privilège  ; 

»  Considérant  que  les  reçus  du  11  novembre,  outre  qu'ils 
attestent  la  réalité  du  prêt  fait  à  Blaire  par  Jametel  frères, 
portent  en  eux-mêmes,  à  la  vérité,  l'indice  de  la  double 
intention  des  deux  parties,  à  savoir  :  pour  l'une,  de  s'assurer 
la  garantie  du  gage,  et,   pour  l'autre ,  son  consentement  à 
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l'accorder  ;  —  Mais  qu'on  ne  saurait  inférer  de  là  que  le  con- 
trat fut  définitif  et  parfait ,  puisque  rien  n'était  précisé  ni 
même  indiqué,  ni  la  nature  et  la  valeur  des  marchandises  qui 
en  faisaient  l'objet,  ni  l'époque  de  l'échéance  de  la  créance, 
puisqu' enfin  le  transport  n'avait  pas  été  effectué  au  nom  de 
Blaire  sur  les  livres  des  Magasins  généraux,  et  que  l'existence 
du  contrat  était  subordonnée  k  l'accomplissement  de  cette 
condition  qui  n'a  été  remplie  que  le  1^  ; 

»  Considérant  que  la  remise,  après  ce  transfert,  des  trois 
récépissés  délivrés  par  le  Directeur  des  Magasins  généraux, 
au  nom  de  Blaire,  n'implique  pas  non  plus  que  le  contrat  ait 
été  réalisé,  ni  surtout  que  Jametel  frères  aient  été  mis  en 
possession  du  gage  ;  —  Qu'en  effet,  la  loi,  sans  imposer  aux 
parties  un  mode  particulier  de  constatation  de  la  possession, 
a  déterminé  néanmoins  les  risques  et  les  caractères  de  la 
possession  ;  —  Qu'il  faut  que  le  gage  soit  en  la  possession  du 
créancier,  en  ce  sens  que  celui-ci  puisse  en  faire  opérer  la 
vente  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  —  Que  les  récé- 
pissés dont  s'agit ,  transmissibles  par  la  voie  de  l'ordre , 
n'avaient  pas  et  n'ont  jamais  été  endossés  par  Blaire  au  profit 
de  Jametel  frères  ;  que  ces  derniers  n'avaient  donc  entre  les 
mains  qu'un  titre  appartenant  exclusivement  à  leur  débiteur, 
et  sur  lequel  celui-ci  ne  leur  avait  conféré  aucun  droit  dont 
ils  ne  pouvaient,  par  conséquent,  faire  aucun  usage  ;  —  D'où 
il  suit  que  le  gage  n'était  pas  à  leur  disposition  et  qu'ils  n'en 
avaient  pas  la  possession  effective  d'où  dépend  l'exercice  du 
privilège  ; 

»  Considérant  qu'il  en  est  de  même  des  warrants  ;  que 
cette  forme  de  titre  créée  par  la  loi  du  28  mai  1858,  et  qui 
est  analogue  à  la  lettre  de  voiture  ou  au  connaissement,  n'est 
que  l'instrument  du  contrat  de  gage,  aux  conditions  expri- 
mées par  cette  loi  ;  —  Qu'ainsi,  séparé  du  récépissé,  le  war- 
rant vaut ,  aux  termes  de  l'article  4 ,  nantissement  de  la 
marchandise  au  profit  du  cessionnaire ,  mais  qu'il  ne  peut 
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être  cédé  et  produire  cet  effet  qu'en  vertu  de  Tendossement, 
et  que^  comme  les  récépissés^  les  trois  warrants  créés  au 
nom  de  Blaire  n'ont  pas  été  passés  par  celui-ci  à  Tordre  de 
Jametel  frères  ;  qu'ils  sont  restés  inutiles  et  sans  emploi  pos- 
sible^ et  qu'il  est  bien  évident  que  Jametel  frères,  simples 
détenteurs  de  ces  titres,  n'auraient  jamais  pu  les  transférer  à 
un  tiers,  ni  s'en  servir  pour  provoquer  la  vente  de  la  mar- 
chandise et  se  faire  payer  leur  créance  par  privilège  sur  le 
prix  ;  —  Qu'il  faut  donc  conclure  de  cet  ensemble  de  faits, 
que  le  contrat  projeté  par  les  parties  est  resté  imparfait  ;  que 
les  appelants  n'ont  été  que  les  détenteurs  des  titres  dont  la 
propriété  ne  leur  a  pas  été  transmise,  qu'ils  n'ont  eu,  à  aucun 
moment,  la  possession  du  gage,  et  que,  dès-lors,  ils  ne  font 
pas  la  preuve  qui  leur  incombe  à  défaut  d'une  convention 
écrite  qui  leur  manque.  ^ 

Pourvoi  de  la  part  de  Jametel  frères. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  tiré  de  la  violation 
des  articles  91  et  92i  du  Gode  de  Commerce  et  de  la  fausse 
application  des  articles  4  et  5  de  la  loi  du  2i8  mai  1858  ; 

»  Attendu  que,  soit  d'après  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du 
38  mai  1858,  soit  d'après  les  articles  91  et  93  du  Code  de 
Commerce,  le  contrat  de  gage  exige  pour  son  efficacité  à 
l'égard  des  tiers  des  conditions  qui  ne  se  rencontrent  pas 
dans  l'espèce  ;  —  Qu'en  effet,  il  résulte  bien,  sans  doute,  des 
déclarations  de  l'arrêt  dénoncé  : 

»  i^  Que  le  11  novembre  1873,  les  frères  Jametel  ont 
consenti  à  prêter  au  sieur  Blaire,  sur  transfert  et  warrants. 
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la  somme  de  1^3^000  fr.  pour  pajer  les  2^300  sacs  de  sacre 
qu'il  veuaii  d'acheter,  et  qui  étaient  déposés  aux  Magasins 

généraux  ; 

»  2i<^  Que ,  le  même  jour,  les  frères  Jametel  ont  adressé 
aux  Magasins  généraux  la  déclaration  de  transfert  relative  à 
ees  %W0  sacs,  en  demandant,  au  nom  de  Blaire,  trois  récé- 
pissés et  trois  warrants  ; 

»  Z^  Enfin,  que  les  Magaâns  généraux,  après  avoir  opéré, 
conformément  aux  instructions  qu'Us  avaient  reçues,  le  trans- 
fert de  la  marchandise  au  nom  de  Tacbeteur,  ont  transmis  à 
Blaire  les  bulletins  de  transfert,  et  aux  frères  Jametel  les 
récépissés  et  les  warrants  ; 

»  Mais  qu'il  ressort  également  des  mêmes  déclarations  : 
d'une  part,  que  les  warrants  n'ont  pas  été  passés  à  l'ordre 
des  demandeurs,  et  que,  suivant  les  articles  4  et  5  de  la  loi 
du  218  mai  1858,  la  simple  remise  de  ces  warrants  aux  frères 
Jametel,  n'a  pu  opérer  les  effets  du  nantissement  à  leur  profit  ; 
d'autre  part,  que  le  gage  n'a  jamais  été  mis  en  leur  posses- 
sion ni  en  celle  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties,  puisqu'il 
n'a  point  été  stipulé  que  les  Magasins  généraux  ne  conser- 
veraient plus  les  sucres ,  après  l'opération  des  transferts , 
qu'au  nom  et  pour  le  compte  des  prêteurs  ;  que,  dès-lors, 
les  frères  Jametel  n'ont  pas  plus  satisfait  aux  prescriptions  des 
articles  91  et  921  du  Code  de  Commerce  qu'aux  dispositions  delà 
loi  de  1858,  pour  obtenir  leur  privilège  sur  le  gage  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  décidant  que,  nonobstant  le  contrat  de  nantisse- 
ment, les  demandeurs  n'ont  acquis  aucun  privilège  sur  la 
chose  engagée,  la  Cour  de  Paris,  bien  loin  de  méconnaître 
les  lois  visées  par  le  pourvoi,  en  a  fait  à  la  cause  une  saine 
et  juste  application  ; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes), —  du  il  juillet 
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1876.  —  MM.  de  Raynal,  président;  —  Guillemard,  rappor- 
teur; Reverchon,  avocat  général ,  concl.  conf.  ;  Himerel, 
avocat. 
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ABORDAGE.    —    1.   —    Dommage. 

—  Réparations,  —  Chômage  du  navire 
pendant  les  réparations,  —  On  doit 
comprendre  dans  le  dommage,  le  chô- 
mage du  navire  pendant  les  réparations  ; 
et  il  suffit  d'accorder  pour  indemnité 
50  cent,  par  jour  et  par  tonneau. 

• 

(Frioux  c.  Ledigabel  et  syndic  Cha- 
pelain). —  Nantes,  2  mai  1877.  I.    265 

2.  —  Doutes  sur  les  causes  de  l'a^ 
bordage,  —  Dommage,  —  Réparations  à 
frais  communs.  —  En  cas  de  doute  sur 
les  eauses  de  Tabordage,  le  dommage 
est  réparé  à  frais  communs  et  par 
égales  portions  par  les  navires  qui  Font 
fait  et  souffert. 

(Même  décision.) 

3.  —  Navire  naviguant  sur  un  fleuve, 

—  Arrêt  momentané  sous  voiles.  — 
Navire  faisant  route.  —  Mouillage 
dans  un  chenal.  —  Capitaine  en  faute. 

—  Lorsqu'un  navire  naviguant  sur  un 


fleuve  mouille  une  ancre  pour  étaler  le 
courant  et  reste  sous  voiles  pour  attendre 
le  vent,  il  doit  être  considéré  comme 
faisant  route  et  est  astreint  à  toutes 
les  obligations  d'un  navire  en  route.  En 
conséquence,  eu  cas  d'abordage,  le 
propriétaire  ne  peut  prétendre  rester 
étranger  à  la  réparation  des  avaries  que 
le  navire  a  subies  pendant  qu'il  était 
mouillé. 

Le  capitaine   est  d'ailleurs  en  faute 
d'avoir  mouillé  dans  un   chenal  et  sur 
une   passe  très-mauvaise   et  très-fré 
quentée. 

(Même  décision.) 

4.  —  Navire  à  voiles.  —  Navire  à 
vapeur.  —  Faute.  —  Responsabilité. 
—  Lorsqu'un  navire  à  vapeur  rencontre 
un  navire  à  voiles,  c'est  à  lui  qu'il 
incombe  de  manœuvrer  pour  éviter 
l'abordage. 

Le  vapeur  qui  rencontre  un  navire 
sans  feu  apparent  et  dont  il  ne  peut 
déterminer   la    direction,  est    tenu,    à 
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peine  d^iroprudenee,  de  modérer  sa 
vitesse  et  même  de  stopper  ;  en  con- 
séquence, s*il  n*a  pas  ralenti  sa  marche 
et  s  est,  contrairement  aux  règlements, 
dirigé  sur  bâbord  dans  le  but  d'éviter 
un  navire  de  la  position  exacte  duquel 
il  devait  d'abord  s'assurer,  il  doit  être 
déclaré  responsable  de  Tabordage. 

(Cbauvet  et  Flornoy  c.  Gariou).  — 
Rennes,  27  novembre  1876.      I.     176 

5.  —  Rivière  de  Loire.  —  Remor- 
queur, —  Abordage  du  ttavire  remor- 
qué, —  Pilote,  —  Reêpotuabilité,  — 
Lorsqa*an  navire  est  remorqué  en  Loire, 
si  le  remorqueur  n'a  pas  de  pilote,  la 
route  est  donnée  par  le  pilote  du  navire 
remorqué.  En  conséquence,  en  cas  d'a- 
bordage dans  ces  conditions,  du  navire 
remorqué,  le  propriétaire  du  remorqueur 
ne  peut  être  responsable  des  dommages 
causés  pas  Tabordage. 

(Frioux  c.  Ledigabel  et  svndic  Cha- 
pela'mV—  Nantes,  2  mai  1877.  I.    265 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  V.  Com- 
pétence.  —  Société. 

ACTE    DE    FRANCISATION.   -    V. 

Faillite. -Navire. 

ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE. 
—  V.  Compétence.  —  Gens  de  mer.  — - 
Navire. 

AFFRÈTEMENT.  —  1.  -  Action  de 
l'armateur  contre  le  réceptionnaire  de 
la  marchandise,  porteur  des  connais- 
sements,  —  Préposé,  -—  Mandat,  — 
Intervention  non  recevable,  •—  Le  récep- 
tionnaire de    la   marchandise,  porteur 


des  connaissements,  ne  doit  pas  être 
mis  hors  de  cause  d*une  instance  qui  a 
pour  objet  le  règlement  du  fret  de  la 
marchandise  qu'il  peut  seul  réclamer; 

—  quand  même  il  ne  serait  que  le  pré- 
posé de  la  personne  avec  laquelle  a  été 
conclu  le  contrat  d'affrètement ,  et 
quand  même  cette  personne  inter- 
viendrait à  rinstance  pour  prendre  les 
fait  et  cause  de  son  agent. 

(Trillot  et  Crouan  c.  Jamont  et  Huard 
et  Dreyfus  et  Qi^) ,  —  Nantes,  24  mars 
1877.  L    231 

2.  —  Chargeur,  —  Obligations.  — 
Fret.  —  Naufrage.  —  Vente  des  mar- 
chandises sous  Veau.  —  Délaissement. 

—  Fret  des  marchandises  vendues.  — 
Le  chargeur  n'est  complètement  affran- 
chi de  l'obligation  de  payer  le  fret  que 
dans  le  cas  où  les  marchandises  charge 
sont  en  totalité  perdues  pour  lui.  H  en 
est  autrement  lorsqu'il  retire  des  mar- 
chandises un  profit  quelconque. 

Spécialement,  on  doit  réputer  sauvées, 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  l'adju- 
dication, les  marchandises  vendues  sous 
l'eau  après  naufrage  ou  écbouement  do 
navire,  et  le  fret  est  dû  pour  ces  mar- 
chandises. 

En  conséquence,  le  délaissement  aux 
assureurs  sur  corps  doit  comprendre  le 
fret  des  marchandises  ainsi  réputées 
sauvées. 

{L'Union  Malouine  et  Servannaise  c. 
Cie  le  Pilote).  —  Cassation,  13  février 
1877.  IL    91 

3.  —    Charte-pattie.    7-    Cûnnais- 
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sèment.  --  Vide.  —  Faux  fret,  — 
Surestaries,  —  Paiement  à  la  charge 
de  l'affréteur.  —  Lorsque,  dans  un 
contrat  d^affrétement,  il  a  été  stipulé 
que  la  cale  et  le  pont  seraient  chargés, 
le  capitaine  a  le  droit  de  se  faire  payer 
du  fret  des  marchandises  qui  devaient 
être  chargées  sur  le  pont  et  qui  ne 
Font  point  été. 

Maïs  il  ne  peut  adresser  sa  demande 
qu'au  chargeur  ou  à  Taffréteur  et  non 
au  tiers  réclamateur  de  la  cargaison. 
Il   n'en  serait  autrement  que   si  le 
connaissement  se  référait  assez  expres- 
sément à  la  charte-partie,  pour  qu'on 
en   dût   conclure   que    le   destinataire 
devait  exécuter  cette    charte-partie  et 
payer  avec  le  fret  des  marchandises  qui 
lui  sont  réellement  délivrées,  Tindem- 
nité  due. pour  le  vide  ou  le  retard  dans 
le  cbargi^ment. 

(Gauvin  c.  Hailaust  et  Gie).  —.  Nantes, 
5  août  1876.  I.    34 


4.  —  Compétence.  —  Lieu  de  des- 
tination. —  Port  sûr.  —  Rivière  de 
Nantes.  —  Nécessité  d'alléger  à  Saint- 
Nazaire.  —  Gabarage.  —  Usages.  — 
Le  Tribunal  du  lieu  où  la  marchandise 
doit  être  livrée  et  le  fret  payé  est  com- 
pétent pour  connaUre  des  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  l'exécution  et  l'interpré- 
tation du  contrat  d'affrètement. 

Quand  il  est  convenu,  dans  un  contrat 
d'affrètement,  qu'un  navire  se  rendra, 
suivant  qu'il  lui  sera  ordonné,  dans  un 
bon  port  sûr,  et  que  ta  cargaison  sera 
livrée  suivant  l'usage    du  port   de  dé- 
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charge,  et  que  le  capitaine  a  reçu  Tordre 
de  se  rendre  à  Nantes,  il  doit  sup- 
porter les  frais  de  gabarage  de  la  mar- 
chandise jusqu^à  ce  port,  ou  les  frais 
de  transport  par  chemin  de  fer  s'il  ne 
veut  pas  alléger. 

(Russeil  et  Guiroy  c.  Campbell).  — 
Nautes,  1er  août  1877.  L     312 

5.  —  Jours  de  planche.  —  Sures- 
taries. —  Navire  resté  en  charge 
après  l'expiration  du  temps  prévu  pour 
les  jours  de  planche  et  les  surestaries. 
—  Contrestaries.  —  Taux.  —  Lors- 
que, dans  une  charte-partie,  on  a 
fixé  le  nombre  des  jours  de  planche,  le 
temps  et  le  taux  des  surestaries,  et 
que  Ton  a  ajouté  que  »  si  le  navire  était 
»  retardé  à  toute  période  de  son  voyage, 
»  ce  retard  sera  payé  par  la  partie  qui 
»  en  aura  été  la  cause  au  taux  des 
»  surestaries  ;  »  et  lorsque,  d'autre 
part,  le  chargement  n'est  pas  effectué 
dans  le  temps  alloué  pour  les  jours  de 
planche  et  celui  des  surestaries,  l'affré- 
teur ne  peut  invoquer  la  dernière  sti- 
pulation de  la  charte-partie,  pour  pré- 
tendre qu'il  ne  doit  payer  qu'au  taux 
convenu  pour  les  surestaries  le  temps 
excédant  les  jours  de  planche  et  les 
surestaries. 

Cette  clause  ne  saurait  s'appliquer 
qu'au  cas  où  le  navire  est  retardé 
pendant  qu'il  fait  route,  par  une  cause 
imprévue  lors  de  la  signature  du  contrat, 
et  non  au  retard  prolongé  du  charge- 
ment. Dans  ce  dernier  cas  l'affréteur 
doit  des  contrestaries   qu'on    csl   dans 
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Tosaga  de  régler  k  an  Uax  sopènear 
à  celui  des  sarestaries  ;  et  si  le  Uax 
des  oontrestaries  n*a  pas  été  fixé  dans 
la  convention  d^affrétement,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  1  arbitrer. 

(Dreyfus  frères  c.  Trillot  et  Cronan). 
—  Rennes,  19  janvier  1877.       1.    47 

6.  —  Jugé,  au  contraire,  que  lorsque 
dans  une  charte-partie  on  a  fixé  le 
nombre  des  jours  de  planche,  celui  des 
surestaries  et  le  taux  des  surestaries  et 
que  Ton  a  ajouté  que  a  si  le  navire 
»  était  retardé  à  toute  période  de  son 
»  voyage,  ce  retard  sera  payé  par  la 
M  partie  qui  en  aura  été  la  cause  au 
»  taux  des  surestaries,  »  on  doit 
appliquer  cette  disposition  au  retard 
apporté  par  l'affréteur  dans  le  charge- 
ment du  navire  au-delà  du  temps 
prévu  pour  les  surestaries. 

II  n'est  point  dû,  pour  cette  période 
qui  a  suivi  le  temps  des  surestaries,  une 
indemnité  de  contrestaries  plus  élevée 
que  celle  fixée  pour  les  surestaries. 

(Dreyfus  frères  c.  Germain).  — 
Rennes,  24  mai  1877.  I.    129 

7.  —  Conforme,  Bordeaux,  28  no- 
vembre 1876. 

(Dreyfus  frères  c.  Cabrol).      II.    59 

8.  —  Règlement  du  fret.  — 
Commission.  ~  Avances  faites  au  lieu 
de  charge.  —  Défalcation  du  prix  total 
du  fret  pour  la  perception  des  com- 
missions. —  11  est  d'usage  constant  que 
les  avances  stipulées  dans  les  chartes- 
parties  pour  les  besoins   du  navire  au 


lieu  de  charge,  sont  exonérées  de  tous 
intérêts  et  commissions. 

En  conséquence,  lorsqu'il  n'est  pas 
dérogé  à  cet  usage  $  qu'au  contraire,  il 
est  maintenn  dans  la  charte-partie,  et 
lorsqu'il  y  est  dit  que  le  fret  sera  payé 
a  l'arrivée  du  navire,  sous  déduction  de 
trois  mois  d'intérêts  à  5  o/o,  l'aSré- 
teur  ne  peut  prélever  cet  escompte  sur 
la  totalité  du  fret  sans  défalquer  la 
somme  avancée  par  loi  au  lieu  de  charge. 
Cet  escompte  ne  doit  être  prélevé  que 
sur  la  somme  que  l'affréteur  doit  à 
l'arrivée  do  navire. 

(Trillot  et  Crouan  c.  Jamont  et 
Huard  et  Dreyfus  frères) .  —  Nantes, 
24  mars  1877.  1.    231 

« 

9.  —  Tonneau.  —  Décret  du  25  août 
1861.  —  Machines.  —  Absence  de  mise 
en  demeure.    —  Lorsque  raffréCeor  en 
travers  d'un  navire  auquel  il   éta\t  m- 
tordit  de    charger    des    machines    a, 
depuis    l'affrètement   primitif,    obtenu, 
par  convention  nouvelle,  le  droit  d'en 
charger  moyennant   une  surtaxe  déter- 
minée par  les  excédants  de  poids,  c'est 
sur  le  poids  seul  que    la  surtaxe  doit 
être  calculée  sans    tenir  compte  de  la 
forme,  de   la  dimension  ou   du    mode 
d'emballage  des  machines    ou  de  leurs 
pièces  démontées. 

(Aubert  c.  Bureau  et  fils).  —  Rennes, 
4  février  1876.  I.     27 

AGENT  DE  CHANGE.  —  V.  Nantis- 
sement. —  Société. 

AJOURNEMENT.    —   Délai  de  dis- 


ASS 


TABLK. 


ASS 


tances.  —  Dans  tons  les  cas  où  la 
loi  accorde  un  délai  sopplémentaire  ii 
raison  de  la  distance,  on  ne  peut  ap- 
pliqvier  ses  dispositions  qa'aatant  que 
la  distance  ûxée  est  une  fois  complète. 

Stiécialemeitf,  qoamd  la  loi  accorde, 
pour  assigner  un  délai  sappléoentaire 
d'an  jour  par  cinq  myriamètres ,  le 
délai  ne  peut  compter  que  lorsque  l'as- 
signation doit  être  donnée  à  plus  de 
cinq  myriamètres  du  Meu  qui  sert  de 
poiot  de  départ  à  la  distance. 

(Maurisseau  c.  Foucbard,  Suzineau  et 
Roué).  —    Nantes    14   octobre    1876. 

L    54 

ALLÈGES.—  V.  Capitaine. 

ANIMAUX     DOMESTIQUES.    —    Y. 

Vente. 

APPEL.  —  V.  Degrés  de  juridiction. 

—  Faillite.  —  Intervention. 

ARMATEUR.  —  V.  Assurances  mari- 
times. —  Compétence.  —  Navire. 

ASSURANCES  MARITIMES.—  1.  — 
Assurance  à  l'année.  —  lo  Commen- 
cement des    risques.  —   Mise   en  mer. 

—  Signature  de  la  police.  —  Usage  de 
Nantes. 

2o  Expiration  des  risques.  —  Navire 
expédié  de  la  Réunion  pour  un  port  de 
l'Inde.  --  Escale  à  Pondichéry.  — 
Lieu  de  reste.  —  Lorsqu'un  navire  est 
assuré  à  Tannée  ou  pour  douze  mois  de 
navigation,  les  risques  commencent  et  la 
prime  est  due  à  partir  du  jour  où  le  navire 
prend  la  mer.  Mais  il  -est  d'usage,  au 
moins   à   Nantes  -,    que    les   assureurs 


prennent  à  leur  charge,  et  sans  aug- 
mentation de  prime,  les  risqaes  qui 
peuvent  atteindre  le  navire,  è  partir  du 
jour  de  la  signature  de  la  police. 

Le  navire  expédié  de  la  Réunion  pour 
un  port  de  Tinde  qui  fait  escale  à  Pon- 
dichéry, n'est  pas  présumé  faire  une 
relâche  dans  ce  port,  s'il  ne  s'y  rend 
pas  par  suite  de  nécessités  quelconques 
ayant  surgi  dans  sa  navigation.  A 
moins  de  preuve  contraire,  il  est  pré- 
sumé s'y  arrêter  pour  que  le  capitaine 
puisse  y  combiner  des  opérations  dans 
les  divers  lieux  de  chargement  de  la 
côte.  C'est  donc  un  lieu  de  reste. 

En  conséquence,  si  le  navire  est 
assuré  pour  douze  mois  de  navigation, 
et  s'il  se  trouve  dans  de  pareilles  condi- 
tions à  Pondichéry,  à  l'expiration  du 
temps  prévu  par  la  police,  l'assurance 
prend  fin  ;  le  navire  n'étant  ni  en  cours 
de  voyage,  ni  en  relâche  à  l'expiration 
des  douze  mois  de  navigation. 

(Semelin  c.  assureurs  de  la  Velléda). 

—  Rennes,  18  juin  1877.  I:    369 

2.  —  Assurance  à  temps  limité.  -* 
Sinistre    avant   Vexpiration  du  terme. 

—  Lieu  de  destination.  —  Réparations 
à  effectuer.  —  Surprimes.  —  En  cas 
d'assurance  à  temps  limité,  si,  sous 
l'empire  de  la  police,  le  navire  fait,  dans 
le  port  de  destination,  des  avaries  dont 
sont  tenus  les  assureurs  et  qui  néces- 
sitent des  réparations  motivant  une 
prolongation  du  séjour  dans  le  port, 
les  risques  continuent  jusqu'à  la  fin  des 
réparations,    mais    les    assureurs   ne 
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peuvenl  eiiger  une  aopMDtation  pro* 
portioDDoUe  de  prime,  en  raison  dn 
temps  eonru  depuis  Teipiration  de  la 
police  Jnsqa  il  la  fin  des  réparations* 

(Assureurs  do  Nawew-'Mexique  c. 
Gaulis).  —  Sentence  arbitrale,  5  no- 
vembre 1876.  II.    28 

3.  —  Assurances  sur  facultés.  — 
Avaries»  —    Règlement. 

io  Evaluation  de  la  ntarchandise.  — 
Quotité  au  àrut.  —  Evaluation  dans 
un  port  de  relâche. 

2o  JnâeuuUté  à  payer  par  l'assureur. 
*-  Franchise.  —  Réfaction. 

3o  Quantités  avariées.  ^  Expertise 
faite  par  l'assuré  après  réception  de  la 
nuirchandise.  —  1.  li  est  d'asage  inva- 
riable et  universel  qa'en  cas  d'avaries 
particulières  sur  facultés,  l'évaluation  du 
dommage  éprouvé  par  la  faculté  assurée 
et  que  les  assureurs  ont  à  supporter, 
doit  s'établir  par  la  comparaison  de  la 
valeur  de  la  marchandise  à  Tétat 
sain,  au  lieu  de  reste,  avec  la  valeur 
brute  au  même  lieu  de  la  marbandise  en 
état,  d'avaries,  et  que  c'est  la  proportion 
résultant  de  la  différence  entre  ces  deux 
valeurs  qui  doit  être  appliquée  à  la 
somme  assurée  pour  fixer  la  somme  à 
rembourser  par  les  assureurs. 

Cette  règle  est  applicable  alors  même 
que  l'évaluation  des  avaries  ne  se  fait 
pas  au  lieu  de  destination  des  marchan- 
dises, si  le  navire  qui  les  portait  a  dû 
rel&cher  en  cours  de  voyage  ;  alors  sur- 
tout que  l'assuré  a  considéré  le  voyage 
comme  terminé   au  port  de  relàcbe,  a 


pris  possession  des  marchandises  saines 
et  a  consenti  à  la  vente  publique  des 
marchandises  avariées.     ' 

II.  La  franchise  stipnlée  en  faveirdes 
assureurs  doit  se  calculer  sur  la  valeur 
de  la  marchandise  en  assturance,  et  aoii 
simplement  sur  la  perte  constatée. 

III.  L'évaluation  de  l'avarie  ûdte  à 
tant  par  sac  de  marchandises  légère- 
ment avarié,  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  une  réfaction  dont  les  as- 
sureurs doivent  tenir  compte  à  l'assuré 
qui  garde  sa  marchandise.  Le  chiffre 
ainsi  fixé  n'est  que  la  détermination  de 
la  valeur  avariée  pour  entrer  cooune 
élément  dans  la  dispatche  à  intervenir, 
et  à  laquelle  on  doit  appliquer  les  calculs 
proportionnels  et  la  franchise  suivant  le^ 
règles  ordinaires. 

IV.  Lorsqu'une  expertise  ordoooée 
par  un  agent  consulaire  et  régoïvere- 
ment  faite  a  déterminé  la  quantité  des 
marchandises  avarices,  l'assuré  ne  peut, 
pour  réclamer  une  indemnité  sur  uDe 
plus  grande  quantité  de  marchandises, 
invoquer  une  expertise  à  laquelle  il  a 
fait  procéder  de  son  chef,  en  dehors 
des  assureurs  et  sans  remplir  aucune 
formalité,  alors  qu'il  a  accepté  sans 
réclamer  les  résultats  de  la  première 
expertise  et  qu'il  a  pris  livraison  des 
marchandises. 

(Valentine  c.  Assureurs  sur  facultés 
par  Auguste-Louise).  —  Nantes,  22 
juillet   1877.  L    244 

4.  .—  Assurances  sur  facultés.  — 
Délaissement.  ~  Clause  :  ne  répondant 
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pas  de  la  mortalité  des  animaux,  — 
Règlement  en  avaries,  —  Clause  :  franc 
d'avaries,  —  Baraterie.  —  Lorsqu'un 
chargement  comprend,  entre  autres 
choses,  des  chevaux,  et  que,  dans  la 
police  sur  facultés  se  trouve  cette  clause  : 
«  l'assureur  ne  répond  pas  de  la  mor- 
»  talité  des  animaux,  qu'elle  s'élève 
»  ou  non  aux  trois  quarts  du  nombre 
»  embarqué  ;  mais,  en  cas  de  perte 
»  ou  d'innavigabilité  du  navire,  il 
»  remboursera  la  totalité  des  animaux, 
»  même  ceux  morts  ou  tués  avant  1  évé- 
»  nement  donnant  lieu  au  délaissement 
n  du  navire,  »  Tassurenr  est  dégagé  de 
toute  responsabilité  du  moment  que 
le  navire  n^st  ni  perdu  ni  condamné. 

Si  donc,  pendant  la  traversée,  les 
animaux  ont  péri  en  totalité,  de  quelque 
façon  que  ce  soit,  même  par  suite  de 
la  privation  d'air  résultant  de  ce  que 
Ton  a  dû  fermer  les  panneaux  du  navire, 
les  assureurs  sont  à  l'abri  de  toute 
responsablité. 

Et  ils  ne  sont  pas  davantage  tenus 
de  l'action  en  avaries  que  de  Taction  en 
délaissement,  alors  même  que  la  fran- 
chise d'avaries  partielles  stipulée  pour 
d'autres  objets  du  chargement  n'aurait 
pas  été  étendue  aux  animaux. 

La  clause  qui  exempte  les  assureurs 
de  toute  responsabilité,  relativement  à 
la  mortalité  des  animaux,  les  protège 
contre  l'action  d'avaries,  aussi  bien 
que  contre  l'action  en  délaissement. 

Il  n'y  a  pas  de  baraterie  dans  le  fait 
d'un    capitaine    qui,  ^embarquant    des 


animaux  et  laissant,  suivant  l'usage,  les 
écoutilles  ouvertes  pour  leur  donner  de 
l'air  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
fermer  plus  tard  les  panneaux  de  son 
navire  et  de  produire  ainsi,  nécessai- 
rement, l'asphyxie  desdîts  animaux. 

(Aubert  c.  Guillon).  —  Rennes,  9 
février  1876.  I.     33 

5.  —  Avances,  —  Prêt  civil.  —  Nul- 
lité de  l'assurance.  —  Les  choses  ou 
valeurs  sujettes  aux  risques  de  la  navi- 
gation peuvent  seules  être  l'objet  d'un 
contrat  d'assurances  maritimes. 

En  conséquence  ,  est  nulle  la  police 
d'assurance  ayant  pour  objet  une  somme 
prêtée  dans  les  formes  du  droit  commun 
au  propriétaire  d'un  navire ,  lors  même 
que  l'acte  d'emprunt  et  la  police  stipu- 
lent que  ce  prêt  est  fait  pour  les  besoins 
du  navire. 

Alors  surtout  que  le  navire  n'est  pas 
affecté  comme  gage  spécial  à' la  garantie 
de  la  créance,  dont  l'existence  est  indé- 
pendante de  celle  du  navire. 

(Compagnies  ï Equateur  et  V Atlan- 
tique c.  Chambre  de  Commerce  de 
Dieppe).  —  Paris  ,  22  janvier  1877. 

IL     45 

6.  —  Délaissement.  —  Avances  non 
restituables,  —  Charte -partie  pour 
voyages  liés,  —  Fret  calculé  à  tant  du 
tonneau  de  retour,  —  Fret  imputable 
au  voyage  d'aller,  —  Lorsqu'une  charte- 
partie  stipule  que  le  navire  portera  à  un 
point  son  complet  chargement  pour  en 
rapporter  un  autre  complet  chargement , 
le  fret  convenu  est  imputable  partie  sur 
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le  voyage  d'aller  et  partie  sor  le  voyage 
de  retour,  malgré  qu'il  soit  dit  dans  la 
charte-partie  que  le  fret  sera  calculé  à 
tabt  le  tonneau  de  marchandises  formant 
le  chargement  de  retour. 

Si  donc  le  navire  se  perd  sur  le  voyage 
de  retour ,  il  y  a  un  fret  acquis  dont  le 
chiffre  doit  être  établi  au  moyen  d'une 
ventilation  du  chiffre  total  fourni  par  la 
quantité  de  tonneaux  embarqués  sur  le 
navire  au  retour. 

Les  avances  qui  ont  pu  être  faites  au 
capitaine  lors  de  la  signature  de  la 
charte-partie  doivent  être  imputées,  jus- 
qu'à due  concurrence ,  sur  le  premier 
fret  acquis  par  le  déchargement  de  la 
première  cargaison. 

Les  assureurs  qui  ont  accepté  le  dé- 
laissement du  navire  perdu  sor  le  voyage 
de  retour  ne  peuvent  réclamer  l'abandon 
de  l'avance,  même  stipulée  non  resti- 
tuable en  cas  de  perte  à  l'affréteur , 
pourvu  toutefois  que  cette  avance  ne 
surpasse  pas  le  chiffre  de  fret  qu'une 
ventilation  peut  faire  attribuer  au  voyage 
d'aller. 

(Le  Studer  c.  assureurs  de  la  Déjà- 
zet),  —  Sentence  arbitrale  ,  22  juin 
1877.  I.     331 


7.  —  Certificat  d$  visite,  —  Avaries, 
—  Chargement,  —  Innavigabilité.  — 
Action  de  l'assuré.  —  Irrecevabilité.  — 
La  visite  préalable  à  laquelle  tout  na- 
vire est  soumis  avant  de  prendre  charge, 
protège  ce  navire  pendant  tout  le  voyage 
aller  et  retour,  mais  sauf  le  cas  d'avaries 
survenues  depuis  le  départ  et  compro- 
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mettantes  pour  la  sécurité  dudit  navire. 

En  conséquence,  on  ne  peut  pas,  ponr 
justifier  le  bon  état  de  navigabilité  ém 
navire  au  moment  du  chargement,  s'ap- 
payer  sur  le  eertificat  de  visite  détifvré 
au  départ,  si  entre  le  départ  et  le  char- 
gement le  navire  a  snbi  d«s  avaries. 

Et  s'il  est  constant  qu'au  uwmoit  de 
recevoir  la  cargaison ,  le  navire  n'était 
pas  en  état  de  navigner  ,  le  chargeur  a 
une  action  en  indemnité  pour  les  dom- 
mages occasionnés  à  sa  marchandise 
contre  le  capitaine  et  les  armateurs. 

En  conséquence,  si  les  chargeurs  et 
les  armateurs  sont  les  mêmes,  les  char- 
geurs ne  peuvent  légitimement  réclamer 
à  leurs  assureurs  de  la  marchandise  le 
remboursement  d'avaries  dont,  aux  ter- 
mes de  l'art.  297  ,  ils  seraient  teoas 
comme  armateurs.  Leur  action  est  donc 
irrecevable. 

(Verminck  et  Cie  c.  Guillon).  — 
Rennes,  4  avril  1876.  L    38 


8.  —  Délaissement.  —  Certificat  de 
visite.  —  Navire  naviguant  au  cabotage. 
—  Naufrage.  —  Vice  propre.  —  Preuve 
à  la  charge  des  assureurs.  —  Le  certi- 
ficat de  visite  délivré  à  un  navire  navi- 
guant au  cabotage  fait  présumer  le  bon 
état  de  navigabilité  do  navire  pendant 
une  année  ,  à  partir  du  jour  où  le  certi- 
ficat a  été  délivré,  sauf  le  cas  d'avaries 
majeures  survenues  depuis  ce  jour. 

En  conséquence,  si  le  navire  fait  nau- 
frage, alors  qu'il  est  couvert  par  le  cer- 
tificat de  visite,  les  assureurs  ne  peuvent 
refuser  le  délaissament  en  se  fondant  sor 
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le  mauvais  état  da  navire  et  de  ses  amé- 
nagements ,  s'ils  ne  prouvent  pas  que  , 
depuis  la  délivrance  du  certificat  de  vi- 
site, le  navire  a  subi  des  avaries  com- 
promettant les  conditions  de  navigabilité, 
et  qu'elles  n*ont  pas  été  réparées. 

(Mauffret  c.  assureurs  de  la  Nouvelle- 
Union).  —  Nantes,  4  juillet  1877. 

I.    236 


9.  —  Délaissement,  —  Faits  et  fautes 
du  capitaine  ayant  occasionné  la  perte. 
—  Preuve  à  la  charge  des  assureurs,  — 
Décision  de  la  Commission  des  Nau- 
frages, —  Instruction  criminelle,  — 
Ordonnance  de  non -lieu,  —  C'est  aux 
assureurs  qui  refusent  le  délaissement 
qui  leur  est  fait  par  le  capitaine  co-pro- 
priétaire  d'un  navire  naufragé,  à  prouver 
les  faits  et  la  faute  du  capitaine  qui  au- 
raient amené  la  perte  du  navire. 

De  simples  présomptions  ne  suffisent 
pas. 

Notamment,  une  décision  de  la  Com- 
mission des  Naufrages  qui  a  privé  le 
capitaine  de  son  commandement  pendant 
deux  ans,  n'est  qu  une  mesure  discipli- 
naire qui,  statuant  sur  Timprudence  et 
rimpéritie  du  capitaine,  ne  préjuge  pas 
la  baraterie  de  patron. 

De  même,  les  assureurs  ne  peuvent 
invoquer  une  poursuite  criminelle  dirigée 
contre  le  capitaine  et  l'équipage  préve- 
nus d'avoir  occasionné  volontairement  la 
perte  du  navire ,  lorsque  cette  poursuite 
est  terminée  par  une  ordonnance  de 
non-lieu  ; 

Ni  les  dispositions  relatées  dans  Ten- 
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quête   sur  laquelle  la  Commission  des 
Naufrages  a  rendu  sa  décision. 

(Radigois  c.  assureurs  de  VEugène-- 
Mathilde),  —  Nantes,  13  octobre  1877. 

I.    355 


10.  —  Délaissement,  —  Fret,  — 
Marchandises  non  conduites  à  destina- 
tion. —  Loi  anglaise,  —  D'après  la  loi 
anglaise ,  contrairement  à  l'art.  303«du 
Code  de  Commerce,  il  n'est  dû  aucun 
fret  pour  les  marchandises  sauvées  qui 
ne  sont  pas  rendues  à  destination. 

En  conséquence,  si  le  capitaine  d'un 
navire  français  soumis  à  la  loi  anglaise 
pour  l'exécution  de  son  contrat  d'affrè- 
tement n'a  pu  conduire  ses  marchandises 
à  destination,  les  assureurs  ne  sont  pas 
fondés  en  acceptant  le  délaissement  à 
retenir  une  somme  représentant  la  valeur 
du  fret. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  ca- 
pitaine avait  fait  faute. 

Aucune  faute  n'est  imputable  au  ca- 
pitaine lorsque  le  navire  s'étant  perdu 
à  une  petite  distance  du  port  de  desti- 
nation, il  résulte  des  documents  du  pro- 
cès que  le  transport  des  marchandises 
sauvées  était  impossible,  ou  qu'en  tout 
cas,  le  prix  du  transport  eût  dépassé  la 
valeur  du  fret  lui-môme. 

(Mouraud  c.  Guillon).  —Nantes,  23 
juin  1877.  I.     323 

11.  —  Délaissement,  —  Saisie  et 
vente  du  navire.  —  Dépossession  légale, 
—  Baraterie  de  patron,  —  La  saisie 
suivie  de  la  vente  d'un  navire  à  la  re- 
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qaéte  d*an  eonstrocteor,  pour  payer  lés 
dépenses  par  loi  faites  pour  réparer  des 
avaries,  constitae  pour  Tarmateor  une 
dépossessioa  équivalant  à  une  perte  to- 
tale ,  doDuant  ouverture  au  délaisse- 
ment. 

Les  fautes  que  Ton  pourrait  reprocher 
au  capitaine  dans  les  actes  de  sa  gestion, 
comme  représentant  des  intérêts  de  Far- 
mement  et  des  assureurs,  ne  sauraient, 
lors  même  qu'elles  auraient  amené  la 
saisie  et  la  vente  du  navire,  être  invo- 
quées à  rencontre  de  la  demande  en 
délaissement,  par  les  assureurs  qui  ont 
pris  à  leur  charge  la  baraterie  de  pa- 
tron. 

(Syndics  Laforgue-Desmangles  et  P. 
Leray  c.  assureurs  de  V Arabie),  — 
Nantes,  22  août  1877.  L     360 

12.  —  Double  (Uêurance  pour  le 
même  objet,  —  Approvisionnementê  dam 
un  port  dé  relâche,  —  Ristourne.  —  On 
ne  peut  assurer  deux  fois  le  même 
objet. 

En  conséquence ,  le  propriétaire  d'un 
navire  qui  a  fait,  dans  un  port  de  re 
lâche ,  des  approvisionnements  dont  le 
prix,  payable  à  l'arrivée  du  navire  à  son 
port  de  destination,  a  été  assuré,  ne 
peut ,  après  le  naufrage  ,  réclamer  le 
montant  de  ces  fournitures  aux  assu- 
reurs qui ,  par  une  police  antérieure , 
avaient  assuré  ces  dépenses. 

(Radigois  c.  assureurs  de  VEugène- 
Mathilde),  ^  Nantes  ,  13  octobre  1877. 

I.     355 


13.  —  Prime  payable  par  un  tiers. — 
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Absence  d'engagement  personnel  de  celui 
qui  doit  payer  la  prime.  —  Action  de 
l'assureur  contre  l'assuré.  —  Novation. 
—  Délégation.  —  Lorsqu'un  intérêt  de 
navire  est  donné  en  garantie  d'on  prêt , 
que  le  prêteur  est  inscrit  comme  proprié- 
taire à  Tacte  de  francisation  ,  et  qu'il  a 
fait  assurer  l'intérêt  donné  en  gage,  la 
prime  étant  payable  par  l'emprunteur, 
l'assureur  peut  exiger  le  paiement  de  la 
prime  du  prêteur  qui  a  fait  assurer,  si 
l'emprunteur  ne  s'est  pas  personnelle- 
ment et  directement  engagé  à  payer  cette 
prime. 

L'assuré  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a 
eu  novalion  (la  novation  ne  se  présu- 
mant point),  ni  qu'il  y  a  eu  une  déléga- 
tion par  laquelle  il  a  donné  à  son  créan- 
cier un  autre  débiteur,  si  le  nouveao 
débiteur  ne  s'est,  pas  engagé  envers  le 
créancier  et  si  celui-ci  n'a  expressément 
déclaré  qu'il  entendait  décharger  le  dé- 
biteur qui  a  fait  la  délégation. 

(Toché  et  ï Union  des  Ports  c.  Légal- 
Chevreuil  et  frère) .  —  Nantes ,  25  août 
1877.  1.    334 


14.  —  Primes.  —  Privilège.  —  Der- 
nier voyage.  —  Armateur.  —  Faillite. 
—  Le  privilège  accordé  pour  le  montant 
des  primes  d'assurances  ne  protège  que 
la  créance  des  assureurs,  à  raison  des 
primes  dues  pour  le  dernier  voyage. 

C'est  au  moment  de  la  faillite  du  dé- 
biteur qu'il  ftiul  se  placer  pour  donner 
aux  diverses  créances  le  caractère  qui 
leur  appartient. 

En  conséquence,  le  créancier  de  pri- 
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mes  dues  pour  nn  voyage  terminé  lors 
de  la  déclaration  de  la  faillite  de  l'ar- 
mateur, et  alors  que  le  navire  a  entre- 
pris une  autre  voyage,  couvert  par  une 
autre  police,  n'a  droit  à  aucun  privilège 
pour  sa  créance. 

(Grenet  c.  syndic  Blonin) .  —  Nantes, 
30  décembre  1876.  I.     115 

Y.  Degt'és  de  juridiction. 

ASSURANCE      SLR     LA    VIE.    — 
Epotix  survivani,  —  Communanlé  con- 
jugale. —  Renonciation  de  la  femme.  — 
Faillite.  —  Moyen  nouveau,  —  Lorsque 
deux  époux,  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté,  ont  stipulé   conjointe- 
ment une  assurance  sur  la  vie  au  profit 
du  survivant ,    le   bénéfice  du   contrat 
appartient,  non  à  la  communauté,  mais 
au  survivant  personnellement. 

Par  suite,  la  femme  survivante  a  droit 
à  ce  capital,  alors  même  qu'elle  renon- 
cerait à  la  communauté. 

Et  la  femme  ne  doit  aucune  récom- 
pense à  la  communauté  pour  le  montant 
des  primes  payées  des  deniers  communs, 
alors  qu'il  est  constaté  en  fait,  que  le 
mari  a  entendu  faire  une  libéralité  à  la 
femme  renonçante. 

Le  syndic  de  la  faillite  du  mari  qui 
n'a  devant  le  juge  du  fait  excipé  contre 
la  femme  survivante  que  des  règles  de 
la  communauté  et  des  droits  apparte- 
nant au  mari  copime  chef  est  non  re- 
cevable  à  invoquer  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  Cassation,  les  règles 
de  la  faillite   et  spécialement  la  pré- 


somption établie  contre  la  femme  par 
l'article  559  du  Code  de  Commerce. 

(Syndic  Tbéodat  c.  dame  Tbéodat).^ 
Cassation,  ^8  mars  1877.  II.    49 

ASSURANCES  TERRESTRES.--  Ob- 
jeu  sujets  à  varier.  —  Clause  de  réduc- 
tion ou  gré  de  l'assureur.  —  Validité. 
—  Résiliation.  —  La  clause  d'une  police 
par  laquelle  une  compagnie  d'assurances 
se  réserve  le  droit,  lorsque  l'assurance 
porte  sur  marchandises,  usines,  mobi- 
lier industriel ,  mobilier ,  récoltes  et 
autres  objets  sujets  à  varier,  d'en  ré- 
duire le  montant  à  son  gré  et  en  tout 
temps,  à  peine  de  résiliation  contre  l'as- 
suré qui.  se  refuserait  à  la  réduction 
proposée  est  valable  et  obligatoire. 

En  conséquence ,  l'assureur  qui  ré- 
clame la  résiliation  du  contrat  d'assu- 
rance contre  un  assuré  qui  a  refusé 
d'accepter  la  réduction ,  n'est  assujéti 
à  aucune  justification  touchant  la  valeur 
des  objets  assurés. 

Et  l'assuré,  pour  repousser  cette  de- 
mande, ne  peut  pas  être  admis  à  éta- 
blir que  les  objets  assurés  n'ont  pas 
diminué  de  valeur  ou  même  en  ont  ac- 
quis une  nouvelle. 

(Cossé-Duval  et  C»«  c.  C»*  d'assu- 
rances le  Midi).  —  Nantes,  15  novem- 
bre 1876.  L     76 

ATERMOIEMENT,  -V.  Faillite. 

AVANCES.  —  V.  Affrètement.  — 
Assurances  maritimes.  —  Navire. 

AVARIES.  —  V.  Assurances  mari- 
times. 
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BANQUIER.  —  10  CommUsiinu.  — 
Sommes  reportées  d'un  compte  ancien  à  un 
compte  nouveau. — Valeurs  en  couverture. 

2o  Compte  courant,  ~  Effets  de 
commerce  à  recouvrer,  —  Intérêts,  — 
Escompte,  —  Réduction.  —  Les  com- 
missions de  banqne  n^ëtaot  que  la  ré- 
manération  d'nn  service  rendu,  il  ap- 
partient aux  juges  du  fait  d'apprécier 
souverainement  quand  et  dans  quelle 
mesure  elles  sont  dues.  —  Spéciale- 
ment, en  Tabsence  de  toute  convention, 
il  appartient  aux  Tribunaux  de  décider 
sll  est  dû  à  un  banquier  une  commission 
sur  des  sommes  simplement  reportées  d*un 
compte  à  un  autre ,  ou  sur  des  valeurs 
remises  en  couverture  et  non  négociées. 

Si  le  banquier  qui  reçoit  en  compte 
courant  des  effets  de  commerce  à  re- 
couvrer ne  doit  l'intérêt  de  ces  effets 
que  du  jour  de  leur  encaissement,  il  ne 
peut  pas  tout  à  la  fois  déduire  du  ca- 
pital dont  il  crédite  le  remettant,  le 
montant  des  intérêts  depuis  le  jour  de 
la  remise  jusqu'au  jour  du  paiement,  et 
débiter,  en  outre,  celui-ci  des  intérêts 
de  la  somme  ainsi  déduite  à  titre  d'es- 
compte. 

(Portet-Lavigerie  c.  Desperlès.)  — 
Cassation,  15  novembre  1875.    II.    33 

V.  Compte-courant. 

BILLET  A  ORDRE.  —  V.  Effets  de 
commerce.  —  Faillite. 

BLÉ.  —  V.  Vente  de  marchandises. 


CAP 
G 


CAPITAINE.  —  1.  —  Clause  :  Poids 
et  contenu  inconnus.  —  Manquant.  — 
Faute.  —  Responsabilité,  —  Le  capi- 
taine est  responsable  des  marchandises 
dont  il  se  charge. 

La  clause  :  Poids  et  contenu  inconnus, 
et  des  réserves  relatives  à  Tétat  exté- 
rieur de  remballage  insérées  dans  le 
connaissement  n'exonèrent  pas  à  l'avance 
le  capitaine  de  ses  fautes,  ni  de  celles 
des  personnes  dont  il  est  responsable. 

Hais  cette  clause  crée,  en  faveur  du 
capitaine,  une  présomption  qui  met  à 
la  charge  du  réclamateur  de  la.  mar- 
chandise la  preuve  des  fautes  qui  ont 
produit  le  déficit  constaté  au  débarque- 
ment. 

Spécialement,  le  capitaine  est  respon- 
sable des  manquants  constatés  à  Tam- 
vée  dans  le  poids  de  sacs  de  café,  lors- 
qu'il est  constant  que  les  sacs  qui  ont 
présenté  un  déficit  dans  leur  poids  ont 
été  ouverts  pendant  la  route. 

Le  capitaine  doit  alors  indemniser  te 
propriétaire  de  la  marchandise  de  la 
valeur  des  manquants  et  lui  rembourser 
les  droits  de  douane,  frais  et  amende 
perçus  sur  la  quantité  manquante. 

•  (Besnier  c.  Herveno).  —  Nantes,  il 
avril  1877.  I.     283 

1,  —  Congédiement.  —  Malversa- 
tions.—  Ivresse  habituelle.— QtieWes  que 
soient  les  conventions  intervenues  entre 
l'armateur  et  le  capitaine,  Tarmateur  a 
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le  droit  de  congédier  le  capitaine  sans 
i«idemnité  en  cas  de  malversations  de 
ceini-ci. 

On  doit  considérer  Tivresse  habituelle 
comme  une  malversation  suffisante  pour 
motiver  le  congédiement  du  capitaine. 

(Lefol  c.  Lauzis).  — Rennes,  21  jan- 
vier 1876.  I.     58 

3.  —  Congédiement.  —  Motifs,  — 
Indemnité,  —  Le  propriétaire  d'un  na- 
vire peut  congédier  le  capitaine  ou  pa- 
tron et  ne  lui  doit  point  d'indemnité, 
surtout  lorsqu'il  existe  des  motifs  suffi- 
sants de  congédiement. 

Des  maladresses  dans  la  conduite  du 
bâtiment,  qui  ne  constituent  point  des 
prévarications  ou  des  fautes  lourdes  en- 
gageant la  responsabilité  du  capitaine, 
mais  qui  occasionnent  des  avaries  au 
navire,  sont  des  motifs  suffisants  pour 
que  le  capitaine  soit  congédié  sans  in- 
demnité. 

(Ravilly  c.  Chaplin).  —  Nantes ,  6 
janvier  1877.  I.    215 

4.  —  Connaissement.  —  Signature, 
—  Rivière  de  Nantes,  —  Marchandises 
chargées  sur  des  allèges  —  Le  capitaine 
étant  responsable  d'une  manière  absolue 
des  marchandises  indiquées  au  connais- 
sement, ne  peut  être  contraint  de  le 
signer  avant  qu'il  ait  reçu  les  marchan- 
dises à  son  bord. 

Lors  donc  qu'il  a  été  convenu  que  si 
le  tonnage  d'un  navire  l'empêchait  de 
prendre  son  entier  chargement  à  Nantes, 
ce  qu'il  ne  pourrait  pas  recevoir  lui 
serait  porté   à  Saint-Nazaire   par  des 


allèges,  au  compte  du  navire,  mais  aux 
risques  de  la  marchandise,  le  capitaine 
pent  légitimement  se  refuser  à  la  signa- 
ture des  connaissements  avant  le  trans- 
bordement des  marchandises  dans  le 
navire,  bien  que  toutes  celles  qu'il  doit 
recevoir  aient  été  chargées  sur  des 
allèges. 

(Zelling  et  Cie  c.  Ramsdale).— Nantes, 
26  avril  1877.  L    289 

V.  Abordage.  —  Assurances  mari- 
times. —  Navire.  —  Pilotage.  —  Pri- 
vilège. --  Saisie-arrét. 

CASSATION.  —  V.  Assurances  sur 
la  vie. 

CAUTIONNEMENT.  —  V.  Compé- 
tence. 

CÉRÉALES.  —  V.  Vente  de  marchan- 
dises. 

CHANGE.  —  V.  Compte-courant.  — 
Surestaries. 

CHARBONS.  —  V.  Vente  de  mar- 
chandises. 

CHARGEMENT  A  CUEILLETTE.  — 
V.  Surestaries. 

CHARTE-PARTIE.  —  V.  Affrètement. 

—  Assurances  maritimes. 

CHEMINS  DE  FER.  —  1.  ^Bagages. 

—  Malle  perdue,  puis  retrouvée,  —  De- 
mande en  dommages-intérêts,  —  Ouver- 
ture de  la  malle.  —  Une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  à  laquelle  on  réclame 
judiciairement  des  dommages-intérêts 
par  suite  de  la  perte  d'une  malle  ou  du 
retard   dans  sa  remise,  est  en  droit, 
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lorsque  la  malle  est  retrouvée,  de  la 
faire  ouvrir  et  d^ÎDf  eotorier  son  contenii 
avant  de  la  renetlr»  au  réclamait. 

Il  n'en  serait  antrenMBl  quao  oaa 
où  le  réclamant  consentirait  à  reprendre 
sa  malle  sans  demander  de  dommages- 
intérêts  à  la  Compagnie. 

(V«  Blouin  c.  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans). --  Nantes,  3  juin  1875.    I.     30 

2.  —  Colis  contêMntéei  objets  pré" 
deux  déclaré  comme  bogage  aceompa'^ 
gnant  le  v^ageur,  —  Retord  daue  la 
remise.  —  Dommages-intériU.  —  Bn 
cas  de  retard  dans  la  remise  d'un  colis 
accompagnant  le  voyageur  et  déclaré 
comme  bagage,  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  qui  Ta  reçu  doit  une  indemnité 
au  propriétaire. 

Mais  la  responsabilité  de  la  Compa- 
gnie est  moins  étendue  lorsque  le  pror- 
priétaire  du  colis,  pour  éluder  Tapplica- 
tion  de  tarifs  élevés,  a  déclaré  comme 
bagages  une  malle  contenant  des  objets 
précieux  d'une  valeur  considérable ,  et 
que  la  Compagnie  n'a  point  été  avertie 
de  prendre  les  mesures  de  sûreté  excep- 
tionnelle qui  sont  d'usage  en  pareille 
circonstance. 

En  tout  cas,  la  Compagnie  n'est  tenue 
que  des  dommages-intérêts  que  Ton  a 
pu  prévoir  lors  du  contrat,  et  qui  sont 
le  résultat  immédiat  et  direct  du  retard 
dnns  la  remise. 

(Javelot  et  Pellet  c.  Chemin  de  fer 
d'Orléans).  —  Nantes ,  30  décembre 
1876.  I.     121 

3.  >-  Lettre  d*avis,  —  ObUgatiott,-^ 
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Fausse  adresse.  —  RespousahilUé,  —• 
Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
tennes  d'adresser  aux  destinataires  mie 
lettre  d'avis  las  prévenant  de  l'anivée 
de  leora  marchandises  en  gam,  qoÊoé 
c'est  \k  qu'elles  doivent  être  livrée». 

En  conséquence,  si,  par  soite  d'one 
erreur,  le  destinataire  n'a  été  avisé  que 
tardivement  de  l'arrivée  de  sa  marchan- 
dise et  si  ce  fait  lui  a  causé  un  préju- 
dice, la  Compagnie  est  responsable  et 
doit  être  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts. 

(Peneau  c.  Chemin  de  fer  d'Orléans). 
--  Nantes,  16  juin  1877.  L    297 

CHOMAGE.  —  V.  Abordage. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Effets  de  com- 
merce. —  Endossement  en  blanc.  — 
L'exception  de  chose  jugée  ne  peut  être 
opposée  à  l'endosseur  en  blanc  qui  formé 
opposition  à  un  jugement  par  défait 
rendu  contre  lui,  bien  que  le  tiera-^-* 
teur,  avec  qui  le  jugement  est  centra 
dictoire,  ait  été  déclaré  simple  manda- 
taire de  l'endosseur  et  débouté  comme 
tel  de  sa  demande. 

(Bignoneau   c.  Martin    et    Lefehvre- 
Graudmaison).  —  Nantes,  2  août  1876. 

L    22 

CHRONOMÈTRE.  -  V.  Propriété. 

CLAUSE  :  Poids  et  contenu  inconnus. 
—  V.  Capitaine. 

,    CLAUSE  :  Sous  vergues.  — •  V.  Com- 
pétence.. 

COMMERÇANT.  -  V.  Compétence. 

COMMISSION.  ^  Y.  Affrètement. 
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GOIIMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

—  !•  —  Livraiêùn  des  marehMdises  au 
destinutaire ,  malgré  l'4fppo9itian  ie 
l'eapéditeur,  —  RespatMabiUié,  —  Le 
comntssioaiMiire  de  transport  commet 
une  faute  qui  engage  sa  responsabilité 
lorsque,  malgré  Tavis  de  Fexpéditear 
de  ne  pas  livrer  les  marchandises  trans- 
portées, il  les  remet  an  destinataire. 

Et  il  est  tena  de  réparer  le  préjudice 
occasionné,  malgré  que  Texpéditcur,  qui 
souffre  de  l'insolvabilité  du  destinataire, 
eût,  avant  Topposition,  accordé  un  terme 
k  celui-ci,  en  faisant  traite  sur  lui,  puis- 
que la  remise  de  la  marchandise  faite  à 
tort  ne  permettrait  plus  d'invoquer  aussi 
utilement  contre  le  destinataire  le  béné- 
fice de  la  déchéance  du  terme. 

(Pardiac  et  Rives  c.  Flornoy).  — 
Rennes,  5  décembre  1876.  L     193 

1.  —  ReiponsabtUté,  —  Action.  — 
Prescription.  —  Reconnaissance,  —  In- 
terruption, —  Toute  action  de  Texpé- 
diteur  ou  du  destinataire  contre  le  com- 
missionnaire de  transport  se  prescrit 
par  six  mois,  à  partir  du  jour  où  le 
transport  a  été  effectué. 

Cette  prescription  est  interrompue  par 
la  reconnaissance  faite  par  le  commis- 
sionnaire de  transport  du  droit  de  celui 
contre  lequel  il  veut  prescrire. 

Mais  cette  reconnaissance  interruptive. 
de  la  prescription  ne  saurait  résulter  ni 
de  la  constatation  du  déficit  faite  par  le 
commissionnaire  on  son  agent,  ni  de  la 
promesse  faite  par  celui-ci  de  donner  à' 
la  réeUfflation  la  suite  qa*elle  comporte. 


et  d'en  faire  connaître  au  réclamant  la 
solution  aussitôt  que  possible. 

(Compagnie  d'Orléans  c.  Viaud).— 
Cassation,  11  juin  1877.  1.    318 

3.  —  Transport  par  eau.  —  Perte  de 
la  marchandise.  —  Fin  de  non-recevoir, 
—  Rejet.  —  La  fin  de  non-recevoir 
établie  par  les  arliclés  435  et  436  du 
Gode  de  Commerce  contre  le  destina- 
taire d'une  marchandise  qui  n'a  pas  pro- 
testé est  sans  application  lorsq»*il  n'y  a 
pas  eu  réception  de  la  marchandise  et 
conséquemment  lorsque  la  marchandise 
est  perdue  et  n'a  pas  été  livrée. 

(Cuny  c.  Bourgouin  et  Cie).— Nantes, 
10  janvier  1877.  L     190 

COMMIS-VOYAGEUR.  -  V.  Compé- 
tence. 

COMMUNAUTÉ.  —  V.  Assurances  sur 
la  vie. 

COMPÉTENCE.  —   1,   —   Acte    de 

commerce.  —  Effets  publics.  —  Achat 
et  revente.  —  Habitude.  —  Compétence 
commerciale.  —  L'achat  et  la  revente 
d'effets  publics,  alors  même  que  ces  opé- 
rations sont  sérieuses  et  ne  constituent 
pas  des  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse 
devant  se  résoudre  par  des  différences  , 
ont  le  caractère  d'opérations  commer- 
ciales lorsqu'elles  sont  assez  continues 
et  fréquentes  pour  constituer  une  spé- 
culation, non  un  placement  définitif. 

En  conséquence ,  celui  qui  se  livre  à 
de  telles  opérations  est  justiciable  des 
Tribunaux  de  Commerce ,  à  raison  des 
difficultés  qui  peuvent  surgir  entre  loi 

2 


18 


COH 


et  l'ageul  de  change  par  rintermédiaire 
duquel  elles  ont  été  réalisées, 

R.  B.  ^  C«  jugeveni  etl  du  8  octobre 
1877,  el  non  du  S. 

(Dnbois  c.  Vaugeois).  —  Nantes  ,  8 
octobre  1877.  I.     337 


2.  —  Cauti&nnement  donné  par  tm 
noa-cmmerçant.  —  DécUnataire,  — Ca- 
ractère commercial  ée  l'acte,  -r-r  Le 
caationnement  souscrit  par  on  non- 
commerçant,  pour  la  garantie  d*une  opé- 
ration commerciale,  ne  perd  pas  par  ce 
seul  fait  son  caractère  purement  civil. 

Mais  si  le  cautionnement ,  loin  d'être 
un  acte  isolé  et  désintéressé ,  constitue 
de  la  part  de  celui  qui  Ta  donné  une 
véritable  spéculation ,  il  devient  un  acte 
de  commerce  et  à  ce  titre  relève  de  la 
juridiction  consulaire. 

(De  la  Hotte  e.  liquidation  Moreau , 
Lebel  et  David).  —  Rennes ,  5  avril 
1876.  I.     29 

3.  —  Compétence  ratione  materiae. — 
Compte  courant.  —  Garantie  hypothé- 
caire, —  Dol  çt  fraude.  —  Demande  en 
révision  de  comptes,  r—  Compétence  du 
Tribunal  civil.  —  Le  commis  intéressé 
ou  Ttissocié  qui ,  se  retirant  complète- 
ment  d'une  Société,  y  laisse  ses  fonds  en 
compte  courant  contre  une  garantie  hy- 
pothécaire, fait  un  acte  qui  na  aucun 
caractère  commercial. 

Le  Tribunal  de  Cominerce  est  mm  - 
pètent  pour  connaître  d'une  action  qui  a 
pour  but  de  faire  annuler  un  pareil  acte 
comme  entaché  dq  do|  et  de  fraudai  lors 
mémo  que  cette  action  serait  ii<^e  ^  une 
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demande  ayant  un  ^raotère  cenunereial, 
telle  que  celle  qui  tarait  pour  0%!  la 
révision  des  livres  et  de  la  compta)>ilité 
de  la  Société  dans  laquelle  le  Mmiew 
était  intéressé. 

(Constantin  c,  Couteau).  --  Nantes , 
1er  août  1877.  I,     ^9? 


4.  —  Gens  de  mer.  —  Règlement  de 
compte  après  naufrage  entre  l'armateur 
et  l'Administration  de  la  Marine.  —  Le 
Tribunal  dans  T arrondissement  duquel 
un  navire  a  été  armé  et  doit  être  dé- 
sarmé, après  naufrage,  est  compétent 
pour  connaître  des  contestations  qui 
s'élèvent  entre  rAdministration  de  la 
Marine  et  l'armateur  relativement  au 
salaires ,  invalides  et  frais  de  rapatrie- 
ment des  matelots. 

Un  navire  est  armé  et  doit  être  désar- 
mé au  port  dans  lequel  une  feuille  4e 
r61e  régulière,  signée  du  qapiiUuiw  et 
dressée  par  l'Administration  de  la  IM?* 
rine  ,  c(mstate  que  l'équipage  a  été  eu-r 
gagé  dans  ce  port  çt  que  ses  salaires 
sont  stipulés  à  partir  du  jour  où  le  r61e 
a  été  établi. 

(Administration  de  la  Maripe  c^  Char- 
ruel).  —  jSantes  ,  23  juin  1877. 

I.    301 

5. .— •  Lieu  de  la  promasse.  ■*-*  Ueu 
de  la  livraison.  ^  Mur^U  pwr  êoi^eè- 
pondanee.  —  Le  Tribunal  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  la  promesse  et  la 
livraison  ont  été  faites  est  compétent 
pour  connaître  des  conteatatiana  relatives 
au  marché. 

Quand  un  marc)ié  se  traite  par  oorres^ 
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pondsiieo^  le  lieu  de  la  promesse  est 
celui  où  Foffrcs  été  aceepté«. 

La  lieu  de  la  livraison  est  celai  où  les 
marehandiiies  ont  ^té  expédiées  aux  rrs- 
qQ«s  et  périls  de  rachetenr. 

(Aimenx  frères  c.  Bonfils).  —  Nantes, 
16  juin  1877.  I.    300 

G.  —  Lien  de  la  prtmtesse,  —  Marché 
par  côrrespondanee,  —  Promesse  de 
paiement.  ->  Le  Tribunal  dans  Tarron- 
dissement  duquel  la  promesse  et  la  li- 
vraison ont  été  faites ,  est  compétent 
pour  connaître  des  contestations  relatives 
au  marché. 

Lorsqu'un  marché  se  traite  par  cor- 
respondance ,  la  promesse  ce  réalise  au 
lieu  où  Toffi'e  a  été  acceptée. 

On  doit  entendre  par  promesse  Tacte 
quf  marque  Taccord  des  volontés  pour 
ftï-mer  la  convention,  et  non  l'engage- 
ment que  peut  prendre  Tune  des  parties 
pébdant  les  pourparlers  qui  ont  précédé 
ta  convention. 

Spécialement,  la  partie  qui  a  fait  une 
commande  et  offert  le  marché  ne  peut 
prétendre  que  la  promesse  a  eu  lieu  à 
son  domicile  d'où  est  partie  la  commande, 
sous  prétexte  qu'en  faisant  cette  eom- 
mande  elle  s'est  engagée  à  payer. 

(Hermet  c.  Lemainais  frères).  — 
Nttlles,  6  décembre  1876.         L    118 

7.  —  Lieu  de  paiement.  —  Absence 
de  convention.  —  Domicile  du  débiteur. 
—  Factures  imprimées.  —  Traites.  — 
En  Fabsence  de  convention  spéciale  re- 
lative an  lien  de  paiement,  lorsque  le 
marché  n'a  pas  pour  objet  un  corps  cer- 
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tain  et  déterminé ,  le  paiement  doit  être 
fait  au  domicile  du  débiteur. 

La  clause  imprimée  d'une  facture  por- 
tant que  le  paiement  aura  lieu  au  domi- 
cile du  créancier  ne  suffit  pas  pour  attri- 
buer juridiction  au  Tribunal  de  ce  do- 
micile, sMI  n'est  pas  clairement  établi 
que,  lors  de  la  convention,  le  débiteur 
a  connu  et  accepté  cette  dérogation  à  la 
loi. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  sur  la 
même  facture,  le  créancier  indiquait  qu'il 
entendait  se  payer  par  des  traites  four- 
nies sur  le  débiteur. 

(Legeay-Macé  c.  Collin  et  C»«.  —  Her- 
billonc.  Martin). —  Rennes,  15  décembre 
1876.  L     167 


8.  —  Pluralité  des  défendeurs.  — 
Domicile  dans  le  ressort  de  Tribunaux 
différents.  —  Contrats  et  principes  dis^ 
tincts.  —  Responsabilité.  —  Marchan-- 
dises.  —  Perte  et  défaut  d'assurance, 
—  La  disposition  de  l'article  59  du  Gode 
de  Procédure  ,  d'après  laquelle  le  de- 
mandeur ,  quand  il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs, peut  assigner  à  son  choix  devant 
le  Tribunal  de  l'un  d'eux,  ne  peut  rece- 
voir d'application  que  dans  le  cas  où  les 
défendeurs  se  trouvent  obligés  d'une 
manière  égale  et  semblable ,  et  que  leur 
responsabilité  déroule  du  même  prin- 
cipe. 

Elle  ne  peut  recevoir  son  application 
lorsque  les  divers  défendeurs  sont  obli- 
gés d'une  manière  différente,  en  vertu 
de  contrats  et  de  principes  différents. 

Spécialement,  le  propriétaire  de  mar- 


20 


COM 


TABLE. 


COM 


ebandises  chargées  k  bord  d*im  navire 
qui  a  des  actions  à  exercer  à  raison  de 
leor  perte,  doit  assi(j;per  devant  les  Tri- 
banaox  de  leurs  domiciles  respectifs  le 
capitaine  du  navire,  responsable  de  la 
perte  de  la  marchandise,  et  Tagent  d'as- 
surances qui  n'a  point  fait  assurer,  malgré 
Tordre  qui  lui  en  avait  été  donné. 

(Sorel  c.  Legras).^  Nantes,  16  jan- 
vier 1878.  I.    43 

9.  —  Demande  en  main-levée  de  $ai- 
sie-arrêt,  —  Contestation  commerciale. 

—  Compétence  du  Trilmnal  de  Com- 
merce, —  Le  Tribunal  de  Commerce  est 
compétent  pour  connaître  d'une  demande 
en  main-levée  de  saisie-arrêt ,  lorsqu'il 
ne  s'agit  pas  de  statuer  sur  la  validité 
ou  la  nullité  de  la  saisie  ;  qu'il  y  a  lieu 
d'apprécier  le  droit  du  saisissant ,  et 
que ,  sous  ce  rapport ,  la  contestation 
est  commerciale^  —  spécialement,  alors 
qu'il  s'agit  de  décider  si  le  créancier  per- 
sonnel d'un  capitaine  naviguant  aux  5/8, 
peut  mettre  opposition  sur  un  fret  avant 
règlement  des  comptes  entre  le  capitaine 
et  l'armateur. 

(Legal-Chevreuil  et  frère  c.  Grenet). 

—  Nantes,  14  février  1377.        I.    240 

10.  —  Vente  par  l'intermédiaire  d'un 
commis-voyageur.  —  Vente  non  ratifiée* 

—  Lieu  de  la  promesse  et  de  la  livrai- 
son. —  Marchandises  vendues  pour  être 
expédiées,  suite  d'entrepôt.  —  Livrai- 
son. —  Envoi  du  récépissé  du  chemin 
de  fer.  —  Clause  :  sous  vergues.  — 
Lorsqu'une  vente  est  conclue  par  lïn- 


termédiûre  d'an  commis-voyageur ,  si 
celui-ci  n'a  pas  de  mandat  exprès ,  la 
vente  n'est  parfaite  qu'après  sa  ratifica- 
tion par  la  maison  pour  laquelle  le  com- 
mis-voyageur a  traité.  —  En  consé- 
quence, la  promesse  est  faite  au  lieu  où 
la  vente  est  ratifiée. 

Le  lieu  de  livraison  est  an  lien  où  se 
trouve  la  marchandise  au  moment  de  la 
vente ,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  autre- 
ment convenu. 

Le  lieu  de  livraison  est  au  domicile  do 
vendeur ,  lorsque  le  marché  porte  que 
les  marchandises  sont  vendues  pour  être 
expédiées ,  et  quand  elles  voyagent  aux 
frais  de  l'acheteur. 

II  y  a  d'ailleurs  livraison  de  la  mar- 
chandise par  la  remise  à  l'acheteur  da 
récépissé  du  chemin  de  fer  qui  la  traas- 
porte  ;  et  la  livraison  est  opérée  ao  lieo 
où  le  vendeur  s'est  dessaisi  da  récépissé 
pour  l'envoyer  à  l'acheteur. 

Celui-ci  alléguerait  en  vain  que  les 
marchandises  étant  vendues  suite  d'en- 
trepôt, il  ne  peut  les  agréer  et  en  prendre 
livraison  qu'à  leur  arrivée.  —  Le  fait 
que  les  marchandises  voyagent  sous  les 
plombs  de  la  douane  ne  peut  modifier  le 
contrat  ni  changer  le  lieu  de.  livraison. 

Quand  une  marchandise  est  vendue 
<c  sous  vergues ,  »  le  lieu  de  livraison 
est  celui  de  rembarquement,  alors  que 
le  capitaine  chargé  de  recevoir  la  mar- 
chandise en  a  vérifié  la  qualité  au  moment 
de  rembarquejiient. 

(Bergier    et  Lefèvre   c.  Rondeau  et 
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Gaulier)*  —  Nantes ,  21  mars  1877.  — 
(Lavoienne  e  Vincent) .  *^  Nantes  ,  5 
osai  1877.  1.    2!25 

V.  Affrètement.  —  Société. 

COMPROMIS  DE  NAVIGATION.  —  V. 
Navire. 

COMPTE.  —  1.  —  Accusé  de  récep- 
tion, —  Acceptation,  —  Réserves,  — 
Critiques,  —  Loi  d'ordre  public,  — 
L* accusé  de  réception  d'un  compte  ne 
vaut  pas  acceptation  de  ce  compte, 
quand  il  est  constant,  et  notamment 
quand  il  résulte  de  la  correspondance 
des  parties  que  celui  à  qui  le  compte 
ft  été  remis  a  toujonrs  entendu  se 
réserver  TexatteD  du  compte  remis. 

En  tous  cas,  même  en  cas  d'accep- 
tation tacite  par  le  débiteur,  celui-ci 
peut  en  demander  le  redressement,  s'il 
résulte  de  ce  compte  que  des  prescrip- 
tions d'ordre  public  ont  été  méconnues, 
spécialement  celles  qui  résultent  des 
lois  du  3  septembre  1807  et  du  19  dé- 
cembre 1850,  qui  prohibent  les  intérêts 
usuraires. 

(Portet-Lavigerie  c.  Desportes).  — 
Cassation,  15  novembre  1875.    11.    33 

2.  —  Révision,  —  Erreur  d'inter- 
prétation, —  Irrecevabilité,  —  11  ne 
peut  être  procédé  à  la  révision  d'un 
compte  si  ce  nVst  pour  erreur  matérielle, 
omission,  faux  ou  double  emploi. 

Et  cette  règle  s'applique  aussi  bien 
anx  comptes  amiables  qu'aux  comptes 
judiciaires. 


En  conséquence,  Terreur  commise 
dans  l'interprëtation  d*une  clause  d'une 
charte- partie  à  l'occasion  du  paiement 
du  fret  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  révision ,  si  le  règlement 
définitif  a  été  fait  sans  protestation 
ni  réserve. 

(Trillot  et  Grouan  c.  Jamont  et  Huard). 

—  Nantes,  21  juillet  1877.        I.    321 

GOMPTE-COURANT.  —  lo  Trai- 
tes,   —   Livres   sterling,  —   Change, 

—  2o  Traites  à  vîie.  —  Intérêts.  — 
Jour  à  quo.  —  Le  banquier  auquel  un 
commerçant  remet  en  compte  courant 
des  effets  de  commerce,  doit  créditer  le 
remettant  du  produit  total  de  ces  effets, 
sauf  à  le  débiter  des  frais  de  recouvre- 
ment et  des  commissions  qui  peuvent 
lui  être  dues. 

En  couséquence,  le  banquier  qui  a 
reçu  des  traites  en  livres  sterling  sur 
Londres,  doit  créditer  le  remettant  du 
bénéfice  produit  par  le  change  des 
livres  sterling  en  valeurs  françaises, 
sans  pouvoir  substituer  au  pri]^  exact 
du  change  une  moyenne  établie  arbitrai- 
rement pour   la  masse  des  opérations. 

Les  traites  à  vue  remises  en  compte 
courant  à  nn  banquier  par  un  négociant, 
produisent  au  profit  de  celui>ci  des 
intérêts  à  partir  du  jour  de  leur  encais- 
sement. G'est  là  une  des  règles  du 
contrat  de  compte  courant,  contre 
laquelle  ne  saurait  prévaloir  l'usage 
d'allouer  au  banquier,  pour  les  effets 
de  cette  nature,  un  nombre  fixe  de  jours 
improductifs  d'intérêts. 
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(Portet-Ltvigerie  c.  D«S|K>iie$),  ~ 
CasMtioa,  t5  noreiabre  U76,    If.    33 

V.  Banquier.  —  Compétence.  — •  So- 
ciété eo  commaodite. 

CONNAISSEMENT.—  Y.  Affrètement. 

—  Capitaine.  —  Sorestaries. 

CONSIGNATAIRB.  --  V.  Pilotage. 

CONTRESTARIËS.-*  Y.  Affrètement. 

—  Privilège. 

CORRESPONDANCE.  —  Traité  théo- 
rique et  pratique  de  la  correspondance 
par  lettres  missives  et  télégrammes, 
d'après  le  Droit  civil  et  conmercial,  et 
de  la  législation  réglementant  les  rap^ 
ports  des  particuliers  avec  les  adminis- 
trations des  postes  et  des  télégrapes  , 
par  Rodolphe  Rousseau,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris.  (Compte-rendu). 

II.    65 

Y,  Compétence. 

COURTIER.  —  Société  pour  l'ex- 
ploitation    de     l'office.    —    Nullité, 

—  KffA.  —  Communauté  de  fait,  — 
liiquidation  —  Pouvoir  des  Tribunaux. 

—  Si  les  Sociétés  formées  pour  lex- 
pluitation  d'une  charge  de  courtier  sont 
nulles,  elles  produisent  néanmoins  entre 
les  intéressés  tous  les  effets  d'une 
communauté  de  fait* 

En  cou^quence,  elles  doivent  être 
liquidées  conformément  aux  intentions 
des  parties  et  à  l'équité,  et  il  appartient 
aux  Tribunaux  de  régler  le  partage  du 
fonds  commun  suivant  les  droits  res- 
pectifs. 

Spécialement,  le  courtiec  dont  ra&«- 


socié  est  tombé  en  fiûllite  doit  knMr 
an  sjndic  le  eamfU  d«6  proita  de 
l'opération,  et  les  Tribunaux,  arbitrant 
la  valeor  de  la  charge,  peuvent  le  cofr- 
damner  à  payer  an  syndic  le  prix  qn'ik 
auront  ainsi  usé  pour  la  part  du  fmllké 

(Syndic  Neyssensa  c.  Grenet  et  Bro- 
band).  —   Nantes  ,   27  juillet  1877. 

I.    206 

Y.  Pilotage. 

COUYERTURE.  —  Y.  Nantissement. 
CROUPIER.  —  Y,  Société. 


DÉBIT  DE  BOISSONS.  -*  Y.  Yenta. 
DÉCLINATOIRE.  -<.  Y.  Compétence. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  I*  — 

Dernier  ressort,  —  Assurance  souscrite 
par  plusieurs  assureurs.  —  Somme 
assurée  par  chacun  d'eux,  inférieure 
à  1,500  fr.  —  Chacun  des  assureurs 
d*une  môme  police  n^étant  tenu  que 
dans  la  limite  de  sa  souscription,  il  en 
résulte  que  si  la  somme  réclamée  à 
chacun  d'eux  est  inférieure  à  1,500  fr., 
l'appel  est  irrecevaMe. 

(Yerminck  et  Ci«  e.  Guillon  et  autres). 
— ^  Rennes,  4  avril  1876.  I.    38 

2.  —  Premier  ressort,  —  Divisibi- 
lité de  la  demande,  —  Héritier a^  — 
L'intérêt  du  litige  seul  sert  il  régter  le 
taux  du  ressort*  En  conséquence,  lors- 
qu'une instance  en  validité  de  délaiase- 
mentfist  faite  par  plnaieurs  béritiers  de 
l'assuré  à  plusieurs  assureurs,  la  dmmndfl 


EFF 

doit- s'a pf^c^eîer,  en  ce  qui  concerne  le 
taux  du  ressort,  d'une  part,  vis-»4k-^is  de 
chaque  assureur,  eu  égard  au  chiffre 
d^.sa  SiMMeriptioo  I  et  de  Tautre,  vis«- 
à^vk.  de  (^esn  des  jrefNréeentMite  de 
raasiiré,  eQ  égard  k  la  part  Im  revenant 
par  suite  dtt  décès  de  i«ur  auteur» 

(Héritiers  Sémelin  c.    Assureurs  de 
la  Velléâa).  —    Rennes,  18  juin  1877. 

L    369 

DÉLAISSEMENT.  —  V.  Affrètement. 
—  Assurances  maritimes. 

DÉLÉGATION.     —    V.    Assurances 
maritimes. 

DERNIER  VOYAGE.   —    V.   Assu- 
rances maritime.  —  Gens  de  mer. 

DOL.  —  V.  Compétence. 

DOMfClLE.  —  V.  Compétence. 

DOMMAGE.  —  V.  Abordage. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  V.  Che- 
mins de  fer.  —  Propriété, 

DROIT  MARITIME.  —    Questions  de 


TJMX.  BFF  23 

de  cUaenge  ;  et  ceux-ci  deirent  être  ré* 
(nttés  de  benne  fei  jusqu'à  pteuve  coq* 
traire. 

(Aubriot  c.  Comptoir  d'escompte).  '~> 
Rennes,  4  juillet  1876.  L    109 

2.  —  Billet  à  ordre.  —  Billets  sous- 
crits pour  renouvellement  de  pillets 
antérieurs.  —  Négociation.  —  Tiers- 
porteur  de  bonne  foi.  —  Le  souscripteur 
de  billets  à  ordre  ne  peut  se  refuser  à 
en-  payer  le  montant  au  porteur  de  bonne 
foi,  en  prouvant  que  les  billets  étaient 
destinés  à  effectuer  le  renouvellement 
d'effets  antérieurement  remis  au  béné- 
ficiaire, et  qu'ils  ne  devaient  pas  être 
négociés  par  celui-ci. 

(Lémerle  c.  le  Comptoir  d'escompte 
et  syndic  Sanpin).—  Nantes,  iO  février 
1877.  L     Î51 

3.  —  Billet  à  ordre.  —  Endossement. 
—  Antidate,  —  Altération  de  la  date 
de  la  création  de  Veffet.  —  II  n'y  a  pas 
antidate  de  l'endossement,  et,  par  suite, 


droit  maritime,  par  Alfred  de  Courcy.  —     la  propriété   d'un  effet  de  commerce  a 


(Compte-rendu). 


IL    97 


ÉCHANTILLON.  -  V.  Vente  de  mar- 
chandises. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  1.  — 
Acceptation  sans  cause  ou  sur  fausse 
cause.  —  Tiert-^orteur,  —  L'accepta- 
tien,  bien  que  donnée  sans  cause  ou  sur 
fausse  cause ,  suppose  la  provision  à. 
l'égard  des  tiers*ferteur&  d'une  lettre 


été  régulièrement  transférée  au  porteur, 
quoique  la  date  de  l'endossement  soit 
antérieure  à  celle  de  la  création  de 
l'effet,  s'il  est  constant  que  cette  der- 
nière a  été  altérée  et  que  la  date  véri- 
table de  la  souscription  est  antérieure  à 
celle  de  l'endossement. 
(Même  jugement.) 

4.  ~  Billet  à  ordre.  —  Renouvelle- 
ment partiel.  —  Notation,  -r-  Lorsque 
le  débiteur  et  le  créancier  sont  les 
mêmes,  que  la  cause  de  la  dette  n'a 
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pas  changée  et  ce,  encore  bien  qoe  le  bé- 
néficiaire da  premier  billet  ne  fignre  pa» 
en  cette  qualité  sor  le  second,  il  n'y  a 
dans  cette  sidMtitntion  de  biUets  411'an 
nonvean  mode  de  règlement  de  la  même 
dette. 

(BigDonneau  c.  Martin  et  Lefebvre- 
Grandmaison).  —  Nantes,  1  août  1876. 

I.    22 

5.  —  hitXrt  de  chauge,  —  Création 
êOM  cause,  —  Accepteur  de  comploi- 
eance,  —  Reepotteaàilité,  —  TierS" 
porteur  de  bonne  foi.  -^  L'accepteur 
d'une  lettre  de  change  ne  peut  refuser 
de  la  payer  au  tiers-porteur  de  bonne 
foi,  même  iorsquH  est  prouvé  que  la 
traite  a  été  créée  sans  cause  ;  que  le 
contrat  de  change  entre  le  tireur  et  le 
bénéficiaire  n'est  pas  sérieux  et  n'est 
intervenu,  ainsi  que  l'acceptation ,  que 
pour  procurer  des  fonds  au  tireur  au 
moyen  de  la  négociation  de  l'effet. 

(Demarét  c.  Goesselin  et  Carimalo) . 

—  Nantes,  21  février  1877.        I.     286 

Y.  Chose  jugée.  —  Compétence.  — 

—  Faillite»  —  Mandat. 

EFFETS  PUBLICS.  —  V.  Compé- 
tence. 

ÉLECTIONS.  -  V.  Tribunaux  de 
commerce. 

ERREUR.  —Y.  Yente. 


FACTURES  IMPRIMÉES.— Y.  Com- 
pétence. 


FAILLITE.  ^  1.  —  Ceeouiiûn  dei 
paiement.  —  Caraetèree*  —  Pouvaér 
de$  Tribunaux.  —  Traité  d'atermoie- 
ment, —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
cassation  des  paiements  soit  constatée 
par  des  poursuites ,  des  jugements  ou 
autres  actes  de  cette  nature  établissant 
d'une  manière  incontestable  que  le  dé- 
biteur ne  fait  plus  honneur  à  ses  engae 
gements. 

Les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  absola 
pour  fixer  la  cessation  des  paiements  à 
l'époque  où  des  faits  graves  qui  la  cons- 
tituent se  sont  réellement  produits. 

(H.  Légal  c.  syndic  Tillé). — Rennes, 
14  juillet  1876.  L    92 

2.  —  Cessation  des  paiements. —  Con- 
naissance,—  A-comptes  versés,  —  Rap- 
port. —    Si  le  fait  d'avoir  reça  des 
à-comptes  d'un  débiteur,   depuis  tombé 
en  faillite,  ne  constitue  pas  nécessaire- 
ment la  preuve  que  le  créancier  avait 
connaissance  de  la  cessation  des  paie- 
ments de  son  débiteur,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  ces  à-comptes  n'ont  été 
obtenus   qu'après  protêts,  menaces  de 
poursuites,  et  avec  l'assistance  et  Tin- 
tervention  de  l'huissier. 

(Syndic  Cesbron  c.  Métois). —  Nantes, 
2  septembre  1876.  1.    87 

3.  —  Concordat  par  abandon.  —  Li- 
quidation. —  Yente  en  bloc  du  fonds  de 
commerce.  —  Pouvoirs  du  syndic,  — 
Le  concordat  par  abandon  d'actif  pro- 
duit les  mêmes  effets  que  les  autres 
concordats.  Le  syndic  est ,  en  consé- 
quence, chargé  de  poursuivre  la  vente 
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des  limD«al>k8,  marchandises  et  effets 
mobiliers  da  foilSi,  et  il  n'a  point  à  con- 
solter  les  créanciers  sar  le  mode  de 
réalisation  de  ces  valeurs. 

fin  conséquence,  le  syndic  liquidateur, 
autorisé  du  juge  commissaire,  peut  faire 
procéder  à  la  vente  aux  enchères  du 
fonds  tout  entier,  comprenant  le  droit 
an  bail,  les  marchandises,  le  matériel 
et  Tachalandage  ;  et  les  créanciers  ne 
penvent  mettre  opposition  à  cette  vente 
pour  y  faire  substituer  une  vente  par 
lots  des  marchandises,  sans  y  compren- 
dre le  droit  au  bail. 

(Boordillat  et  autres  c.  Cinqnalbre, 
syndic  Miller).  —Nantes,  17  novembre 
1877.  I.     385 

4.  —  Créanciers  chirographaires,  — - 
Ayants-cause,  —  Actes  faits  sans  fraude 
par  le  failli,  —  Droits  des  créanciers, 
—  Les  créanciers  chirographaires  du 
failli,  qui  n'ont  pas  de  droits  particuliers 
à  faire  valoir,  sont  les  ayants-cause  du 
failli.  En  conséquence,  ils  sont  tenus  de 
respecter  les  actes  faits  sans  fraude  par 
leur  débiteur. 

Spécialement,  le  syndic  d*un  agent  de 
change  en  faillite  ne  peut  tenir  pour  non 
avenu  un  acte  intervenu  entre  Tagent 
de  change  et  Tun  de  ses  bailleurs  de 
fonds ,  portant  cession  à  Tagent  de 
change,  par  son  associé,  de  la  part  so- 
ciale de  celui-ci  moyennant  quittance 
des  dettes  que  le  bailleur  de  fonds  avait 
contractées  envers  la  charge,  si  le  syn* 
die  n'établit  pas  que  cet  acte  soit  enta- 
ché de  fraude  ou  ait  été  fait  pour  libé- 


rer Fassocré-  de  ses  dettes  envers   la 
charge. 

(Syndic  De  Tlsle  c.  Ant.  Leboterf).— 
Nantes,  30  décembre  1876.        I.    177 

5.  —  Droits  du  syndic,  —  Navire.  — 
Nantissement,  —  Inscription  sur  congé 
provisoire  avant  francisation, —  Le  syn- 
dic d'une  faillite  a  qualité  pour  contes- 
ter, au  nom  de  la  masse,  la  validité 
d'un  nantissement,  encore  qu'il  ne  soit 
argué  ni  de  dol,  ni  de  fraude,  ni  passé 
dans  la  période  suspecte  déterminée  par 
les  articles  446  et  447  du  Gode  de  Com- 
merce. 

Est  valable  le  nantissement  d'un  na- 
vire déguisé  sous  l'apparence  d'une 
vente,  si  le  créancier  gagiste  a  été  mis 
en  possession  de  la  chose  ;  et  il  est  ré- 
puté avoir  acquis  cette  possession,  aussi 
bien  que  s'il  avait  été  inscrit  sur  l'acte 
de  francisation,  lorsque  le  navire,  n'étant 
pas  encore  francisé  ,  il  a  été  inscrit 
comm^  propriétaire  sur  le  congé  provi- 
soire délivré  avant  francisation. 

(Laugeret  Cie  c.  Germain  ftermanos). 
—  Cassation,  9  juillet  1877.        H.     74 

6.  —  Jugement,  —  Appel,  —  Oppo- 
sition. —  Droit  des  créanciers,  —  L'ap- 
pel d'un  jugement  déclaratif  de  faillite 
ou  de  celui  qui  fixe  la  date  de  la  cessa- 
tion des  paiements,  n'est  pas  recevable 
de  la  part  des  intéressés,  mais  seule- 
ment de  ceux  qui  ont  été  partie  princi- 
pale ou  intervenante  en  première  ins- 
tance. 

Lorsqu'un  créancier  n'a  pas  figuré  dans 
la  première  instance,  il  n'a  d'autre  res- 
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aoQTM  que  It  voie  de  Toppotition  dans 
1m  délais  preierila  par  Tairtide  (^80  da 
Gode  de  GopHaerce. 

(RoQJlet  e,  tyodie  Rabol  et  CompUiir 
d^EscompU).  —  RoDnes,  1er  mai  1876. 

I.     65 
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7.  —  Ropporl.  •«  Paiêmeni  en 
de  commerce  iepuit  la  cessation  des 
paiemenU.  —  BUleS  à  ordre.  —  S<^i»- 
eripUsif  prétendu  débiteur  direct  du 
porteur.  «-  Le  eréaneier  qui  a  reçu  en 
paiement  d'an  failli,  depuis  Tépoqoe 
filée  pour  la  cessatioivdes  paiements,  et 
alors  qu'il  avait  connaissance  de  cette 
œssation  de  paiements,  un  billet  sous- 
crit par  nn  tiers,  doit  rapporter  ce  billet 
on  sa  valeur  à  la  masse  de  la  faillite. 

Le  créancier  alléguerait  en  vain  qu'à 
une  époque  antérieure  à  la  cessation  de 
paiements,  il  a  été  convenu  entre  lui  et 
son  débiteur  que  la  dette  de  'celui-ci 
serait  en  partie  garantie  par  un  tiers 
dénommé  qui  fourniirait  un  billet,  de 
telle  sorte  qa  il  deviendrait  le  débiteur 
direct  du  créancier,  si  le  souscripteur 
du  billet  n'a  pas  été  partie  à  la  con- 
vention et  n'a  pris  aucun  engagement 
personnel  avec  le  créancier,  et  si  celui- 
ci  est  devenu  porteur  du  billet  en  vertu 
d'un  endossement  régulier  de  la  part 
de  son  débiteur  et  depuis  la  cessation 
des  paiements  de  ce  dernier. 

(Syndic  Tillé  c.  Saillard).  —  Nantes, 
5  août  1876.  L    81 

8.  —  Rapport,  —  Paiement  posté'- 
rieur  à  la  cessation  des  paiements  du 
dé^Hentr*  **-  Connaissance  de  la  cessa- 


tion des  paieâtents  par  le  oréanmr-^  »- 
Paiement  reçu  d^um  tiers.  -^  hdt  fmr 
ment  fait  par  le  débiteuF  depnis  la 'cessa- 
tion de  ses  paiements  doit  être  reporté, 
si  ie  créancier  qui  la  reço  awati  toii- 
naissance  de  la  cessatiott  des  pa^«ffiil& 
et  si  la  masse  en  a  éproavé  uB,4^éjp- 
dice. 

Le  créancier  doit  être  coii»déré 
comme  ayant  eu  coDuais&agao  ia  la 
cessation  des  paiements  du  débiteur, 
lorsqu'il  a  exercé  des  poursuites  cçutra 
loi,  qu'il  l'a  fait  saisir,  et  qu'à  la  suite 
il  a  accepté  un  à-compte  sur  sa  créance, 
en  accordant  un  délai  pour  le  surplus. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  si  le 
créancier  a  reçu  son  paiement  d'un  <i<rs 
et  si  les  fonds  ont  été  versés  direete- 
ment  par  ce  tiers  sans   passer  par  la 
caisse  du  failli ,  la  masse  n'éproortot 
dans  ce  cas  aucun  préjudice  et  ne  pou- 
vant s'enrichir  aux  dépens  d 'autrui* 

(Dobrée  c.  syndic  Pertbuy-Martineau). 

—  Rennes,  8  novembre  1876.    I.     174 

9.  -^  Vérification  des  créances,  — 
Procès-verbal»'  —  Force  probante,  — 
Erreur* —  Syndic»  ~  Juoe-oûmasissttire, 
-*-  NulUté.  —  Signature  séance  tenante» 

—  Le  procès-verbal  de  vérification  des 
créances  est  1  œuvre  du  juge-oomoœsure 
et  fait  foi  par  IwHuème  de  son  con- 
tenu. 

En  conséquence  »  nn  créancier  qni  a 
été  valablement  représenté  à  l'assemblée 
de  la  vérification  des  créances ,  ne  peut 
rendre  le  syndin  responsable  àd&  préten- 
dues erreurs  contenues  au  proeès-verbal, 


FON 

Botamvent  de  ce  que  le  maadttaire  aa- 
roit  consenti  uo  rapport  qae  le  créancier 
prétendrait  se  pas  devoir. 

Le  prooès-yerbal  de  vérification  des 
eréances  n'est  pas  nul  et  ne  saurait  être 
Qfiiiqné  ponr  vice  de  forme  ,  bien  qn'il 
n'ait  pas  été  signé  téance  tenante  par  le 
juge-commissaire. 

(Syndic  Tiilé  c.  Sailiard).  —  Nantes, 
5  août  1876.  I.    81 


Y.  Assarances  maritimes.  —  Assu- 
rances sur  la  vie.  —  Navire.  —  Société 
en  commandite. 


TAiU.  6BN  «7 

s'exerçait  Tindustrie  cédée ,  ne  pesl,  à 
respiration  du  bail,  établir  ou  Jaiaaer 
établir  dans  le  même  local  une  industrie 
simiiaire  à  celle  qui  a  été  cédée. 

(Ve  Brillet  c.  Savin).  -*-  Reuiaa,  19 
juillet  1876.  I.    94 

V.  Faillite.  —  Vente. 

FOURNISSEURS.  —  V.  Navire. 

FRAUDE.  ^  Y.  Compétence. 

FRET.  —  V.  Affrètement.  ^  Assu- 
rances maritimes.  —  Saisie-arrèt. 


FARINES.  —  Y.  Yente  de  marchan- 
dises. 

FAUTE.  —  V.  Abordage.  —  Assu- 
rances maritimes.  —  Capitaine. 

FEMME  MARIÉE.  —  Y.  Mandat. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  V.  Com- 
missionnaire de  transport. 

FONDS  DE  COMMERCE.  —  Vente. 
—  Garantie.  —  Location  par  le  ven- 
deur de9  Ueitx,ok  $.' exerçait  Vinduàtrie 
cédée*  —  InstalUUiou  d'mte  titdMN- 
trie  Mimlaùte,  à  Vexptratie»  du  bail, 
dam  le  mém^  IomI.  -^  Le  vendeur  doit 
garantir  à  Tacquéreur  la  possession  pai- 
sible de  ta  cboae  vendue ,  et,  à  moins  de 
convention  expresse ,  cette  garantie  ne 
peut  être  limitée  quant  au  temps. 

Spécialement,  celui  qui  a  vendu  un 
fonds  de  commerce  comprenant  les  pra*- 
tiques,  Tachalandage  et  objets  mobiliers 
servant)  à  re3q>loitatigin»  et  qui,  par  acte 
séparé,  a  loué  k  radàetewr  le  ioeal  où 


FROBIENT. 

dises. 


Y.  Yente  de  marchan- 


GABARA6B.  --  V.  Affrètement. 
GAGE.  —  Y.  Société,  —  Warrants. 


GAGES, 
vire. 


V.  Gens  de  mer.  —  Na- 


GARANTIE.  —  Y.  Fonds  de  com- 
merce, —  Yente- 

GARE  MARITIME.  —  V.  Vente  de 
marchandises. 

GENS  DE  MER,  —  i.  --  Fraim  de 
rapatriement  et  decçnduite.  -^Naufroge 
du  navire.  —  Décret  du  7  avril  186^. 
--  Légalité.  —  L'article  14  du  décret 
dtt  7  avril  1860  sur  les  frais  de  rapa« 
triement  et  de  conduite  des  gens  de  mer, 
n'a  en  rien  innové  à  la  législation  anté* 
Heure  en  nkettant  à  la  charge  de  l'arme- 
ment, au  même  litre  que  lis  lejferSf  les 
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INT 


frais  de  rapatriement  et  île  eondoite  des 
fsns  de  mer. 

En  conséquence,  la  légalité  de  ce  dé- 
cret ne  pent  être  contestée,  et  en  cas  de 
naufrage  du  navire ,  à  défant  de  soffi-. 
sance  dans  le  produit  des  débris  du  na- 
vire et  dans  celui  de  la  cargaison  ,  ces 
frais  doivent  être  supportés  par  Tarma- 
teur  jusqu  à  concurrence  de  Tensemble 
des  frets  gapés  depuis  que  le  navire  a 
quitté  son  port  d'armement 

(Flornoy  c.  Administration  de  la  Ma- 
rine). —  Cassation,  6  février  1877. 

I.    5 

2.  —  Gages  de  l'équipage.  —  Der- 
nier voyage.  —  Voyage  antérieur  sur 
lest.  —  Naufrage.  —  Le  voyage  dont 
les  loyers  cessent  d'être  dus  aux  mate- 
lots en  cas  de  naufrage,  d'après  Tarticle 
258  du  Gode  de  Commerce ,  commence 
au  jour  où  le  navire  a  commencé  le 
chargement  pour  accomplir  la  traversée 
pendant  laquelle  il  a  péri ,  et  non  au 
jour  où  il  a  terminé  le  déchargement  de 
la  cargaison  qu'il  portait  dans  une  pré^ 
cédeAte  traversée. 

Spécialement,  lorsqu'un  navire  part 
sur  lest  d'un  port  où  il  a  été  déchargé 
pour  aller  prendre  un  chargement  dans 
un  autre  port,  et  qu'il  fait  naufrage  dans 
la  traversée  qu'il  accomplissait  après 
avoir  pris  ce  dernier  chargement ,  les 
salaires  des  matelots  leur  sont  dos  pour 
le  voyage  que  le  navire  a  accompli  sur 
lest. 

(Administration  de  la  Marine  c.  veave 
et  héritiers  Bléven) . 


EaRATVH  :  Ire  partie,  p.   90B,  3« 

le,  au  lieu  de  :  27  mars  187&,  Usez  : 

27  mai  1876  ;  —  p.  205 ,  Ire  lîgoe ,  an 

Keu  de  :  le  marin,  lisez  :  la  Marine. 

Nantes,  7  juillet  1877.  1.    313 

V.  Compétence. 

GRÈVE.  —  V.   Vente  de   marchao- 
dises. 


HÉRITIERS.  -  V.  Degrés  de  juri^ 
diction. 

HYPOTHÈQUE.  —  Y.  Compétence. 

HYPOTHÈQUE  MARITIME.  —  L'Hy- 
pothèque maritime,  au  point  de  vue  théo- 
rique et  pratique,  par  Ernest  Mallet, 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Coar  d'appel 
de  Paris.  —  (Compte-rendu).     IL   10 


INTÉRÊTS.  —  I.  —  Jour  à  quo.  - 

PtéUstaUm  en  pays  étranger.  — 
Les  intérêts  de  retard  ne  sont  dos 
qu'à  partir  de  la  demande  en  justice. 
— .On  ne  peut  assimiler  à  une  demande 
en  justice  les  protestations  faites  en 
pays  étranger,  alors  même  qu'il  n'existe 
pas  de  tribunaux  devant  lesquels  on 
peut  intenter  une  demande  en  justice 
dans  le  pays  où  l'on  était  obligé  de 
faire  les  protestations. 

(Dreyfus    frères j  c.    Germain).  — 
Rennes,  24  mai  1877.  I.    129 
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2.  —  Sommée  ânes  en  vertu  d'un 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  — 
Cassation.  —  Remboursement.  —  Point 
de  départ  des  intérêts,  —  Si  les  sommes 
t-oachées  es  vertu  d'un  arrêt  passé  en 
en  force  de  chose  jugée  et  qui  a  ulté- 
rieurement été  cassé  par  la  Cour  su- 
prême, doivent  être  remboursées,  lors- 
qu'elles ont  été  toachées  de  bonne  foi, 
les  intérêts  n'en  sont  pas  .dus  à  partir 
du  paiement,  mais  seulement  à  partir 
du  jour  où  ils  ont  été  demandés  devant 
la  Cour  de  renvoi. 

(Compagnie  V Equateur  et  ï Atlanti- 
que c.  Chambre  de  Commerce  de 
Dieppe).  —  Paris,    22  janvier   1877. 

II.     45 


V.  Compte-courant.  —    Société 
comms^ndite. 


en 


INTERVENTION.  —  Appel.  —  Droit 
déformer  tierce-opposition,  —  Celui  qui 
peut  former  tierce-opposition  à  un  juge- 
ment rendu  en  première  instance,  peut 
intervenir  en  appel.  Notamment  lors- 
qu'un navire  est  assuré  par  deux  polices 
dont  les  effets  doivent  se  suivre  immé- 
diatement, si  le  Tribunal  de  première 
instance  saisi  d'une  demande  en  délais- 
sement contre  les  assureurs  de  la  pre- 
mière police  déclare  que  les  risques 
souscrits  par  cette  police  avaient  pris 
fin  lors  de  la  perte  du  navire,  les 
assureurs  de  la  seconde  police,  qui 
auraient  un  intérêt  de  nature  à  leur 
permettre  de  former  tierce-opposition 
au  jugement  de  première  instance, 
peuvent  intervenir  en  appel. 


(Héritiers  Sémelin  c.  Assureurs  de  la 
Velléda).  —  Rennes,    18   juin   1877. 

I.     369 
V.  Affrètement. 

IVRESSE.  —  V.  Capitaine. 


JOUR  à  quo,  —  V.  Compte-courant. 
—  Intérêts.  —  Société  en  commandite. 

JOURS  DE   PLANCHE.  —  V.  Affrè- 
tement. —  Surestaries. 

JUGEMENT.  —  V.  Faillite. 


LETTRE  DE  CHANGE.  —  V.  Effets 
de  commerce. 

LETTRE   MISSIVE.  —    V.   Corres- 
pondance. 

LIEU  DE  LIVRAISON.  —  V.  Com- 
pétence. 

LIEU  DE  PAIEMENT.   -    V.   Com- 
pétence. 

LIVRE   STERLING.  -    V.  Compte- 
courant. 

LOI  ANGLAISE.  —   V.  Assurances 
maritimes. 

M 

MACHINES.  -'  V.  Affrètement. 

MAITRE    AU    CABOTAGE.    -    V. 
Pilotage. 


NAN 


TAILI. 


NAV 


Uàmkl.  —  fleiiAitt.  -^  Femme 
méfiée.  —  Pmmeir  4e  êOMeerire  eu  é'êe- 
eefUr  am  efti  de  eammeru.  —  Le  pou- 
voir donné  par  un  mari  k  m  Immm  ée 
pour  lai  a  faira  Uoa  aaq^mnla  ai  pk- 
eaments  de  fonda,  de  l'obliger  aalidaîr»- 
ment  avec  elle  an  rembonraeaent  dea 
aoMmes  emprantéaa  ;  «  comae  anasi  de 
«  régir,  gérer,  gouverner  et  administrer 
activement  et  passivement  tous  leurs 
biens,  droits  et  affaires,  »  confère  à  la 
femme  mandataire  le  pouvoir  d'obliger 
elle-même  et  son  mari  par  Tacceptation 
ou  la  souscription  d*un  effet  de  com- 
merce, bien  que  ce  genre  spécial  d'obli- 
gation n'ait  pas  été  visé  explicitement 
dans  la  procuration. 

(Âubriot  c.  Comptoir  d'Escompte).  — 
Rennes,  4  juillet  1876.  I.    109 

Y.  Affrètement. 

MANDATAIRE.  —  Y.  Chose  jugée. 

MANQUANTS.  —  Y.  Capitaine. 

MOYEN  NOUYEAU.  —  Y.  Assurances 
sur  la  vie. 


K 


NANTISSEMENT.  --  Agent  de 
ekange.  —  Titres.  —  Couverture.  — 
Le  gage  constitué  pour  des  affaires  de 
commerce  se  prouve  par  tous  les  moyens 
possibles. 

Spécialement,  les  titres  remis  à  un 
agent  de  change  par  un  client  qui  fait  des 
affaires  journalières  par  son  entremise , 
ne  sauraient  être    considérés    comme 


laiaaéa  an  dépèt,  a'Il  résille  des  drcoos- 
tancea  que  les  parties  ont  entendu  cens- 
titner  un  gage.  —  Par  suite,  l'agent  de 
diange  peut  disposer  de  cea  valeurs  pour 
sa  payw  du  solde  de  son  compte  avee 
son  débiteur. 

La  cireottstanœ  qne  les  formalîtés 
vonHiea  par  la  loi  pour  réaliser  le  ga^ 
n'ont  pas  été  observées,  si  elle  peut  en- 
gager la  respontabtiité  du  créancier  ga- 
giste ,  ne  saurait  modifier  la  nature  dn 
contrat. 

N.  B.  —  Ce  jugement  est  do  H  octobre 
1877,  et  Don  du  5. 

(Dubois  c.  Yaugeois).  —  Nantes,  8 
octobre  1877.  L    337 

Y.  Faillite.  —  Navire. 

NAUFRAGE.  —  Y.  Affrétemeot.  -* 
Assurances  maritimes.  —  Gens  i^  Q^r. 

NAYIRE.  —  1.  —  Armaeeer.  --  Ca- 
piêttine,  ^  Cempremis  de  tuni^Mm*  — 
Durée. —  Clause  de  non^-HcHMon. -^ 
Obligation  des  intéresêés.  — -  L'ama- 
teur qui  stipule  avec  le  capitaine  la 
durée  et  les  conditions  de  son  comman- 
dement ,  agit  dans  les  limites  de  sm 
mandat  et  oblige  les  propriétaires  dv 
navire. 

Mais  l'armateur  n'a  pas  qualité,li  moios 
d%n  mandat  spécial  et  précis,  pour  re- 
noncer à  réclamer  la  lidtation  du  na-r 
vire. 

En  conséquence ,  si  Tarmateur  ,  co- 
propriétaire d*une  paît  dans  le  navire, 
a  stipulé  aveo  le  capitaine,  copropriétaire 
d'une  autre  part ,  que  la  licitation  ne 


NAV 
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NAV 


SI 


po«rrait  être  demandée  atmt  un  eertatn 
temps,  il  ii*a  point  pa  engager  les  autre» 
copropriétaires  du  navire.  Ceux-ci  res^ 
tant  libres  de  demuider  la  lieitatton,  et 
le  capitaine  n'a  qu'une  aetton  en  dom- 
mages-intérêts contre  Tarmatenr. 

(BarjoUe  e.  Coicand,  Ouvrard  et  syn- 
dic Neyssensa).  ->  Mantes,  17  juin  1876. 

(Poissop  e.  Barjolle  et  syndic  Neys- 
sensa).  ^  Nantes,  9  septembre  1876. 

I.     101 

1,  —  Armateur.  -  Gages  d'équipage, 
AdminUtration  de  la  Marine,  —  Subro- 
gation, —  Privilège,  —  Avances.  — 
Action  ehirographaire,  —  1.  L'armateur 
qni  paie  les  gages  d'équipage  en  se  fai- 
sant subroger  dans  le  privilège  de  la 
Marine,  est  fondé  à  se  prévaloir  du  pri- 
vilège qu'il  a  ainsi  acquis  vis-à-vis  de  ses 
coïntéressés  dans  le  navire  et  sur  la  part 
lettf  appartenant. 

Et  ce  privilège  en  ses  mains  doit  pro- 
duire tous  les  effets  qu'il  produirait  en 
celles  de  la  Marine. 

En  conséquence,  il  est  indivisible  dans 
ses  applications-,  et  quelle  que  soit  la 
part  de  l'intéressé  vis-à-vis  duquel  il 
est  exercé ,  il  garantit  la  totalité  de  la 
créance. 

Si  donc  l'armateur  a  payé  dans  ces 
conditions  les  gages  d'équipage,  il  a  le 
droit  de  se  faire  rembonrser  par  privi- 
lège de  la  totalité  de  ses  avances  sur  la 
moitié  du  navire  appartenant  au  capi- 
taine, alors  surtout  qu'il  résulte  du  com- 
promis de  navigation  passé  entre  l'arma- 
teur et  le  capitaine,  que  celni-ct  s'est 


engagé  à  payer  la  totalité  des  gages 
d'éqnipage. 

II.  Mais-l'armatear  qni  fait  des  avances 
aa  navire  en  sa  qualité  d'armateur  et  de 
gérant  des  intérêts  des  copropriétaires 
du  navire ,  n'a  aucune  action  privilégiée 
pour  leur  remboursement. 

(Carel  frères  et  Foacber  o.  assurenrs 
et  liquidatoijurs  Lepeltier-Ricber),  — 
Rennes,  7  décembre  1876.  L    184 

3.  —  Capitaine,  —  Intéressés,  — 
Réparations,  —  Défaut  d'autorisation, 
—  Responsabilité,  —  Le  capitaine  d'un 
navire  rendu  à  destination  ne  peut  le 
faire  réparer  sans  autorisation  spéciale 
des  propriétaires  ,  bien  que  ceux-ci  ne 
demeurent  pas  dans  le  port  où  il  se 
trouve,  s'ils  demeurent  d'ailleurs  à  une 
faible  distance  dans  le  même  arrondisse- 
ment ou  distiict  maritime,  par  exemple. 

U  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les 
propriétaires  ont  manifesté  l'intention  de 
s'opposer  à  toutes  réparations. 

Le  fait  par  un  Tribunal  de  Commerce 
d'avoir  autorisé  un  capitaine ,  sur  sa 
demande,  à  faire  exécuter  des  répara- 
tions à  son  navire  aux  frais  et  risques 
de  qui  il  appartiendra,  ne  constitue  pas 
la  chose  jugée  au  vis-à-vis  des  proprié- 
taires, mais  réserve  la  question  de  res-^ 
ponsabilité. 

(Lefrançois  frères  et  autres  c.  Pinte). 
—  Nantes,  17  juin  1876.  L     15 

4.  —  Toutefois,  si  les  dépenses  effec- 
tuées par  le  capitaine  sans  l'autorisation 
des  propriétaires,  ont  augmenté  la  valeur 
du  navire ,  les  propriétaires  doivent  y 
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eoDtribner  dans  une  mesure  qu'il  appar- 
tient aux  Tribnnaox  d*appréeier.  — 
Rennes,  23  août  1876.  I.    97 

(Appel  du  jugement  ci-coolre). 

5.  —  Canttntetùm  à  forfait,  —  Four- 
nisseurs. —  Privilège,  ^—  La  constroc- 
tion  à  forfait  d'nn  navire  constitue  une 
vente  à  livrer,  et  la  propriété  du  navire 
en  construction  est  au  constructeur  tant 
que  le  navire  n*a  pas  été  livré. 

Dans  ce  cas,  les  fournisseurs  qui  ont 
contribué  à  la  construction  du  navire  et 
qui  ont  traité  avec  le  constructeur,  doi- 
vent être  payés  de  leurs  fournitures  par 
privilège  sur  le  prix  du  navire. 

(Légal  c.  Garaud  et  Cinqualbre,  syn- 
dic de  la  faillite  Tillé).  —  Rennes,  27 
avril  1877.  L     341 

6.  ~  Copropriétaire  inscrit  à  l'acte 
de  francisation  pour  une  partie  seule- 
ment de  son  intérêt,  —  Faillite  de  l'ar- 
mateur, —  Règlement  de  la  part  d'in- 
térêt non  inscrite  à  l'acte  de  francisa- 
tion, —  Le  copropriétaire  d'un  navire 
qui  n'est  pas  porté  à  l'acte  de  francisa- 
tion pour  la  valeur  intégrale  de  son 
intérêt,  n'est  pas  moins  propriétaire  de 
la  différence  vis-à-vis  de  l'armateur ,  et 
doit  être  remboui^é  de  cette  valeur  après 
la  vente  Su  navire.  Seulement,  la  liqui- 
dation de  cette  partie  de  l'intérêt  du 
copropriétaire  ne  doit  pas  être  faite  en 
prenant  pour  base  le  prix  d'acquisition 
du  navire,  mais  bien  le  prix  produit  par 
la  vente. 

La  faillite  de  l'armateur  ne  cbange 
rien  à  cette  situation,  et  si,  eu  tant  que 


tiers,  les  créanciers  n'ont  à  subir  Tactien 
du  copropriétaire  du  navire  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  d'intérêt  inscrite 
à  l'acte  de  francisation,  comme  ayant- 
cause  du  failli,  ils  sont  tenus  de  subir 
l'action  du  copropriétaire  pour  toute  la 
partie  de  l'intérêt  qui  n'est  pas  inscrite 
à  l'acte  de  francisation. 

(Syndics  L.  Saupin  etL.  Sai^in  et  C» 
c.  Lebreton).  —  Rennes  ,  10  décembre 
1877.  I.    392 

7.  —  Faillite  de  l'armateur,  —  Four- 
nisseurs, —  Copropriétaires  —  Respon- 
sabilité, —  Solidarité,  —  En  cas  de 
faillite  de  Tarmateur  d'un  navire ,  tons 
les  copropriétaires  inscrits  à  Pacte  de 
francisation  sont  solidairement  respon- 
sables des  obligations  dont  est  tenu 
l'armateur  vis-à-vis  des  créanciers  da 
navire  qui  ont  été  admis  au  passif  de  Is 
faillite  de  l'armateur. 

(Micbel  et  fils  c.  syndic  Le  Hégarat  et 
autres).  —  Cassation,  27  février  1877. 

IL    19 

8.  —  Fournisseurs,  —  !<>  Créancier 
gagiste  inscrit  comme  propriétaire  à 
l'acte  de  francisation.  —  Responsabilité. 

2o  Novation,  —  Production  du  four- 
nisseur à  la  faillite  de  l'armateur.  — 
Responsabilité  du  propriétaire, 

3o  Prescription  annale,  —  Souscrip- 
tion de  billets  pour  le  montant  êe  la 
dette. 

\.  Les  personnes  inscrites  en  qualité 
de  propriétaires  d'un  navire  sur  Tacte 
de  francisation,  à  quelque  titre  et  pour 
quelque  cause  que* ce  soit,  sont,  aa  res- 


NAV 

pect  des  tiers,  responsables  des  dettes 
de  rarmefflent. 


En  conséquence,  nn  créancier  nanti 
inscrit  sur  Tacte  de  francisation  d'un 
navire,  ne  pent  opposer  sa  qualité  de 
simple  créancier  nanti  à  celui  qui  lui 
demande  paiement  de  fournitures  faites 
pour  le  navire  ou  son  expédition. 


TABI.E.  NAV  S8 

billets  souscrits  soit  par  ramateor,  soil 
par  le  capitaine. 

(Irasque  et  Gie  c.  BarjoUe  et  Rosier 
et  syndic  Neyssensa  fils).  ^  Nantes,  ^ 
avril  1877. 

(Gendron  c.  Legal-Cfaevreuil  et  frère). 
Nantes,  3  mars  1877.  I.    774 


II.  La  novation  ne  se  présume  point. 
Elle  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  créan- 
cier, qui  peut  poursuivre  deux  débiteurs 
pour  ta  même  dette,  a  produit  à  la  fail> 
tite  de  l'un  d'eux  avant  de  s'adresser  à 
l'autre ,  resté  in  bonis. 

Spécialement,  le  fournisseur  d'un  na- 
vire qui  a  une  action  pour  le  paiement 
de  ses  fournitures  contre  le  créancier 
gagiste  ,  inscrit  comme  propriétaire  à 
l'acte  de  francisation  ,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  voulu  uover  sa 
créance  par  changement  de  débiteur  en 
produisant,  pour  la  même  dette,  à  la 
faillite  de  l'armateur. 

Le  créancier  n'est  pas  non  plus  censé 
abandonner  son  action  contre  les  pro- 
priétaires du  navire  et  se  contenter  de 
l'armateur  pour  débiteur  personnel , 
quand  il  a  fait  traite  sur  celui-ci  pour 
le  montant  de  ses  fournitures,  et  quand 
il  a  produit  à  sa  faillite  en  se  réservant 
de  poursuivre  les  propriétaires. 

m.  Le  débiteur  de  prix  de  fournitures 
faites  pour  un  navire  ne  peut  opposer 
à  l'action  du  fournisseur  la  prescription 
de  Tarticle  433  du  Gode  de  Commerce, 
lorsque  la  dette  est  constatée  par  des 


9.  —  Fournisseur.  —  lo  Privilège, 
—  Inaccomplissement  des  formalités  lé- 
gales —  Visa  de  l'armateur.  —  2°  Pro- 
priétaires inscrits  à  l'acte  de  francisa- 
tion. —  Responsabilité.  —  Capitaine. — 
Dette  personnelle.  —  I.  Les  règles  tra- 
cées par  la  loi  pour  la  conservation  des 
privilèges  doivent  être  strictement  ob- 
servées, à  peine  de  perdre  le  bénéfice 
du  privilège. 

Spécialement,  le  fournisseur  d'un  na- 
vire dont  la  créance  est  privilégiée,  aux 
termes  de  l'article  191,  §  K,  du  Gode  de 
Commerce,  ne  peut  demander  à  l'arme- 
ment à  être  payé  sur  le  prix  de  vente 
du  navire,  du  prix  des  fournitures  qu'il 
a  faites,  même  avant  que  l'acte  de  fran- 
cisation fût  dressé,  bien  que  sa  facture 
ait  été  visée  par  le  capitaine  et  déposée 
au  greffe,  si  elle  n'a  pas  été  signée  par 
l'armateur. 

Alors  surtout  que  le  fournisseur,  au- 
quel le  capitaine  a  fait  les  commandes 
pendant  la  construction  du  navire  et  en 
se  présentant  comme  armateur  en  même 
temps  que  capitaine ,  a  pu  contrôler 
facilement  les  dires  du  capitaine,  s'as- 
surer qu'il  existait  un  armateur  porté 
sur  l'acte  de  francisation  du  navire.- 

IL  Les  propriétaires  d'un  navire  ins- 
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eriU  à  m  tilre  quelconque  à  TaeU  de 
franeisation,  ne  sont  pas  responsables 
do»  eogagemeats  que  le  capitaine  a  con- 
tractés, Béme  potr  le  navire,  lorsque 
les  fournitures  ont  été  faites  à  la  per- 
sonne du  capitaine. 

U  en  est  ainsi  lorsque  les  factures 
sont  au  nom  du  capitaine,  qu'elles  re- 
montent à  une  date  antérieure  à  la 
francisation,  que  le  fournisseur  a  suivi 
la  foi  du  capitaine  en  lui  donnant  crédit 
jusqu'au  retour  du  premier  voyage  do 
navire,  et  que  le  montant  des  factures 
est  garanti  par  une  assurance  sur  avan- 
ces faites  an  capitaine  et  dont  il  doit 
acquitter  la  prime. 

(Tbébaud  frères  et  Mellinet  c.  Morel 
et  Decbaoffour).  —  Nantes,  11  avril 
1877.  I.    257 

10.  —  Nantiêsement.  —  Irucription 
du  créancier  à  Vacte  de  francisation. 
—  Acte  de  vente.  —  Ses  effets  vis-à-vis 
des  tiers  et  entre  les  parties.  —  L*acte 
de  vente  qui  intervient  entre  le  pro- 
priétaire d'un  intérêt  de  navire  et  son 
créancier  gagiste,  afin  de  mettre  ce  der- 
nier en  possession  do  gage  par  Tinscrip- 
tion  de  son  nom  sur  Tacte  de  francisa- 
tion ne  prodoit  les  effets  d'un  contrat 
de  vente  que  vis-à-vis  des   tiers.  — 
Entre  les  parties  Tacte  de  vente  est  de 
pure  forme,  et  tes  énonciations  relatives 
à  une  vente  simulée  ne  sauraient  lier 
les  contractants ,   s'il  est  proirvé  qu'ils 
ont  entendu  faire  un  contrat  de  nantis- 
sement, 
fin  eonséqmenco  et  spéeMemeiH^,  lors- 


qn*nn  intéressé  dans  un  navire  a  donné 
en  nantissement  sa  part  dHntérêt,  !e 
créancier  gagiste  doit  compte  au  débi- 
teur de  la  gestion  de  cette  part  dlnté- 
rét  et  des  bénéfices  nets  qui  y  sont 
afférents. 

(Lefol  c.  Cauzic).  —  Rennes,  21 
janvier  1876.  I*    M 

il.  —  Vente.  —  dmdition  suspet^ 
sive,  —  Délivrance.  —  Droit  de  réten- 
tion. —  La  vente  d'un  navire  peut  être 
considérée  comme  ferme  et  faite  sans 
condition  suspensive ,  quoiqu'il  ait  été 
stipulé  que,  jusqu'à  paiement  du  prix, 
un  tiers  désigné  par  le  vendeur  serait 
porté  comme  propriétaire  sur  l'acte  de 
francisation. 

Dans  le  même  cas,  par  cela  senl  qae 
le  navire  a  été  remis  au  capitaine  de 
l'acheteur  et  conduit  dans  son  nonreaa 
port  d'attache,  la  délivrance  est  répuUe 
avoir  été  définitive,  et,  en  conséquence, 
le  vendeur  ne  peut  plus  prétendre  à  un 
droit  de  rétention. 

(Langer  et  Gie  c.  Germain  Hermanos). 
Cassation,  9  juillet  1877.  11.    74 

12.  —  Vente.  —  Preuves.  —  Preuve 
par  témoins.  —  Présomptions.  —  Com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  La 
vente  volontaire  d'un  navire  peot  être 
établie  par  témoins  et  par  présomption, 
lorsquMl  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

(Lefol  c.  Cauzic).  —  Rennes,  îl 
janvier  1876.  I.    58 

V.  Abordage.  —  Paillîte.  —  Pilo- 
tage. 
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KOVATION.  -^  V.  AMffiraseeft  mari- 
times. —  Effets  de  conMierÉdr  •—  Navire. 


OBLIGATION.  —  Comentment.  — 
Offre.  "  Rétractation,  —  L'offre 
n'engiage  celoi  qui  la  fait  que  si  elle  est 
acceptée,  et  tant  que  Tacceptation  n'est 
pas  fournie,  il  est  libre  de  la  retirer. 

En  conséquence,  si  Toffre  de  résilier 
un  marché  n'est  pas  parvenue,  par  suite 
d'nne  erreur  d'adresse,  et  que,  dans 
llntervalie,  l'auteur  de  l'offre  l'a  ré- 
tractée, le  marché  doit  être  maintenu. 
Il  importe  peu  que  cette  rétractation 
n'ait  eu  lieu  qu'à  cause  du  silence  gardé 
par  celui  à  qui  l'offre  était  faite,  qui 
ignorait  cette  offre  et  qui  l'eût  acceptée 
si  elle  avait  été  portée  à  sa  connais- 
sance. 

(Yvinec  et  Rolland  c.   Cézard).  — 
Nantes,  13  janvier  1877.  I.     220 

OPPOSITION.  —  V.  Faillite. 


PATENTE.  —  V.  Tribunaux  de  com- 
merce. 

PILOTAGE.     —     1«    Nécessité    de 
prendre  un  pilote.  —  Capitaine  anglais, 

—  Maître  au  cabotage,  —  1o  Havire 
étranger,  —  Courtier,  —  Consignataire, 

—  Pilotage.  —  Responsabilité,  —  Ac- 
tion directe  et  personnelle,  —  I.  Tout 
bâtiment  entrant  ou  sortant  d'un  port 
devant  avoir  un  pilote,  le  capitaine  qui 


refÎMe  d*en  prendre  un  est  tetiv  ée  le 
payer  eomme  s'il  s'en  était  servi. 

Sont  exceptés  de  l'obligation  de  pren- 
dre un  pilote,  les  maîtres  au  grand- et 
au  petit  cabotage,  commandant  des  bâ- 
timents au-dessous  de  bO  tonneaux, 
lorsqu'ils  font  habituellement  la  naviga^ 
tion  de  port  en  port  et  fréquentent 
l'embouchure  des  rivières. 

Les  navires  anglais  et  français  sont 
assimilés  sur  ce  point,  quant  à  leur 
traitement  dans  les  ports  des  deux  na- 
tions. 

Aux  termes  de  la  législation  anglaise, 
on  ne  considère  comme  capitaines  au 
cabotage  qu3  ceux  qui  font  la  naviga- 
tion dans  les  limites  de  Brest  au  Sud 
et  de  la  rivière  d'Elbe  au  Nord. 

En  conséquence,  le  capitaine  d'un  na- 
vire anglais  entrant  en  Loire  est  assu- 
jetti à  Tobligation  de  prendre  un  pilote, 
bien  que  le  navire  qu'il  commande  porte 
moins  de  80  tonneaux,  puisque  l'entrée 
de  la  Loire  n'est  pas  comprise  dans  la 
navigation  au  cabotage  par  la  loi  an- 
glaise. 

II  Les  courtiers  et  les  consignataires 
des  navires  étrangers  ne  sont  pas  seu- 
lement cautions  de  la  dette  des  droits 
de  pilotage,  ils  sont  soumis  à  ane  action 
directe  et  personnelle. 

(Audibert  c.  Adisson  et  Herpin.  — 
Saint-Nazaire,  8  octobre  1877.    I.    389 

PILOTE*  —  V.  Abordage.  —  Pilo- 
tage. 

PRESCRIPTION.  -^  V.  Commission- 
naire de  transport.  —  Navire. 
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PRÉSOMPTION,  -r-  V.  Navire. 
PRÊT.  —  V.  Assurances  maritimes. 
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RIVIÈRE  DE  NANTES.  -  V.  Abor 
dage.  —  Capiittiie. 


PREUVE.  -  V.  Navire. 

PRIVILÈGE.  —  V.  Assurances  mari- 
times. —  Sarestaries.  --  Warrants. 

PROPRIÉTÉ.  —  Chote  indivise  entre 
plusieurs  copropriétaires,  —  Vente  dé 
la  chose  par  l'un  d'eux.  —  Dommages- 
intérêts,  —  Le  copropriétaire  d'une 
chose  (dans  Tespèce  un  chronomètre) 
appartenant  k  plusieurs,  ne  peut  vendre 
la  chose  indivise  sans  le  consentement 
des  antres  propriétaires. 

S'il  Ta  vendue  à  un  prix  inférieur 
à  sa  valeur,  le  copropriétaire  n'est 
pas  tenu  de  se  contenter  de  sa  part 
dans  le  prix  de  la  vente,  il  a  droit 
à  des  dommages-intérêts  représentant 
sa  part  dans  la  valeur  réelle  de  la 
chose. 

(Horveno  c.  Durand-Gassselin) .  — 
Nantes,  22  novembre  1876.        1.    60 


RAPATRIEMENT.  —  V.  Gens  de  mer. 

RÉCÉPISSÉS  —  V.  Warrants. 

REMORQUEUR.  —  V.  Abordage. 

RÉPARATIONS.  —  V.  Abordage.  - 
Assurances  maritimes. 

RESPONSABILITÉ.  —  V.  Abordage. 
—  Capitaine.  —  Chemins  de  fer.  — 
Commissionnaire  de  transport.  —  Com- 
pétence. —  Effets  de  commerce.  — 
Navire.  —  Pilotage.  —  Vente. 


8 

SAISIE -ARRÊT.  —  Capitaine  na- 
viguant aux  5/8.  —  Fret.  —  Cré- 
ancier personnel  du  capitaine.  —  Saisie- 
arrêt.  —  Main-levée.  —  Le  créancier 
personnel  d*un  capitaine  naviguant  aux 
5/8  ne  peut  saisir-arrêter  entre  les 
mains  d'un  courtier  détenteur  du  fret 
dû  pour  un  voyage  du  navire  et  avant 
règlement  entre  le  capitaine  et  T armateur, 
les  5/8  qui  reviendraient  k  son  débiteur. 

Il  appartient  à  l'armateur  seul  de 
toucher  la  totalité  du  fret  ;  et  ce  n'est 
qu'après  le  règlement  des  comptes  entre 
lui  et  le  capitaine,  que  les  créanciers 
de  celui-ci  peuvent  faire  valoir  laors 
droits  sur  la  part  lui  revenant. 

(Legal-Chevreuil  et  frère  c.  Greuety 
Nantes,   14  février  1877.  l.  1k^ 

V.  Compétence. 

SAISIE-CONSERVATOIRE.  —  Or- 
donnance du  Président  du  Tribunal 
de  Commerce.  —  Assignation  à  bref 
délai.  —  Le  Président  d'un  Tribunal 
de  Commerce  qui  autorise  une  saisie 
conservatoire,  n'est  pas  obligé,  à  peine 
de  nullité  de  sou  ordonnance,  de  pres- 
crire en  même  temps  au  saisissant  d'as- 
signer, à  bref  ddlai,  sou  débiteur  devant 
le  Tribunal. 

(Deslandes  c.  Roberteau').  —  Nantes, 
4  novembre  1876.  I.     62 

SOCIÉTÉ.  —  i.  —  Fm  de  ia  Société. 
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—  Mort  de  l'un  des  associés,  —  Société 
commanditaire  d'une  autre  Société,  — 
Dissolution  de  la  Société  commanditaire. 

—  Fi»  de  la  Société  principale.  — 
Les  règles  du  droit  comroan  relatives 
à  ia  fin  des  Sodétés  sont  applicables  au 
cas  où  une  Société  commerciale  a  con- 
tracté, sous  sa  raison  sociale,  une 
Société  avec  d^autres  personnes  ou 
d'autres  Sociétés. 

Spécialement,  la  dissolution,  pour  une 
cause  normale,  de  la  Société  qui  a  pris 
une  part  commanditaire  dans  une  autre 
Société,  doit  être  assimilée  à  la  mort  de 
Tun  des  associés. 

En  conséquence,  lorsqu'il  est  convenu 
dans  un  acte  social  qu'en  cas  de  mort 
d'on  commanditaire  son  intérêt  cessera 
de  plein  droit,  l'intérêt  de  la  Société 
commanditaire  doit  être  liquidé,  lors- 
que  cette  Société  vient  à  se  dissoudre, 
de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
conditions  que  s'il  s'agissait  du  décès 
de  l'un  des  associés. 

(Liquidateur  Lehure  et  Ferronnière 
c.  Edelin  de  la  Praudière).  —  Nantes, 
13  juin  1877.  L    379 

2,  —  Liquidation,  —  Actif  social.  — 
Gage  des  créanciers,  —  Créance  d'un 
associé. —  Recours  contre  ses  coassociés. 

—  L'actif  social  est  le  gage  des  tiers 
créanciers  de  la  Société,  à  l'exclusion 
des  associés. 

En  conséquence,  le  liquidateur  d'une 
Société  doit  payer  avant  toutes  autres, 
sur  l'actif  social,  les  dettes  contractées 
par  la  Société  envers  les  tiers. 


Spécialement,  l'associé  qui  a  person- 
nellement souscrit  des  billets  pour  régler 
une  dette  de  la  Société,  ne  peut  se  faire 
rembourser  snr  l'actif  social  avant  les 
tiers,  il  ne  peut  qu'exercer  son  recours 
contre  ses  coassociés  personnellement 
et  pour  la  part  de  chacun  d'eux. 

(Rousseau  c.  liquidateur  Tourné  et 
C",  Caro  et  Coêffard).  —  Nantes,  2 
août  1876.  1.     165 

3.  —  Mésintelligence,  —  Dissolution, 

—  Mode  de  liquidation.  —  Lorsque 
la  dissolution  d'une  Société  commerciale 
est  prononcée,  les  Tribunaux  ne  peuvent 
pas  suppléer  aux  conventions  des  parties 
et  organiser  un  mode  de  liquidation  non 
conforme  à  la  loi. 

Spécialement,  dès  qu'une  Société  de 
trois  personnes  est  dissoute,  deux  d'entre 
elles  ne  sont  pas  fondées  à  soutenir,  à 
défaut  de  convention  expresse,  que  la 
liquidation  doit  seulement  consister  dans 
la  fixation  de  la  part  du  troisième 
associé. 

(Grinsard  c.  Boucherie  et  Meynier). 

—  Nantes,  15  juillet  1876.  L     10 

4.  —  Société  pour  l'exploitation 
d'une  charge  d'agent  de  change,  — 
Cession  d'intérêt,  —  Acte  de  commerce, 

—  Compétence  des  Tribunaux  de  Com^ 
merce,  —  Croupier,  —  Droits  et  actions, 
-—  L  L'achat  d'une  part  d'intérêt  dans 
une  charge  d'agent  de  change  est  un 
acte  de  commerce. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  Goro-- 
merce  est  compétent  pour  en  apprécier 
les  effets. 
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U.  Celui  qpî  8*esi  rendo  cessioBiiaire 
d'wM  part  de  l^iotérM  d'oD  agent  de 
cbange  sans  le  consentement  des  autres 
iatéressés  baillenrs  de  fonds  et  eontraî* 
renent  aox  stîpalalioos  de  l'acte  social 
le  devient  point  associé. 

11  n*a  d*aatre  situation  que  celle  d'un 
croupier,  associé  seulement  avec  son 
cédant  pour  l'intérêt,  objet  de  la  vente. 

En  conséquence,  il  n'a  aucune  action 
directe  contre  la  Société  principale. 

Et  si  les  liquidateurs  de  cette  Société 
ont  traité  avec  les  créanciers  de  la 
charge,  il  est  irrerevable  à  critiquer  ce 
traité,  encore  plus  à  prétendre  qu'il  a 
le  droit  de  prélever  sur  le  prix  de  cette 
charge  le  montant  de  ce  qui  peut  lui 
être  dû  par  le  cédant. 

II  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il 
prétend  faire  annuler  comme  frauduleuse 
la  vente  qui  lui  a  dté  faite,  cette  annu- 
lation ne  devant  pas  le  constituer  cré- 
ancier de  la  charge,  mais  seulement  de 
son  cédant. 

(Schwartz  c.  Guyot  de  la  Hardrouyère 
et  liquidateurs  Gourdet).—  Nantes,  31 
janvier  1877.  I.     200 

5.  -^  Société  pour  l'exploitation  d'une 
charge  d'agent  de  change.  —  Défaut  de 
pubUcation.  —  milité.  —  Société  de 
fait.  —  Diinolution.  -^  Défaut  de  p«- 
blication.  —  Associé  de  fait.  —  ObU^ 
gâtions.  —  Lorsqu'une  Société  pour 
rexploitation  d  une  charge  d'agent  de 
thange  n'a  existé  qu'en  fait,  sans  que 
l'acte  de  constitution  ait  été  publié, 
elle  peut  aussi  être  modifiée  ou  dissoute, 


•ans  que  les  actes  portant  modification 
ou  dissolution  aient  besoin  d'étro  publiés. 

En  conséquence,  l'un  des  anciens 
associés  ne  peut  prétendre  que  la  Société 
de  fait  dure  encore  malgré  sa  dissolu- 
tion, et  que  l'associé  qui  s'est  retiré  est 
tenu  jusqu'à  concurrence  de  son  apport 
des  dettes  de  l'office. 

(Syndic  de  l'isle  c.  Ant.  Le  Boterf). 
—  Nantes,  30  décembre  1876.     I.     177 

V.  Courtier. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  1. 
Faillite.  —  Intérêts  des  capitaux  com- 
manditaires. —  Rapport.  —  Intérêts  des 
sommes  rapportées.  —  Jour  à  quo.  - 
Compte-courant.  —  Le  compte-couraot 
n'existe  que  par  suite  de  la  volonté  des 
parties,  et  ne  résulte  pas  de  la  forme 
de  comptabilité  adoptée  par  Tune  d'elles. 

En  conséquence,  à  défaut  de  con- 
vention expresse  ou  tacite,  on  ne  peut 
faire  courir  les  intérêts  de  plein  droit 
et  les  capitaliser  périodiquement  lors- 
que les  relations  des  parties  se  résu- 
ment dans  un  compte  constatant  le 
versement  de  capitaux  par  Tune  des 
parties  à  l'autre  et  dans  celui  des 
intérêts  payés  à  raison  du  versement 
de  ces  capitaux. 

Spécialement,  lorsqu'un  associé  com<' 
manditaire  a  reçu,  k  titre  d'intérêts 
annuels,  une  partie  du  capital  com* 
manditaire,  et  lorsque  la  Société,  ayant 
été  déclarée  en  faillite,  il  a  été  con- 
damné à  rapporter  les  sommes  indûment 
reçues,  il  ne  doit  pas  les  intérêts  de 
plein  droit  4   partir  d«   chacune  des 
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dates  00  il  a  re^a  4es 
n*y  avait  pas  et 
lassocié  et  la  Société  ;  ci  ^aoîiae  la 
sitoatioa  des  parties  soit  eoBstatée  sar 
les  livres  de  la  Société  as  norea  i*BB 
compte  par  débit  et  crédit.  Daas  ce 
cas  les  intérêts  ne  sont  das  qa'à  partir 
de  la  demande  en  justice. 

On  ne  pent,  non  plas,  poar  &ire 
conrir  les  intérêts  de  plein  droit,  assi- 
miler Tassodé  commanditaire  qui  doit 
restitaer  des  intérêts  indûment  perçus 
de  bonne  foi,  à  Fassocié  qui  n'a  point 
réalisé  son  apport,  ou  qni  a  pris  des 
fonds  dans  la  caisse  sociale  pour  son 
profit  particulier. 

(Syndic   Andrain   c.    Blanchard).  — 
Rennes,  31  juillet  1876.  I.     196 

2.  —  Immixtion,  —  Siipulstians  de 
l'acte,  —  CotueiU.  —  SitTveiUaKce,  — 
Gesti&n.  —  Droit  des  tiers,  —  Gérant, 
—  Les  associés  comman^taires  ne  sont 
obligés  solidairement  avec  les  associés 
en  nom  collectif  pour  les  dettes  et 
engagements  de  la  Société,  qu'en  raison 
des  actes  de  gestion  qu'ils  ont  faits,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  en  vertu  de  pro- 
curation, ou  quand  les  statuts  sociaux 
renferment  des  stipulations  incompa- 
tibles avec  les  principes  de  la  comman- 
dite. 

Les  avis  et  conseils,  les  actes  de 
contrôle  et  de  surveillance,  ne  sont 
pas  des  actes  de  gestion,  et  n'engagent 
point  la  responsabilité  du  comman- 
ditaire. 

Spécialement   Tinterdiction   faite  au 
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r  les  statals  et  la  Saciélé  et 
WÊt  affûre  (achat  aa  vcale)  dé^ 
pasnat  !#,•••  fr.,  saas  Paatarisatioa 


4  Boasde  casargeala, 
a'a  nm.  d'acoa^atible  avec  les  principes 
de  la  ooaMuadite.  Une  pareille  stipa-- 
latioB  a  poar  bat  et  poar  résattat,  de 
limiter  les  poavoirs  da  géraat  et  de 
fiMÎIiter  la  sarveillance  da  conmandi- 
taire,  mais  niaipliqae  poar  celai*ci 
ancnne  participatioo  à  radmioistratîaB 
de  la  Société  vis-à-vis  des  tiers. 

Ne  peut  être  considéré  comme  s'étant 
immiscé  dans  la  gestion,  le  comman* 
ditaire  qui  a  fait  ou  garanti  un  prêt  fait 
à  la  Société. 

Ni  celai  qui,  par  ses  conseils,  ses 
renseignements,  ses  bons  offices ,  a 
favorisé  une  ouverture  de  crédit  chex 
un  banquier,  sans  d'aillenrs  traiter  avec 
lui,  se  substituer  au  gérant,  et  sans 
prendre  d'autre  qualité  que  celle  d'un 
simple  associé  commanditaire. 

La  déchéance  résultant  pour  un 
associé  commanditaire  de  ce  qu'il  s'est 
immiscé  dans  la  gestion,  ne  peut  lui 
être  opposée  par  le  gérant. 

En  conséquence,  le  gérant,  partie 
au  débat  entre  un  tiers  et  le  comman- 
ditaire, n'a  pas  le  droit  d'y  verser  des 
documents,  tendant  à  établir,  selon  lui, 
l'immixtion  de  son  coassocié. 
(Genevier  c.  Thibaud). 
(Gaillard,  Métairaux  et  Cl»  c.  Thi* 
baud).  —  Rennes,   20   février  1877. 
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—  LiqMâihH,  ^  Crémiùien.  ^ 
Paurêtriieê.  —  A$$oeié9.  —  BxigiMUté 
4it»  ému.  —  I.  Le  eréaneier  d'une 
Société  en  dod  eoUeetif  en  liquidation 
peut  oxereer  son  aetion  solidairement 
et  pour  le  tont  contre  Tan  des  associés, 
sans  être  tena  de  s*adresser  préala- 
blement à  la  liquidation. 

IL  En  principe,  la  liquidation  d'une 
Société  ne  suspend  point  Téchéance  de 
ses  dettes;  l'associé  poursuivi  pendant 
la  liquidation  ne  peut  refuser  de  payer 
une  dette  exigible,  sous  prétexte  que 
la  créance  ne  peut  être  exigée  qu'après 
la  réalisation  des  valeurs  de  la  liqui- 
dation. 

(Demoiselle  AUard  c.  Plihon).  >- 
Nantes,  l«r  septembre    1877.    L    315 

SOLIDARITÉ.  —  V.  Navire. 

SUBROGATION.  —  V.  Navire. 

SURESTARIES.  —  1.  —  Chargement 
en  cueillette, —  Obligations  et  draits  des 
chargeurs  ou  destinataires  et  du  capi" 
taine.  —  11  n'existe  aucun  lien  de  droit 
entre  les  divers  chargeurs  en  cueillette 
d'un  navire  ef,  en  conséquence,  aucun 
des  chargeurs  ou  destinataires  n'a 
d'action  pour  contraindre  les  autres  à 
charger  ou  décharger  le  navire. 

C'est  au  capitaine  qu'il  appartient 
d'obtenir  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment de  sa  cargaison  dans  les  jours  de 
planche  convenus  ou  déterminés  par 
Fusagé,  en  mettant  le  navire  ou  la  mar- 
chandise à  la  disposition  de  chacun  des 
ayants-droit.  Si  donc  le  délai  de  plan- 


ebe  expire  sans  qu*on  destinaire  ait  pu 
décbarger  sa  marchandise,  parce  que 
les  autres  n'avaient  pas  fini  le  débar- 
quement de  la  leur,  le  capitaine  n'est 
pas  fondé  à  lui  réclamer  des  surestaries. 
(Bertho  c.  Chemins  de  fer  nantais). 
->  Nantes,  2#  décembre  1876.     I.     112 

1.  —  Dispense  tacite  de  mise  en 
demeure.  --  Retard  dans  rembarque- 
ment de  Véquipage.  —  Les  surestaries 
sont  dues  en  l'ahsence  de  toute  mise 
en  demeure  quand  il  est  spécifié  dans 
la  charte-partie  que  les  jours  de  planche 
finiront  à  telle  date  et  que  les  sures- 
taries commenceront  le  lendemain.  Une 
telle  convention  contient  une  dispense 
implicite  de  mise  en  demeure. 

Les  surestaries  sont  dues  par  Taffré- 
teur,  encore  que  l'armateur  ait  profité 
du  retard  apporté  dans  le  chargement 
pour  n'embarquer  son  équipage  qu'k 
l'expiration  des  jours  de  planche,  si 
l'équipage  s'est  trouvé  rassemhlé  avant 
la  fin  du  chargement. 

^Aubert  c.  Bureau  et  fils).  —  ReoDes, 
4  février  1876.  L    26 

3.  —  Jours  de  planche.  —  Mouosis 
temps.  —  Usage  de  la  Norwège.  — 
Dans  un  contrat  d'affrètement  on  entend 
par  jours  ouvrables  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  reconnus  comme  fériés  par 
les  coutumes  légales  et  religieuses. 

En  conséquence,  sont  ouvrables  même 
les  jours  pendant  lesquels  le  mauvais 
temps  empêche  matériellement  de  travail- 
ler au  chargement  du  navire  ;  et  ces  jours 
doivent  compter  comme  jours  de  planche. 
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Le  chargeur  alléguerait  en  vain  que 
dans  un  pays  étranger  où  le  navire 
opère  son  chargement,  il  est  d'usage 
de  ne  pas  compter  comme  comme  jours 
de  planche  les  jours  de  mauvais  temps 
caractérisés,  si  la  charte -partie  ne  ré- 
serve pas  au  chargeur  le  bénéfice  excep- 
tionnel que  pourrait  lui  conférer  un 
pareil  usage. 

(Régent  c.  Hailaust  et  Gie).  — 
Nantes,  4  novembre  1876.  L    46 

4.  —  Paiemetit  au  lieu  de  charge.  — 
Change.  —  Paiement  en  France,  —  Lors- 
que la  charte-partie  stipule  que  les 
surestaries  seront  payables  au  port  de 
charge  à  un  taux  de  change  déterminé, 
les  affréteurs  ne  sont  pas  fondés  à  faire 
subir  un  change  à  l'armateur  si  les 
surestaries  se  règlent  en  France,  et 
si  c'est  par  la  faute  des  affréteurs 
qu'elles  n'ont  pas  été  payées  au  port 
de  charge. 

(Dreyfus  frères  c.  Trillot  et  Crouan) . 
—  Rennes,  19  janvier  1877.        L     47 

5.  —  Mais  l'armateur  doit  supporter 
la  perte  résultant  du  change  qu'il  aurait 
payé  au  lieu  de  charge,  si  c'est  par  la 
faute  du  capitaine  que  les  surestaries 
n'y  ont  pas  été  payées. 

(Dreyfus  frères  c.  Germain).  — 
Rennes,  24  mai  1877.  L     129 

6.  —  Jugé  aussi,  que  lorsque  la 
charte-partie  stipule  que  les  sures- 
taries seront  payées  au  port  de  charge, 
à  un  taux  de  change  déterminé,  cette 
convention  doit  être  maintenue,  quand 


même  les  surestaries  seraient  payées 
en  France  en  monnaie  française.  Elles 
doivent  l'ôtre  en  tenant  compte  du 
change  stipulé  dans  la  charte-partie. 

(Cabrol  jeune  c.  Dreyfus  frères).  — 
Bordeaux,  28  novembre  1876.    U.     5d 

7.  —  Paiement  jour  par  jonr  au  lieu 
de  charge.  —  Défaut  de  mise  en  de- 
meure régulière.  —  Connaissements  si- 
gnés sans  réserves.  —  Défaut  de  recours 
contre  l'affréteur.  —  Lorsque  les  sures- 
taries doivent  être  payées  jour  par  jour 
au  port  de  charge,  il  appartient  au  ca- 
pitaine de  se  les  faire  régler,  et  de  faire 
les  diligences  nécessaires  pour  mettre  en 
demeure  celui  qui  doit  charger  le  navire 
de  commencer  le  chargement  dans  le 
temps  fixé,  et  à  défaut  d'exécution,  de 
protester  régulièrement  et  de  faire,  quant 
aux  surestaries,  des  réserves  sur  les 
connaissements. 

Un  simple  avis  verbal  donné  par  un 
tiers  que  le  navire  est  prêt  à  prendre 
charge  ne  saurait  suffire  pour  mettre  le 
chargeur  en  demeure  de  commencer  le 
chargement. 

En  tout  casr  les  surestaries  ne  peu- 
vent être  demandées  qu'à  celui  qui  les 
a  occasionnées  ;  et  lorsque  les  suresta- 
ries, s'il  y  en  a,  sont  payables  jour  par 
jour,  au  port  de  charge,  le  capitaine  ne 
peut  les  réclamer  à  l'affréteur,  au  lieu 
où  s'est  passé  l'affrètement,  lorsqu'elles 
devaient  être  demandées  au  lieu  de 
charge  à  celui  qui  a  fourni  le  charge- 
ment du  navire. 

(Lalande  c.  Haislaust  et  Gi«  et  Douil- 
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Urd  €i  lUgntnlt).  —  Nanteg,  la  no* 
venbre  1877.  1.    350 

8.  —  Pri9iU§€,  —  Contre^tarie*.  — 
Capitaine.  —  Dépôt  des  marchandises 
en  mains  tierces,  —  Le  capitaine  n'a 
point  ée  privili'ge  pour  le  paiement  des 
surestaries  et  des  conlrestaries.  Eu 
conséquence,  il  ne  peut  demander,  pen- 
dant le  déchargement  du  navire,  le  dé- 
pôt en  mains  tierces  de  tout  ou  partie 
de  la  cargaison  jusqu'au  jour  où  les 
surestaries  et  contrestaries  qui  peuvent 
être  dues  seront  réglées.  Et  si  le  dépôt 
d*une  partie  du  chargement  en  un  ma- 
gasin tiers  a  été  ordonné  à  la  requête 
du  capitaine  par  le  juge,  le  capitaine  ou 
ses  représentants  doivent  supporter  les 
frais  de  magasinage  et  tous  autres  frais 
qui  sont  la  conséquence  d'une  mesure 
qui  a  été  illégalement  prise. 

(Dreyfus  frères c.  Germain)  .—-Rennes, 
24  mai  1877.  I.     129 

V.  Affrètement. 


TAiU.  TBI 

TOKIKBAU.  -•  y.  Aifrétemeot. 


TÉLÉGRAPHIE.  -  Dépêche,  -  Er- 
reur. —  Responsabilité  de  l'expéditeur. 
—  Vente.  -—  L'expéditeur  d'une  dépêche 
télégraphique  est  responsable  des  er- 
reurs commises  dans  la  transmission. 

(Dupont  c.  Morteau).  —  Nantes,  21 
juillet  1877.  l.    309 

V.  Correspondance. 

TIERCE-OPPOSITION.  —  V.  Inter- 
ventioQ. 


TRAITES.  —  V.  Compétence.  — 
Compte  courant.  —  Effets  do  commerce. 

TRIBUNAL'X  DE  COMMERCE.—  1. 

—  Elections.  —  Eligibilité.  —  Patente. 

—  Inscription  personnelle.  —  Partici- 
pation. —  Comptoir  d'escompte.  — 
Gérant.  —  Un  commerçant  n'est  éligible 
aux  fonctions  de  juge  au  Tribunal  de 
Commerce  que  s'il  est  inscrit  personnel- 
lement à  la  patente  pendant  cinq  ans. 

L'inscription  à  la  patente  de  Vassodê 
principal  d'une  association  eu  participa- 
tion ne  peut  conférer  à  un  autre  inté- 
ressé dans  la  participation,  quand  même 
il  en  aurait  été  le  gérant,  la  capacité 
que  donne  l'inscription  à  la  patente  peo- 
dant  cinq  ans. 

(Doulay).  —  Rouen,  10  janvier  1877. 

U.    93 

2.  —  Elections,  ^  Eligibilité.  — 
Président. .  —  Juge,  —  fonctions.  — 
Durée.  —  Intervalle,  —  L'article  623 
du  Code  de  Commerce  d'après  lequel  les 
présidents  et  juges  consulaires  sortant 
d'exercice  après  quatre  années  ne  sont 
rééligibles  qu'après  une  année  dlnter- 
valle,  est  général  et  s*applique  à  Télee- 
tion  du  président  comme  à  celle  des 
juges. 

En  conséquence,  est  nulle  l'élection 
qui  appelle  aux  fonctions  de  président 
le  commerçant  qui.  a  rempli  les  fonctions 
de  juge  pendant  les  quatre  années  pré- 
cédentes; -*  alors  même  qae  la  première 
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aDDée  de  r«xercice  de  ses  fonctions  de 
juge  n*a  pas  été  complète. 

Gbambéry,  17  janvier  1876.      II.    4 


3.  —  Elections,  —  Eligibilité,  —  Pré- 
sident, —  Juge  en  fonctions  depuis  quatre 
années.  —  Election  à  la  présidence.  — 
Nullité.  —  I.  Le  juge  arrivé  à  la  limite 
de  son  exercice,  mais  encore  en  fonc- 
tions au  moment  de  Télection  nouvelle, 
ne  peut  être  considéré  comme  ancien 
juge,  et,  comme  tel,  n'est  pas  éligible 
aux  fonctions  de  président. 

II.  Est  nulle  Télection  qui  appelle  aux 
fonctions  de  président  le  commerçant 
qui  a  rempli  les  fonctions  de  juge  pen- 
dant les  quatre  années  précédentes,  sans 
que  ces  quatre  années  de  judicature 
aient  été  partagées  par  une  année  d'in- 
tervalle. 

(Charpentier).  —  Paris,  18  février 
1877.  II.     43 

4,  ^  Eleetims,  —  Juges-suppléants. 
'^Scrutins  simaltanés  —  Urne  unique. 
—  Nullité.  — -  L'élection  des  juges  et 
juges  suppléants  du  Tribunal  de  Com- 
merce doit  avoir  lieu  par  scrutins  dis- 
tincts  et  successifs. 

En  conséquence,  est  nulle  Télection  à 
laquelle  il  a  été  procédé  au  moyen  d'un 
scrutin  unique  ouvert  pour  la  nomina- 
tion de  deux  juges  et  d'un  juge  sup- 
pléant, si  tous  les  bulletins  ont  été  dé- 
posés dans  une  seule  urne,  sans  que  le 
procès-verbal  fasse  connaître  si  les  suf- 
frages attribués  aux  candidats  déclarés 
élua  leur  avaient  été  donnés  pour  les 
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fonctions   de   juge    ou   pour    celles  de 
suppléant. 

(Vernier,  Canet  et  Boisjeol).  —  Be- 
sançon, 24  janvier  1876.  11.     7 


5.  —  De  même  sont  nuls  les  scrutins 
qni  ont  eu  lieu  en  faisant  voter  simul- 
tanément dans  trois  urnes  différentes 
pour  le  président  individuellement,  pour 
deux  juges  par  scrutin  de  liste,  et  pour 
un  juge  suppléant. 

Chambéry,  17  janvier  1876.      II.    4 

6.  —  Elections,  —  Rééhgibilité.  — 
Fonctions.  —  Durée.  —  Intervalle.  — 
La  loi  du  21  décembre  1871  n'a  pas 
abrogé  l'article  623  du  Code  de  Com- 
merce, d'après  lequel  les  présidents  et 
juges  sortant  d'exercice  après  deux 
années,  et  réélus  immédiatement  pour 
deux  autres  années,  ne  sont  éligibles, 
cette  nouvelle  période  expirée,  qu'après 
une  année  d'intervalle.    * 

Cet  article  doit  s'appliquer  lors  même 
que  les  deux  élections  ou  l'une  d'elles, 
faites  soit  en  remplacement  d'un  magis- 
trat avant  l'expiration  de  son  mandat, 
soit  pour  le  renouvellement  du  Tribunal 
tout  entier,  n'auraient  eu  lieu  que  pour 
moins  de  deux  ans. 

Et  alors  surtout  qu'en  fait,  par  suite 
de  diverses  circonstances,  le  juge  qui 
devait  rester  en  charge  moins  de  deux 
ans  est  resté  en  fonctions  pendant  un 
temps  plus  long. 

(Baron  c.  Audouin).  —  Poitiers,  16 
février  1874.  U.    1 
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USAGES.  —  V.  Affrc'teroent.  —  Su- 
resUries.  —  Vente  de  marchandises. 

USAGES  DE  NANTES  —  V.  Assu- 
rances maritimes.  —  Vente  de  marchan- 
dises. 


VANILLE.  —  V.  Vente  de  marchan- 
dises. 

VENTE.  —  1.  —  Chose  indivise  en- 
tre  plusieurs  copropriétaires,  —  Vente 
de  la  chose  par  l'un  d'eux,  —  Dommages- 
intérêts, 

V.  Propriété. 

1.    —    Dépêche    télégraphique.    — 
Erreur, 
V.  Télégraphie. 

3.  —  Fonds  de  commerce.  —  Débit 
de  boissons,  —  Refus  de  la  licence  à 
l'acheteur.  —  Demande  en  résiliation  de 
la  vente.  —  Transformation  de  l'éta- 
blissement. —  L'acheteur  d'un  débit  de 
boissons  ne  peut  demander  la  résiliation 
de  la  vente  en  se  fondant  sur  le  refus 
d*autorisation  qui  lui  a  été  notifié  par 
Tautorité  administrative,  s'il  n'a  pas  agi 
immédiatement  après  le  refus  de  l'auto- 
risation ,  et  si ,  postérieurement ,  il  a 
payé  une  partie  de  son  prix,  et  surtout 
s'il  a  dénaturé  la  chose  vendue  en  ex- 
ploitant un  commerce  différent  dans  les 
locaux  destinés  au  débit  de  boissons. 

(Robin  c.  Roquet).  —  Nantes  ,  18 
avril  1877.  l.    262 


4.  —  Garantie,  —  Navire  en  cons- 
truction.  —  Privitége  possible.  —  L'ac- 
tion en  garantie  contre  le  vendeur  ne 
peut  être  exercée  qu'autant  que  Tacheteur 
est  troublé  dans  sa  possession  ou  a  juste- 
ment sujet  de  craindre  un  trouble. 

Spécialement,  l'acquéreur  d^un  navire 
en  construction  n'est  pas  fondé  soit  à 
retenir  le  prix  qu'il  devait  payer  à  une 
époque  convenue,  soit  à  exiger  des  ga- 
ranties de  la  part  de  son  vendeur,  si,  à 
ce  moment,  il  n'existe  sur  le  navire  au- 
cun privilège. 

Il  importe  peu  qu'à  la  livraison  il 
puisse  en  exister,  si  l'acquéreur  s'est 
engagé  à  payer  avant  cette  époque,  et 
si,  par  ailleurs,  les  agissements  du  ven- 
deur n'ont  aucun  caractère  anormal  et 
irrégulier  constituant  un  juste  sujet  de 
crainte,  de  trouble  ou  d'éviction. 

N  B.  —  Le  jugement  est  du  18  janviei, 
et  non  du  15. 

(Tabet  c.  Légal).  —  Nantes,  18  jan- 
vier 1877.  L    218 

5.  —  Garantie,  —  Vente  d'animaux 
domestiques,  --  Ventes  successives.  — 
Vices  rédhibitoires.  —  Mise  en  cause 
du  garant,  —  Délai,  —  La  loi  du  20 
mai  1838  sur  les  vices  rédhibitoires  fixe 
des  délais  de  rigueur  passé  lesquels  aa- 
cune  action  ne  peut  être  intentée. 

En  conséquence  ,  en  cas  de  ventes 
successives,  les  recours  en  garantie  des 
différents  vendeurs  les  uns  contre  les 
autres  doivent  être  tous  exercés  dans 
les  délais  impartis  par  la  loi,  sans  qu'on 
puisse  prétendre  que  l'exercice  da  droit 
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de  garantie  reste,  quant  aux  délais  dans 
lesquels  il  doit  être  exercé,  sous  rem-- 
pire  du  droit  commun. 

(Maurisseau  c.  Fouchard,  Suzineau  et 
Roué).  —Nantes,   14   octobre    1876, 

1.     54 

6.  —  Terme  de  paiement.  —  Danger 
de  perdre  le  prix.  ~  Diminution  des 
sûretés.  —  Déchéance.  — ^  Le  vendeur 
qui  a  accordé  un  terme  pour  le  paie-* 
ment  n'est  pas  tenu  à  la  délivrance,  ou 
peut  exiger ,  soit  le  paiement  comptant , 
soit  une  caution,  si  depuis  la  vente  il  se 
trouve,  par  suite  de  circonstances  impu- 
tables à  Tacheteur  et  laissées  à  Tappré- 
ciation  des  Tribunaux ,  en  danger  immi- 
nent de  perdre  le  prix. 

(Parnaudeau  c.  Riom).  —  Nantes,  15 
juillet  1877.  I.     306 

V.  Fonds  de  commerce.  —  Navire.  — 
Propriété. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  — 
1.  —  Céréales.  —  Usage.  —  Froment. 
—  Blé  nouveau.  —  Dans  les  usages  du 
commerce  des  céréales,  le  mot  «  fro- 
ment n  employé  sans  qualification,  dé- 
signe toujours  du  blé  nouveau.  En  con- 
séquence, lorsqu'un  commettant  a  donné 
à  son  commissionnaire  Tordre  de  vendre 
du  <c  froment,  »  il  ne  peut  demander  la 
résiliation,  pour  défaut  de  consentement 
de  sa  part,  du  marché  passé,  en  exécu- 
tion de  ses  ordres  par  le  commission*- 
naire,  et  dans  lequel  celui-ci  a  déclaré 
vendre  du  «  froment  nouveau,  »  — 
alors  surtout  que  le  prix  stipulé  est 
celui  qui  avait  cours  pour  le  blé  nouveau  i 


au  moment  du  marché,  et  que  Tancieh 
blé  se  traitait  à  un  prix  notablement 
inférieur. 

(Alaberte  frères  c.  Rialland).  -« 
Nantes,  2  mai  1877.  I.     271 

2.  —  Charbons  anglais.  •—  Coalition 
des  ouvriers.  —  Coalition  des  patrons. 
—  Stricke.  —  Lock  out.  —  Clause  de 
réciprocité.  —  Interprétation.  —  Le 
négociant  anglais  qui,  passant  un  marché 
pour  la  vente  de  ses  charbons,  stipule 
qu'en  cas  de  grève  il  sera  en  tout  ou 
partie  délié  de  ses  obligations,  ne  se 
prive  pas  pour  cela  du  droit  de  débattre 
des  questions  de  salaire  avec  ses  ouvriers. 

Si  donc,  à  la  suite  d'un  rabais  de 
tarifs  qu'il  a  jugé  nécessaire  de  leur 
imposer,  d'accord  avec  les  maîtres  d'in- 
dustries similaires ,  les  ouvriers  cessent 
de  travailler,  ou  si  les  mines  de  charbon 
sont  fermées  ,  le  vendeur  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  la  stipulation  qu'il  a  in- 
sérée au  contrat  et  dont  la  portée  ne 
doit  pas  être  restreinte  au  cas  où  la  ces- 
sation de  travail  proviendrait  du  seul 
fait  des  ouvriers. 

Il  n'y  a  pas,  en  effet,  à  distinguer , 
dans  un  pareil  marché,  entre  la  coalition 
des  ouvriers  (stricke)  et  la  fermeture 
des  mines  (lock  out),  les  parties  s'étant 
servies,  non  des  expressions  anglaises  , 
mais  du  mot  grève ,  qui ,  en  français , 
s'applique  au  refus  des  ouvriers  de  tra- 
vailler, quelle  que  soit  la  cause  de  ce 
refus. 

Et  il  en  doit  être  ainsi,  alors  même 
qu'il  serait  dit  dans  le  contrat  qu6«  par 
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réeiproeiié,  racfaeleitr  sarail  airaochi 
et  wom  obligatioB,  Itfrsqoe,  par  une  eaus6 
indépendante  de  sa  volonté,  les  MabKs- 
aemeoU  aviquels  ie  charbon  était  des- 
tiné viendraient  à  suspendre  on  à  dknî- 
nner  leur  fabrication. 

(Cbagot  et  Ci«  c.  Lory  frères  et  €>«). 

—  Rennes,  26  jaillet  1876.        I.     111 

3.  —  Délai  de  livraison.  —  Vanille, 

—  Utaget  de  fiantes»  —  Résiliation.  — 
Echantillons,  —  Lorsqu'il  est  constant 
que  Tacheteur  devait,  dans  un  délai  qaUl 
a  laissé  passer,  prendre  livraison  de  la 
marchandise ,  le  vendeur  n'est  pas  tenu 
de  livrer  et  la  vente  est  résolue 

II  en  doit  être  surtout  ainsi  sur  la 
place  de  Nantes  en  matière  de  vente  de 
vanille,  les  usages  en  ce  qui  concerne  la 
reconnaissance  de  qualité  et  la  prise  de 
livraison  de  cette  marchandise  étant 
très-stricts,  à  raison  de  sa  nature  par- 
ticulière. 

Les  échantillons  de  vanille  doivent 
être  rendus  ou  payés  au  vendeur. 

(Mullot  c.  Mattat).  —Nantes,  9  dé- 
cembre 1876.  L     125 

4.  —  Farines.  —  Fabricant.  — 
Marque  non  désignée.  —  Présomption. 

—  Livraison  en  gare.  -^  Marchandise 
d'exportation.  —  Gare  maritime.  — 
Lorsqu'un  minotier  fait  vendre  par  son 
commissionnaire  des  farines  de  première, 
sans  autre  désignation,  il  est  tenu  de 
livrer  des  farines  de  sa  marque. 

11  importe  peu  qu'en  dehors  des  pro- 
dnits  de  sa  fabrication  il  vende  d'autres 
farinas. 


C'est  à  hi  qu1l  appartient,  s*il  entend 
vendre  et  livrer  des  farines  étrangères  à 
sa  fabrication,  d'indifser  netten»ent  la 
provenance  de  la  marcbandifte  et  de 
façon  à  ne  laisser  aucune  incertitude  k 
Facheteur. 

L'acheteur  de  farines  par  balles  de 
127  kilog.,  poids  anglais,  livrables  en 
gare,  est  fondé  à  .exiger  la  livraison  en 
gare  maritime. 

(Etienne  c.  Pinard  et  Deletang).  — 
Nantes,  9  mai  1877.  I.     291 

5.  —  Sommation  et  assignation.  — 
Prise    de    livraison    postérieure.    — 
Frais  d'instance.  —  Lorsque  le  vendeur 
fait  notifier  à  son  acheteur,  par  le  même 
acte,  une  sommation  suivie  d'assignation, 
afin  qu'il  enlève  et  prenne  livraison  de 
la  marchandise  vendue,  c'est  au  vendeur 
qu'il  appartient,  avant  de  poursuivre,  de 
s'assurer  si  l'acheteur  a  ou  non  obéi  k 
sa  mise  en  demeure. 

En  conséquence  ,  si  l'acheteur  s'est 
exécuté  sur  la  sommation  et  que  le  ven- 
deur ait  néanmoins  pris  jugement  contre 
loi,  les  frais  de  cette  instance  doÎTcnt 
être  à  sa  charge. 

(Rampler  c.  Pageaut-Lavergne  et  Ci*). 
—  Nantes,  5  mai  1876.  I.     40 

V.  Affrètement.  -    Compétence. 

VICE  PROPRE.  —  Y.  Assurances 
maritimes. 

VICES  RÉDHIBITOIRES.— V.  Vente. 

VOYAGES  LIÉS.  -  Y.  Assurances 
maritimes. 
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WARRANTS.  —  Récépissés.  —  Re- 
mise du  titre  en  la  possession  du  créan- 
cier gagiste.  —  Absence  d'endossement. 
—  Perte  du  privilège.  —  La  simple  re- 
mise du  récépissé  et  des  warrants  repré- 
sentant des  marchandises  déposées  dans 
les  magasins  généraux  ,  ne  suffît  point 


poar  en  transférer  an  porteur  la  pro- 
priété on  la  possession.  Il  faut  nécessai- 
rement que  le  titre  représentant  la  mar- 
ebaodise  soit  endossé  au  profit  de  celui 
à  qui  on  le  transmet. 

(Jametel  c.  syndic  Blaire) .  —  Cassa- 
tion, H  juillet  1876.  IL     106 
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Adisson...^ «••• 

Alaberte  frères 

AUard  (M»«> 

Amieux  frères 

Arabie  (Assureurs  de  V) 

Atlantique  (C»«  Y) 

Aubert 
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Audrain  (Syndic) 

A  uguste-Louise(As^^  de  F) 
Avrard ^ .  • . . 

B 

Baijolle 

■^  •••••••••••••• 


3; 


% 


390 

271 

315 

300 

360 

45 

% 

33 

109 

390 

1 

193 

344 

101 


101 
105 


Barjolle  et  Rozior. ,,.,, 

Baron •  •  i  •  •  •  > 

Bergier  et  Lefèvre.. . , , , 

Bernier .,-.,,> 

Bertho , 

Béven  (V«  et  béritiers). 

Bignonneau 

Blaire  (Syndic)........ 

Blanchard 

Blouin  (Veuve) 

Blouiq  (Syndic) 

Boisjeol 

Bonfils 

Boucherie 

Bourdillat , 

Bourgoin  et  G" 

Brillet  (Veuve) 

Broband 

Bureau  et  fils 


1. 


3. 


2. 


374 
1 
335 
383 
113 
303 

33 
106 
196 

30 

115 

7 

300 

10 
385 
190 

94 
306 

36 


5S 


Gabrol  jeune 2. 

Campbell 1. 

Canet 4. 

Caro 1. 

Carrel  frères  et  Foucher.  I . 

CauTin i. 

Cauzic 1 . 

Cazalis ^. 

Cesbron  (Syndic) 1 . 

Cézard 1. 

Chagot  et  C^» 1. 

Chambre 2. 

Chambre  de  Commerce 

de  Dieppe •....  2i. 

Chaplin 

—     (Syndic) 

Charpentier * .  •  * .  2i. 

Charnel 

Chauvet 

Chemins  de  fer  Nantais. 
Chemin  de  fer  d-Orléans 


Coêffard 

Coicaud 

Collin  et  Ci" 

Comptoir  d'Escompte  de 
Paris 


TABLE» 

Cossé-Dttval  et  C**. 

Couteau 

Cuny 


4    •    •    • 


Constaatin 


59 

3n 

7 
165 
184 
34 
58 
19 
87 

lii 

4 

45 
215 
%5 

43 
301 
176 
112 

30 
121 
297 
318 
165 
101 
167 

65 
109 
251 
327 


1. 
1. 
1. 


Z)^'aze(  (Assureurs  de  la) 

Délétang 

De  risle  (Syndic) 

Demaret 

Deslandes 

Desportes 

Dobrée 

Douillard  et  Régnault. . 

Doulay 

Dreyfus  frères 


Dubois 

Duperron 

Dupont .., 

Durand-Gasseiin 


1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
2. 
1. 
1. 
2. 
1. 
2. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 


Edelin  de  la  Praudière. 

Equateur  (G'«  V), 

Eugène- Mathilde  (Assu- 
reurs de  r) 

Etienne 


1. 

2. 

1. 
1. 


76 
327 
190 


331 
291 
177 
286 
62 
33 
174 
350 
93 
47 
S9 
1=19 
231 
337 
197 
309 
60 


379 
45 

3S8 
291 


F 

Flornoy 1. 

—        1. 

—        1. 

Fouchard 1. 

Prioux  ..  i  .....  .  1* 

G 

Gaillard,  Métairaux  et  C»«  1 . 

Garaud 1. 

Gariou 1. 

Germain  . i. 

Germain  Hennanos  (Syn- 
dic)    2. 

Gendron 1. 

Genevier 1. 

Gourdet  (Liquidateur)  .  1. 

Grenet 1. 

—     i. 

—     1. 

Grinsard 1. 

Guesselin  et  Carimalo  .  1. 

Guillon 1. 

Guillon  et  autres.  ...  i. 

Guillon 1. 

Guyot  de  la  Hardrouyère  1 . 

H 

Hailaust  et  C»« 1. 

—  i. 

—         1. 

Herbillon 1. 

Hermet 1. 


TkVLÈ.  ttS 

Herpin  .........  1.  390 

Horreno  ....«.««  1.  60 

—      1.  488 


5 

176 

193 

54 

365 


73 
341 
176 
129 

74 
280 

68 
200 
115 
206 
240 

10 
286 

33 

38 
323 
200 


34 

46 

350 

171 

118 


Irasque  et  €*• 1.    274 


Jametel  frères 2.    106 

Jamont  et  Huard.  ...    1.    231 

Javelot  et  Pillet ....    1 .    121 


Laforgue  -  Desmangles 
(Syndic) . 

Lalande.  ........ 

La  Motte  (de) 

Langer  et  G".  ....  . 

LaTolenne  ....... 

Le  Boterf , 

Lebreton ,  . 

Ledigabel    ....... 

Lefebvre  -  Grandmaîson. 

Le  Fol , 

Le  François  frères  et 
autres  ........ 

Légal 


Legal-Chevreuil  et  frère. 


... 


... 


360 

350 

2;9 

74 

%30 

m 

393 
365 

58 

15 

n 

%18 
341 
%40 
280 
334 


TAM.K. 


4. 
1. 
1. 


1. 
1. 

«    • 

1. 
1. 


1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 

a. 


i8T 

48 


19 
118 
251 


184 
360 
331  ' 
111 


ILegeay-Hacé  ......    1. 

Legras  .,,,«,..,    1« 

Lebure  et  Ferropnière 
(Liquidateurs)  ....    1.    379 

Le  Hégarat  (Syadic)  et 
autres  

Leinainais  frères.  .  .  . 

Lemerle 

Lepeltier-Richer   (Assu- 
reurs et  Liquidateurs) 

I^eray  (Syndic) 

Le  Sti^der 

JiOry  ffères  et  C**  .  .  . 

Marine  (Administration 
de  la) 

■■""  »     •     •     • 

^■^  .     •     •     • 

Martin 

Mattat 

MaufTret 

llaurisseau 

Mellinet   .  .  .  ,  ^  .  .  . 

Hétois 

Meynier . 

Miciiel  et  fils 

Le  Midi  (C»«  d'Assuran- 
ces)       i.      7fi 

jMiller  (Syndic).  ....    1.    385 

Moreau,  Lebel  et  David 
(Liquidateurs)  ....     1.      29 

Morel  et  Dechauffour.  .1.    257 


Horteau. 
Houraud 
MuUot  . 


i.  309 
i.  323 
t.     125 


N 


Neyssensa  (Syndic).  .  . 


•  •  < 


t. 
1. 
1. 
1. 


101 
lOd 
^6 

m 


5 

301 

303 

22 

171 

12S 

236 

54 

857 

87 

10 

19 


Nouveau  Mexique  (Assu- 
reurs du) %      28 

Nouvelle  Union  (Assu- 
reurs de  la) 1-    236 


Pageaut-Laverçne  et  C" 
Pardiac  et  Rives  .... 

Parnaudeau 

Peneau • 

Perthuy-Martineau  (Ssm- 

dic) 

Pilote  (G"  le) 

Pinard. 

Pinto -i 

Plihon 

Poësson tt 

Portet-Lavigerie  et  €'•. 


1.  40 

1.  193 

1.  m> 

1.  297 


1. 
2. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
2. 


174 
91 

291 
15 
97 

313 

105 
33 


Rabot  (Syndic). 
Radigois .  > .  •  t  • 


1.      68 
1.    355 


Ramsdale 

Ravilly 

Régent 

Rialland 

Riom 

Roberteau 

Robin 

Rolland 

Rondeau  et  Gautier 

Roquet 

Roué 

Roullet 

Rousseau 

Rumpler 

Russeil  et  Guiroy 

S 

Saillard 

Saupin  et  C'«  (Syndic). 


Saupin  (Syndic), 


Savin 

Schwartz 

Sémelin  (Héritiers) .... 

Sorel 

Suzineau 


Tahet 

Thébaud  frères 


1. 
1. 
1. 
1. 
1, 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 


1. 
1. 


TABLE. 

289 
215 

46 
271 
306 

62 
262 
220 
225 
262 

54 

65 
165 

40 
312 


81 
251 
393 
251 
393 

94 
200 
369 

43 

54 


218 
257 


Théodat  (Syndic). 

—     (Veuve) . 

Thibaud 


2. 

2. 


TUlé  (Syndic), 


Toché 

Tourné  et  G'« 

Trillot  et  Grouan. 


U 

Union  Malouine  et  Ser- 


vannoise 


•  •  • 


Union  des  Ports, 


Valentine 

Vai^eois 

Yelléda  (Assur""»  de  la) 

Verminck  et  G'« 

Vernier , 

Viaud 

Vincent 


49 

49 

68 

73 

81 

92 

341 

334 

165 

47 

231 

321 


2. 

91 

1. 

334 

1. 

244 

1. 

337 

1. 

369 

1. 

38 

2. 

7 

1. 

318 

1. 

230 

Yvinnec 1.    220 


ZeUing  et  C" 1.    289 


Nantes,  Imp.  de  M"*  t*  Camille  Mellinet,  place  du  Pilori,  5. 
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